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^  SON  ExCELLîilïCE  LE  TR^'s-KoNOR AlîLE 

GUY    LORD  DOkCHESTER, 

Capitaine-Général  ^  Gouverneur  en  Chef  des  Coloniès  de 
Québec ,  Nouvelîe-Ecofse ,  N  ou  veau-  Brurîfwîck  &  k->*^s 
dépendances  ,  Vice- Amiral  d^i celles ,  Général  &■  Co:innandjnt 
en  Chef  des  Troupes  de  Sa  Majefic  dans  le/dites  Frcvinces  , 
dans  2*Isie  de  Tcrreneuvc  ,  &c,  &c.  &c» 


ILORD, 


Je  ne  ferai  point  ufage  de  la  Viberté  que 
prennent  la  plupart  des  Editeurs ,  d'abufer 
de  la  modeiîie  de  leurs  Patrons  dans  leurs 
1  pitres  dédicatolres  par  des  éloges  pompeux  : 
les  veitus  publiques  &  privées  dont  VOTRE 
EXCELLENCE  nous  offre  le  modèle  four- 
nilsent  fans  doute  une  vafte  carrière  ,  mais 
je  connois  trop  bien  Finfaffifance  de  ma 
plume  pour  ofer  l'entreprendre  avec  le  moin- 
dre efpoir  de  fuccés  ;  je  laiflerai  donc  aux 
plus  habiles  le  foin  de  nous  les  retracer, 
fatisfiit  pour  moi  d'en  fentir  le  mérite  ,  & 
de  leur  rendre  hommage. 

Deux  motifs.  Mi  LORD  ,  m'ont  engagé 
à  briguer  l'honeur  de  mettre  cette  Traduc- 
tion fous  vos  aufpices* 


Le  premier  eft  qu'à  Tafpeâ:  du  Nom  chéri 
Se  re<peaé  de  VOTRE  EXCELLENCE  , 
les  Habitans  de  cette  Province  accueilleront 
beaucoup  mieux  ce  travail  utile  &  patrioti- 
que ,  &  que  les  plus  notables  Citoyens  s'em- 
prefferont  à  donner  à  cette  entreprife  l'en- 
couragement qu'elle  mérite. 

Le  iecond  eft  que  ,  jouiffant  par  vos  foins 
du  bienfait  ineftimable  des  Loix  criminelles 
d'Angleterre  ,  le  tribut  d'un  Ouvrage  qui 
fera  connoître  ces  Loix  ,  devoit  naturélement 
être  offert  à  VOTRE  EXCELLENCE. 
En  dévoilant  au  Public  la  fageffe  &  la  dou-r 
ceur  des  précautions  coniacrées  pour  la 
fuîeté  perfonele  ,  il  doit  néceffairement  aug- 
menter fa  reconnoiffance  pour  l'importance 
du  fervice  que  vous  lui  avez  rendu. 

Je  me  flatte  ,  M  I  L  O  R  D ,  que  vous 
l'agréerez  ainsi  que  les  fentimens  du  refpeft 
le  plus  profond  avec  lefquels  j'ai  l'honeur 
de  me  dire , 

DE  VOTRE  EXCELLENCE , 


Le  plus  humble 
&  plus  fournis  Serviteur, 
Jos.  Fil.  PERRAULT. 


AVJNT  PROPOS. 


L'fntroduftîon  des  l>ix  criminelles  d'An- 
gleterre dans  cette  Province,  où  la  langue 
Angloife  nVft  connue  que  d'un  très-petit  nom- 
bre de  fes  Habitans  ,  exigeoit  fortement  que 
quelqu'un  voulût  bien  prendre  la  peine  d'ex- 
traire &de  traduire  de  quelque  bon  Auteur .  tout 
ce  qui  pouvoit  concerner  la  pratique  de  ces  loix, 
afin  d'en  rendre  la  connoifsance  ptu:>  générale. 

Le  Traité  de  Burn  fur  l'Offi  -e  des  Jnges  à 
Faix  a  paru  le  plus  propre  à  remplir  cet  objet. 

Le  Traduâeur  perfuadé  de  la  difficulté  de 
i'entreprife  ne  s'en  (eroit  pas  chàr2:é ,  si  plu- 
sieurs Citoyens  ,  tznt  Canadiens  qu'Anglois  , 
ne  lui  eufsent  promis  leur  afsiftance  ,  ôc  ne  le 
fufsent  offerts  de  lui  faire  part  de  leurs  remar- 
ques avant  que  de  rendre.  r'v)uvrage  public  : 
fêlant  plus  de  fond  fur  leurs  lumières  que  fur 
fa  capacité  ,  il  fe  flatte  que  cette  Tradu£lion 
méritera  l'approbation  de  les  Compatriotes  ,  & 
qu'elle  fera  alsez  corrtfte  pour  parvenir  au  but 
désiré  ,  qui  eft  de  faciliter  aux  Magiftrats  Ca- 
nadiens 6c  aux  autres  Officiers  lubalrernes  , 
l'exécution  de  leurs  devoirs  ,  &  mettre  tou^^e  la 
Provuice  en  état  de  juger  de  la  vnleur  du  bien- 
fait dont  elle  jouit  par  l'inîroduâirn  de  ces  loix 
humainement  pénales  ,  si  on  peut  le  lervir  de  cette 
exprefbion  pour  en  faire  l'éloge  en  drux  mots. 

Le  temps  que  doit  néceisniremcnt  donner  le 
Tracluâeur  à  fes  propres  affaires  de  commerce 
ne  lui  permettant  pas  de  pouvoir  s'appliquer 
entièrement  à  cette  Traduftioa  ,  il  a  cru  que  fa 


AVANf  PROPOS. 


tâche  de  Citoyen  &  de  pere  de  famille  feroit 
remplie  s'il  partageoit  fon  temps  entre  ces  deux 
devoirs  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  donnera  qu'une 
Brochure  de  32  pages  chaque  mois. 

Comme  cette  Province  a  des  Ordonnances  , 
coutumes,  &  ufr^ges  qui  règlent  la  Police,  on  a 
cru  devoir  ne  point  faire  mention  des  divers 
Chapitres  de  Burn  qui  regardent  cette  partie  , 
non  plus  que  de  plusieurs  autres  articles  dont 
traitent  nos  lolx  locales,  ni  de  quelques-uns  qui 
ne  font  point  aduélement  en  torce  en  Canada. 

Le  Tradufteur  a  mis  autant  de  lialfon  que 
poisible  dans  la  diftribation  de  ces  xtralts.  Il 
traite  d'abord  des  Officiers  en  général ,  à  com- 
mencer par  les  Juges  à  Paix  que  cet  Ouvrage 
regarde  plus  particulièrement  ;  vient  enfuite  la 
manière  de  tenir  les  Séance  s.  Les  dlfférens  or- 
dres &  formules  précédent  l'Examen  ,  l'Arrêt, 
l'Emprifonement ,  &c.  les  exceptions  &  ordres 
des  Cours  fupérieures  ,  &  enfin  les  diverfes  of- 
fenfes  fuivent  avec  autant  d'ordre  qu*on  a  pu 
en  admettre.  De  plus  ,  on  donnera  une  Table 
alphabétique  à  la  fin  de  l'Ouvrage  qui  mettra 
les  le£leurs  en  état  de  trouver  avec  facilité  ,  tels 
Chapitres  qu'ils  désireront  coniulter 

Malgré  les  précautions  que  le  Traducteur  a 
prifes  ,  il  n'eft  point  afsez  prélomptueux  pour 
croire  que  fon  Ouvrage  fera  parfait  ;  mais  il  fe 
croit  fondé  à  mériter  l'indulgence  du  Public 
pour  les  fiiutcs  qui  pourront  s'jj^  glifser  ,  parti- 
culièrement si  Ton  veut  bien  considérer  les  mo- 
tifs patriotiques  qui  l'ont  déterminé  à  cette 
entreprife  devenue  de  jour  en  jour  plus  néces^ 
faire. 


INTRODUCTION 

EN  DEUX  PARTIES-, 

CONTENANT, 

L  Certaines  ûbrévtations  dont  on  fait  ufage  dans  cet 
'  Ouvrage* 

l  L  ^elques  relies  générales  à  ohferver  pour  r inter- 
prétation des  Statuts ,  oii  A8es  du  Parlement* 

L  Certaines  abrèviaiions  dont  on  fait  ufage  dans  cet 
Ouvrage^ 

^^1^  FIN  de  tenir  ce  livre  dans  des  bornes  raifo- 
nables ,  on  fait  ufage  des  /ih  -éviaiions  fuiv^antes. 

1.  Le  mot  jtige  doit  toujours  être  entendu  sig-  Jugç. 

nifier  un  Juge  à  Faix  ^  quand  il  n'eft  pas  exprimé 
autrement. 

2.  Les  mots  un  Juge  signifieront  un  Juge  ou  plus ,  Un  Juge.; 
de  maniéré  que  ce  qui  eft  ordonne  devoir  être  fait 

par  un,  ne  fera  point  fensé  exciure  ies  autres  de  fe 
joindre  à  lui. 

3.  De  rr.êrne  ,  deux  Juges  y  à  moins  que  ce  ne  foit  2  Juges;  \ 
ex]^rimé  d'une  autfe  manière ,  signifieront  d^ux  Juges 

eu  plus^  .  ^ 

4.  Ainsi ,  une  convid:ion  fous  ferment  L?un  lé-  i  Témoin 
î^o:n ,  fera  entendu  dénoter  un  Témoin  ou  plus. 

5.  Et  dr^y;  Témoins  en  dénoteront  deux  ou  plus*       -  Témoins 
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Quorum,       6.  f  ï      J  ftra  entendu  signifier  un  qui  efi  de 
Quorum. 

Piuralité.       7»  i-es  Juges  âansJeurs  Sefsîons ,  signifieront  Icfdits 

Juges  ou  la  pluralité  d*iceux. 
Sefsions.        8.  Le  mot  Sefsions  dénotera  le  ^articr  général  de 

Sefsions  y  s'il  n'.il  pas  exprimé  différemment. 
Warrant.        9,  Le  mot  IVarrant  fera  toujours  entendu  être  fnus 

feing  &  fceau  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  exprimé  d'une 

autre  manière. 

Juges  10.  Par  Juç^es  d'Afsise  feront  aufsi  compris  ceux 

de  Nist  Prms ,  pour  ouïr  &c  terminer ,  &  vuider 
les  prifons. 

Maire.  1 1.  Le  mot  Maire  fera  fensé  impliquer  les  Baillifs 

&  tous  les  autres  premiers  Officiers  des  corporations  , 
fous  quelque  dénomination  qu'ils  loient. 

Connéta-  12.  Par  le  mot  Connétable  feront  désignés  les 
Dizeniers ,  Chefs  de  Bourgs  &  Vdlages  ,  &  autres 
Officiers ,  requis  pour  exécuter  les  ordres  des  Juges. 

Infpcéteur  13,  Le  mot /«j^^^^wr  fera  toujours  entendu  sig- 
nifier les  InfpeBeurs  des  Pauvres ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  exprimé  autrement. 

Çâuvre.  14*  Ojand  une  amende  ou  partie  d'icelle  eft 
désignée  pour  les  Pauvres^  on  doit  toujours  com- 
prendre que  c'eft  pour  les  Pauvres  de  la  Paroi/se  ,  où 
Toffenfe  a  cié  commife ,  à  moins  qu'il  n'en  foic 
ordonné  dlfïéremment. 

^mende.  15»  Lorfqu'une  amende  doit  être  recouvrée  par- 
devant  les  Juges  à  Paix ,  on  a  cru  indifpenfable 
d'insérer  la  manière  particulis^re  de  fon  recouvre- 
ment ;  mais  on  n'a  pas  ptnsé  qu'il  fût  nécefsairc 
d'expliquer  la  méthode  des  procédures  pour  cellef 
qui  doivent  être  pouriuivies  dans  les  Cours  de  Jufticc 

de  Sa 
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de  Sa  Majefté  à  Wejïmînfter  qui  tiennent  régiftres  : 
en  général ,  s*ii  eft  dit ,  qu'une  perfone  fera  ,  ou 
ne  fera  pas  une  telle  chofe ,  fous  peine  a'une  cer- 
taine fomme,  fans  rien  plus,  il  lera  entendu  que 
cette  amende  ne  fera  pas  recouvrable  pardevant  les 
Juges  à  Paix ,  mais  feulement  dans  les  Cours  dç 
IVeJîminJîer* 

16.  Dans  tous  les  cas  de  fahte  ^  vente ,  on  doit  Surplus» 
entendre  que  ,  déduâ:ion  faite  de  la  fomme  ou 
fommes  à  fatisfaire  &  ^jayer ,  le  furplus  doit  être 

rendu  au  propriétaire. 

17.  Terres  y  Maifons       Héritages^  feront  dési- 
gnées  par  le  mot  Terres, 

18.  Quand  le  hantfsement  efl:  infligé  pour  quel-  Banîffe» 
qu'offenfe ,  il  fera  toujours  fous-entendu  quf  U  àê- 

linquant  fera  coupable  de  Félonie  hors  du  bénéfice  du 
Clergé^  s'il  revient  avant  le  temps  fixé, 

19.  Dans  les  blancs  pour  les  noms  dans  les  e^'^^'^nc^ 
exemples  ,  au  lieu  d'insérer  arbitrairement  des 

lettres  initiales ,  on  a  cru  pouvoir  foulager  la 
mémoire  en  mettant  A,  C.  pour  coupable  ,  A.  D. 
pour  dépofant ,  A.  T.  pour  témoin  ,  ?•  pour 
Juge  à  Paix  ,  &  ainsi  des  autres. 

20.  Pour  abréger  on  s'eft  fervi  de  chifres  pour  ^^^^''^s* 
les  fommes  d'argent  &  autres  nombres ,  au  lieu 

de  mots  ;  mais  il  faut  fe  refsouvenir  que ,  dans  les 
warrants,  convidions  h  autres  procédures  pardevant 
les  Juges ,  on  doit  les  mettre  en  lettres  tout  au 
long ,  &  non  en  chifres. 

21.  Quand  il  eft  dit  qu'un  flatut  fera  en  force  Continua^ 
julqu  a  tel  jour,  mois  &  an ,  &c.  il  fera  toujours  fiatuts. 
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^  lNTROt)UCTION-. 

compris  renfermer  ,  &  de  là  à  li  fin  de  la  prochaine 
féance  du  Parlement  d* alors, 
C'tatîon  i22.  A  Tégard  des  ftatuts  pafsés  fous  le  règne  du 
des ûatuts  (Jernier  Roi  Guillaume,  on  n'a  pas  cru  devoir  tou- 
jours dire  Guillaume  troisième  ^  d'au  ant  qu'il  n*y  a 
point  eu  de  ftatuts  imprimés  fous  Guillaume  premier 
&  fécond. 

On  n'a  pas  cru  non  plus  qu'il  fût  néceffaire  d'a- 
jouter le  nom  de  la  Reine  Afarie  à  ce'ui  du  Roi 
Guillaume  ,  penfant  qu'il  leroit  fuffifanr  pour  bien 
les  comprendre  de  les  citer  de  cette  manière  ,  [avoir . 

I  JV,  Stfs  2  6.y.  3.  pour  signifier  un  lluut 
fait  en  Parlement ,  la  première  année  du  règne  de 
Guillaume  trois ,  &  de  la  Reine  Marie  dans  fa  fe* 
conde  fefsion  ,  chapitre  sixième,  feâ:ion  troisième, 

23.  Il  n'eft  pas  befoin  d'expliquer  davantage  les 
abréviations  des  noms  des  livres  que  l'on  cite 
comme  autorités ,  ou  que  l'on  note  accidentéle- 
ment ,  consiftant  pour  la  plupart  en  quelques  lettres 
initiales  des  noms  des  auteurs  ,  &  en  diflindtions 
ordinaires. 

Les  noms  des  termes  dans  lefquels  les  différens 
cas  ont  été  décidés ,  par  exemple,  St.  Hilaire, 
Efter ,  la  Trinité  ,  St.  Michel ,  font  exprimés  par 
les  lettres  initiales  H,  £.  T.  &  M, 

IL  ^elques  règles  générales  à  ohferver  pouf 
V interprétation  des  Statuts  ou  Atles  du  Par* 
letnent. 

Pour  ne  point  répeter  cent  fois  les  mêmes  obfer^ 
vations ,  on  a  cru  devoir  établir  les  règles  fuivantes. 
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dont  on  fera  généralement  ufage  pour  Tinterpréta- 
tien  di  s  ttatucs  ou  adtes  du  Parlement. 

1.  Suivant  les  relies ,  un  ftatut  dans  l'affirmatif  Jurqu'à 

^  -  ,  rr        'C  quelpojnt 

ne  révoque  point  un  ûatut  précèdent  amrmatir.  une  aifir- 
I»-         6l.  _  voque  un 

Mais  s:  le  dernier  eft  contraire  au  premier  ,  cela  ftatut  af- 
équivaut  à  !a  révocation  du  premier.  L.  Raym  i6o.  ' 

2.  Un  ftaruî  fait  dans  i'affirmatif ,  fans  aucune  Jurqu'cù 
négative  exprimée  ou  impliquée  ,  ne  prive  point  "^rml^r 

de  la  loi  commune  ;  c\ft  pourquoi  la  partie  peut  peut  alte- 
,»  1    n        1  •  o  rt^r  la  loi 

quitter  Tavanf^ge  que  le  ftatut  lui  procure  ,  &  pren-  ccmmune, 

dre  fon  recours  fjivant  la  loi  commune.  2,lnji.  200. 

3.  En  révoquant  un  (latut  qui  en  annu  e  un  R^voca- 
au^re  ,  cet  autre  eft  remis  en  force.  Levures  fur  t'on  d'un 

ni  ftatut  ré- 

le.Jiatuts.  rarl.  voquant. 

4.  Ordinairement  quand  un  ade  du  Parlement  Pouvoir 

dop.nc  un  pouvoir,  ou  un  avantage  à  une  certaine  ^P^^^^^  à 

r      >  luivre. 
pf  rfone,  cette  désignation  exprefse  d  une,  en  exclut 

tout"  autre.   11  Co.  59,  64. 

5.  Dans  tous  les  cas,  où  les* Juges  peuvent  Pouvoir 
prendre  des  informations ,  ou  autres  accufations  &  Reprendre 
preuves  ,  quoique  le  ftatut  ne  dife  pas  exprefse- 

irierit  que  ce  fera  fous  ferment,  il  fera  toutefois 
entendu  que  ce  doit  être  fous  ferment.  Dalt^  c,  115. 

6.  Lorlqu*un  ftatut  ordonne  qu'une  chofe  foit  Dans  quel 
faite  par  un  Juge  ou  plus ,  fans  admettre  d'appel  sfons^pf/l 
aux  Sefsions ,  l'opinion  la  plus  générale  eft  que  vent  exé- 
les  Juges  ,  dans  leurs  fefsions  ,  peuvent  faire  cette  pouvoir^ 
chofe,  mais  non  pas  lorfqu'il  y  a  appel  aux  Sefsions  ;  ^^"né  à 
car  si  les  Juges  dans  leurs  Sefsions  en  prenoient  ges^,^ 
connoifsance  dans  le  principe,  il  n'y  auroit  plus 

moyen  d'appek 
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Jufqu'à      7.  Lorfqu'un  flatut  crée  une  nouvelle  offenfe  qui 

quel  point  .        ,  ,      ^  ,  .  ^ 

un  indid-  H  etoit  nulement  prohibée  par  la  loi  commune  ,  & 

ment  peut  désigne  une  manière  particulière  de  pourfuivre  le 
avoir  heu      ,  . 

quand  une  délinquant,  comme  par  empriionement ,  adtion 

autre  me-  information  ,  fans  faire  mention  de 

thode    de      ^  ^ 

procéder  1  indidtment  ;  il  femble  qu'il  eft  reconnu  aujour- 
gnée'^"^"  d'nui  qu'un  indiâiment  ne  peut  pas  avoir  lieu,  & 
qu'il  eft  implicitement  exclu  par  l'indication  des 
autres  moyens  de  pourfuite  :  cependant  il  a  été 
décide  que  si  ce  ftatut  permet  le  recouvrement  par 
adtîon  de  dette ,  bill ,  plainte ,  information ,  ou 
autrement ,  il  autorife  la  procédure  par  le  moyen 
d'un  indidment.  2  Haw.  211. 

S'il  y  a  dans  Tadie  une  claufe  prohibîtoîre  ,  le 
délinquant  peut  être  pourfuivi  par  indidtment  iur 
cette  claufe  ,  nonobftant  la  pénalité  :  mais  il  n'en  eft 
pas  ainsi  quand  Tadie  n'eft  pas  prohibitoire,  &  qu'il 
inflige  leulement  cor.fifcarîon  ,  &  fpécifie  le  remède. 
2  H.  H,  171.  Burrow  ,  Mansfield.  543. 

Mais  quand  un  ftatut  prefcrit  un  recotirs  parti- 
culier par  une  procédure  fommaire  pour  une  of^ 
fenfe  précédemm.ent  punlfsable  par  la  loi  com- 
mune ;  alors  on  peut  fe  fervir  d'un  de  ces 
moyens,  &  le  demandeur  peut  choisir  de  procé- 
der fuivant  Tancienne  coutume ,  ou  fuivant  la  mé- 
thode prefcrice  par  le  ftatut  :  parce  que  dans  ce 
cas  la  fanâ:ion  eft  cumulative ,  &  n'exclut  point 
la  procédure  de  la  loi  commune.  Bur,  Mansf,  803. 

Quand  U       s.  Toute  contravention  à  un  ftatut  peut  être 

n'ya  point  pourfuivic  par  indiiftmcnt  s'il  nV  a  point  d'autre 
de  métho-    *  . 

de  fixée     peine  déterminée,  i  tiazv,  00.  , 

pour  proi» 
cuder. 


Introduction^  xnj 
g.  Par-tout  où  un  aéle  du  Parlement  défend  en    Où  îe  dé- 

^  .      ,  ,  rendeur 

général  quelque  chofe ,  la  partie  lesee  aura  non 

peut  erre 

feulement  Ton  aâ:ion  pour  fon  recours  particulier  ,  P^^^'IJ^^^^'J. 
mais  le  délinquant  fera  puni  à  la  poarfuite  du  Roi  &ia  partie, 
pour  avoir  manqué  à  la  loi.  2.  infi.  163 

10.  Toutes  adions,  indidments  ou  informations  ,  Dans  quel 
fur  les  loix  pénales ,  pour  toute  coi  fifcation  au  p^^^P^jj^ 
profit  du  Roi,  feront  intentés  dans  le  cours  de  doit  avoir 
deux  années,  après  Poffenfe  corn  mife  ;  si  c'eit  au  {g^'jo;^'''''^ 
profit  du  Roi  &  de  i'accufatcur  dans  un  an  ;  &  pénales, 
si  on  ne  pourfuit  pas  dans  l'an ,  le  Roi  peut  pour- 
fuivre  dans  le  cours  de  deux  années ,  à  commen- 
cer après  Texpiration  de  cette  première  année ,  & 
point  autrement.  3 1  El  r.  5./  5.  C'eft-à-dire  à 
moins  qu'il  n'en  foit  ordonné  différemment  par 
des  ftatuts  fubséquens. 

11.  Plusieurs  anciens  ftatus  font  faits  en  forme  Statuts 
de  chartes  5  ordonnances,  commandemens ,  ,  ou  quinefont 
défenfes  de  la  part  du  Roi  ,  fans  m.entioner  le  nom^de^ 
concours  des   Lords  ou  des  Communes;  cepen-  toutelalé- 
dant  comme  on  a  toujours  regarde  leur  aurhcnti-  ^ 

cité  comme  indubitable  ,  cela  érab'ir  &  confirme 
leur  autorité ,  &  la  défediuosiré  eft  compensée 
par  l'acquiefcement  générai.  De  la  préface  d'Hau- 
Uns  fur  les  fiaîuîs. 

12.  Le  préam.buîe  ou  le  récit  d'un  (latut  cft  Préam- 
fensé  véritable  ;  en  conséquence  on  peut  très-bien 

en  tirer  des  argumens.  i  Infi.  1 1.  Mais  le  préambule 
ne  reftraindra  pas  le  difpositlf  ;  comme  lorfqu'un 
préambule  fait  mention  d'un  inconvénient  parti- 
culier, cela  nVm:)Ccbera  pas  que  le  difpositif  ne 
&it  entendu  dans  le  fens  le  plus  général  que  les 
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mots  puifsent  admettre ,  afin  d'y  comprendre  d'au- 
tres inconvéniens  de  la  même  nature ,  malgré 
qu'ils  ne  foient  point  fpécifiés  dans  le  préambule. 
8M?^.  144.  I  P.PFîll  320. 
Comment       ^3'  Quand  un  ûatut  ordonne  qu'une  chofe  (oit 
en-endlT     ^^^^^  '  ^^^^  l'amour  de  la  jurt'ice  ou  pour  le  bien 
pouvoir      public  ;  le  mot  pouvoir  eft  comme  devoir  :  ainsi  le 
telie^chofe    ^^^^^^       .53^14^2.  c.  12.  qui  dit  que  les  Inf- 
pe(fleurs  peuvent  faire  une  taxe  pour  le  rembour- 
fement  des  Connétables  doit  être  interprété  qu'ils 
doivent  faire  :  car  on  peut  les  y  contraindre.  2  Sdk 
609, 

Cour  à      14.  Lorfqu'unftatut  renvoie  le  recouvrement  d^uner 

Regiftre.    amende  à  aucune  Cour  à  Régiftre  ;  les  quartiers  de 

fefsions  ne  doivent  point  y  être  compris ,  à  moins 

qu'ils  ne  foient  fpéciaîement  désignés  par  ledit 

ftaîut;  on  n'entend  que  les  Coursa  Régiftre  de 

IVeJîm'wfter»  6  Co*  19 ,  20  Ilale^s  hijî,  29  ,  30. 

Qn and  les       15*  C'eft  une  reg'e  générale  pour  l'interpréta- 

Cours  in-         (jçg  {laluts ,  oue  quand  on  menrione  premié- 

lerieures  '    i       i  i 

font  raen-  rement  des  chofcs  d'un  degré  inférieur ,  celles 

tionees  les  ff^^^^  dignité  furcrieure  ne  feront  point  comprifes 

premières,  &  r  11 

}  s  Cours    fous  des  mots  généraux  fubséquens  ;  comme  lorf- 

reTnefont  ^^'"^^  ftatut  ordonne  que  les  indidlments  foient 

point        portés  pardevant  les  Juges  à  Paix  ,  ou  tous  autres 

tendues!     autorisés  à  les  recevoir ,  les  autres  Cours  inférieures 

font  comprifes  par  là  ,  mais  nullement  celles  du 

Banc  du  Roi  ou  de  IVcfinïinfier,  2  cb.  46.  2  Haw* 

305- 

Pouvoir  Qj;and  un  flatut  donne  pouvoir  aux  Juges 

de  faire  rcrtuérir  aucune  perfone  de  faire  une  chofe, 

tre  icspar.  comms  de  prêter  ferment ,  la  loi  les  autorile  im- 

ties. 
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plicitement  de  donner  leurs  ordres  pour  les  faire 
comparoître  perfonélement ,  car  lorfque  la  loi  ac- 
corde une  chofe  à  une  perfone  elle  lui  accorde  aufsi 
ce  qu'il  faut  pour  qu^^lie  foit  exécutée  :  &  il  eft 
contre  l'Office  des  Juges  à  Paix  ,  &  contre  l'auto- 
rité que  la  loi  leur  donne ,  que  d'aller  eux  mêmes 
chercher  les  parties.  126b.  130,  131. 

17   Un  ftatut  donnant  pouvoir  aux  Juges  à  Paix 

d'entendre  &  déterminer  fommairement  une  ofFenfe  "^^cefsite 

aelommer 

implique  &  fuppofe  tiécelsairemcnt ,  comme  une  lesparaes, 
fuite  de  la  juftice  naturelle,  que  la  partie  doit  être 
d'abord  afsignée,  &  avoir  occasion  d'être  entendue 
&de  répondre  pour  elle-même.  i.  Haw.  154. 

18.  Quand  un  aâ:e  du  Parlement  autorife  deux 

Juges  à  entendre  &  juger  finalement  une  ofïenfe  ,  De«^  Ju- 

il  eft  nécefsairement  fupposé  qu'ils  feront  deux  vent  êt^re 

enfemble ,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe  en  d'autres  ei^^enibla. 

termes  ,  qu'ils  tiendront  une  séance  fpéciale  pour 

cet  effet ,  ainsi  que  quand  ils  doivent  faire  tout 

autre  adte  juridiciaire,  tel  qu'un  ordre  de  batardife, 

ou  décider  de  l'établifsement  d'un  pauvre.  Car  il 

eft  inconnu  aux  loix  à^Angkkrre  ,  que  deux  per- 

fones  puifsent  agir  comme  Juges  dans  une  même 

caufe  ,  quand  dans  le  même  temps  un  des  Juges 

eft  dans  une  partie  du  diftriâ: ,  &  l'autre  dans  une 

autre, 

19.  Lorfqu'un  ftatut  veut  qu'une  conviâ:lon  foit 

fous  ferment  d'*un  témoin  i  ce  ne  doit  pas  être  feu-  Serment 
lement  fous  le  ferment  du  dénonciateur  ;  car  s'il  cUiearr* 
ctoit  permis  à  la  même  perfone  d'être  dénonciateur 
le  témoin  ,  cela  engageroit  les  fcélérats  à  fe  parjurer 
dànsi'tfpoir  d'une  récompenfe.  L,  Raym.  1545. 
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20  Un  (latut  qui  ordonne  qu*ane  perfone  fera 
convaincue  d*une  ofTenfe,  iur  le  ferment  d*unou 
plusieurs  témoins ,  &  qui  ne  dit  rien  de  la  confefsion 
de  la  partie;  cependant  si  le  coup  ;bie  confefse 
l'offenfe  pardevant  le  Jug:- ,  il  peut  être  convaincu 
fur  ladite  confefsion  :  car  la  confefsion  eft  un  té- 
moignage plus  fort  que  le  ferment  des  témoins. 
Dalt,  109,  162,  «S/r.  546. 

21.  Quand  un  ade  du  Parlement  autorife  les 
Juges  à  Paix ,  d'ordonner  dans  quelques  caufes , 
fmvdnt  leurs  difcrétions  :  ce  fera  toujours  entendu 
être  fuivant  les  reg'es  de  la  raifon ,  de  la  loi  &  de 
la  juftice ,  &  non  pas  fuivant  leur  opinion  par- 
ticulière. 5  Co,  100. 

22.  Dans  tous  les  c5s  où  le  Royaume  de  l'Angle* 
terre  ^  ou  cette  partie  de  la  Gran  ie- Bretagne  nommée 
TAngleterre  ,  a  été  ou  fera  mentionée  dans  aucun 
ade  du  Parlement  ;  cela  fera*  fensé  comprendre  h 
Principa-iîé  de  Galles  ,  ^  la  ville  de  Berwick  fur 
la  Tweed.  20  G  2.  c,  42,/  3. 

23.  On  peut  regarder  comme  une  règle  inva- 
riable ,  que  la  loi  favorife  la  liberté  :  en  forte  que 
dans  l'explication  d'une  loi  [  énale ,  lorfque  l'in- 
terprétation eft  douteufe ,  on  doit  prendre  (  toutes 
chofes  étant  égales  )  le  fcns  qui  eft  le  plus  avan- 
tageux au  fujet  ou  à  la  partie  fouffrante.  Comme 
lorfnu'un  ade  enjoint  aux  Juges  de  confiner  en 
prifon  un  coupable  pour  12  mois  ^  les  Juges  ne 
peuvent  point  altérer  les  mots  h  lemprifoner  pour 
vne  am<ée  :  car  à  cet  égard  ,  i  2  mois  &  une  année 
neft  point  la  meoie  chofc,  les  mois  devant  être 
calculés  à  28  jours  par  mo;s ,  8c  non  pas  comme 

les 
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îes  mois  du  Calendrier ,  à  moins  qu'ils  ne  folent 
ainsi  désignés  dans  ladte. 

24.  Dans  les  cas  où  par  acle  du  Parlement ,  un  Affirma» 

ferment  eft  alloué  ou  requis  ;  l'affirmation  folem- 

^  Quakers, 

neiie  des  Quakresftra  reçue  au  lieu  dudit  ferment, 
malgré  que  ledit  aûe  n'y  pourvoie  pas  particuliè- 
rement ou  exprefsement.    22  G.  2.  c,  46.  f,  3. 

Mais  pour  cela  aucun  Quakre  ne  fera  qualifié 
ni  reçu  à  rendre  témoignage  dans  une  caufe  crimi- 
nelle ;  &  ne  poura  fervir  en  qualité  de  Juré,  ni 
remplir  aucun  office  ou  place  lucratif  fous  le  gou- 
vernement, f  37. 

25.  Dire  que  les   biens  d'une  perfone  feront  Confifca* 
confijqués  en  général,  c'cft  comme  qui  diroit qu'ils  tion. 
feront  conftjqués  au  pr\  ût  du  Roi  ;  car  le  Roi  doit 

avoir  toute  confiication  qui  n'aura  point  d'autre 
deûinatîon  fpéciale.  11.  Co  6o, 

Excepté  lorfqu*une  confifcation  efl  accordée  au 
lieu  de  droits  ^  intérêts  ;  alos  elle  fera  dévolue  à 
la  partie  lésée,  i.  Roli^s  Rep,  90. 

Car  dans  tous  les  cas  où  un  ftatut  condamne  3 
la  confifcation  ou  pénalité  une  perfone  qui  dé  ient 
ou  dépofséde  une  autre  de  fes  droits  &  intérêts, 
celle  qui  reçoit  le  domage  aura  la  confifcation  ou 
pénalité  ,  &  aura  fon  adtion  pour  cela  par  le  flatut, 
&  le  Roi  dans  ce  cas  n'aura  point  la  confifcation* 
ï  Irjl.  159. 

26.  Quand  un  fiatut  ordonne  qu'une  telle  per-  Amende 
fcne  payera  amende  &  rançon  au  Roi ,  telle  amende  &  rançon. 
h  rançon ,  ne  font ,  à  bien  prendre ,  qu'une  même 

chofe  car  si  elles  en  signifioient  plusieurs ,  la 
partie  payeroit  deux  fosnmes ,  une  pour  l'amende 
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&  l'autre  pour  la  f^nçon;  ce  qui  ne  s'eft  jamais 
pratiqué,  i  Lifl,  127. 

îomé^^riu'  ^'^  Parlement  qui  font  menrif>n 

Roi.         d'amendes  h  de  rançons  à  la  voloraé du  Roi  9  doi- 
vent toujours  être  entendus  du  Roi  rej^réfenté 
dans  Tes  Cours  par  fes  Juges,  i.  H.  lî  378. 
Oùlepou-      28.  Il  eft  dit  que  quand  un  ftatut  autorife  un 
jpr/^ne-"^"  J^S^  ^  Paix  à  obliger  line  perfone  par  reconnoif- 
rnent  eft  fànce ,  OU  à  lui  faire  faire  une  certaine  chofe ,  8c 
implique.         ladite  perfone  refufe  en  fa  préfence  de  fe  lier 
par  reconnoifsance ,  ou  de  faire  ce  qui  lui  a  été 
ordonné  ;  îe  Juge  peut  l'envoyer  en  prifon ,  & 
Py  faire  refter  jufqu'à  ce  qu'il  fe  conforme.  2. 
Haw*  ir6. 

<)nandnîî  29.  Quand  un  ftatut  enjoint  î'emprifonement, 
nem^t  a  ^  point  Tépoque  ;  ce  fera  immédiate- 

ment.  8.  Co.  119, 

Dîireede      3^*  ftaîut  enjoint  Temprifonement ,  & 

Temprifo-  tTen  fîxe  point  la  durée  ;  le  prilonièr  dans  ce  cas 
acmenc     ^^.^  refter  à  la  difcrétion  de  la  Cour.  Dalt.  410. 

Durcede    "  3^-  Quand  un  coupable  fera  envoyé  par  un 

la  deteo--  J'up-e  à  Paix  à  la  maifon  de  corrediion  pour  une 
tenrjon  a   *.  ^ 

la  maifon  fautc  dont  il  peut  prendre  connoilsance  hors  des 
tion""^'  ^  temps  &  le  genre  de  la  puni- 

tion ne  font  point  fixés  exprefsement  par  la  loi  ; 
il  peut  îe  confiner  à  la  maifon  de  correction  ,  pour 
eu* il  y  fott  mployé  à  un  travail  pénible  ,  jtijqu^à  la 
prochaine  Séance  générale  ou  de  quartier  ,  ou  jufqu^à  ce 
qu'il  ait  été  légalement  déchargé.  17.  G.  2.  r.  5.  /^32« 
Ur  ftadit      32.  Par-tout  où  un  ftatut  déclare  qu^une  offf  nfe 
déclarant    qutlconnue  fera  félonie ,  il  lui  donne  incidemment 
h/c^nic,    toutes  les  qualités  de  la  félonie,  fuivant  la  \o% 
commune,  i.  Hazv,  10^* 
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<i2,  C'eft  pourquoi  un  ade  du  Parlement  qui  dé»  Noa-ré- 
V,  .      .        ,  .  ,  vélation. 

chre  uneofFcnle  félonie,  introduit  en  conséquence 

la  peine  de  receler,  c'eft-à-dire ,  la  non-revéla- 

tion  ;  &  toute  offenfe  déclarée  félonie  par  ade  du 

Parlement,  incîuî  la  non-revélation.  ï.  H.  H,  708, 

34.  Un  aâie  ftatuant  une  nouvelle  félonie  ne  Enflms, 
s'éetnd  point  aux  enfans  au-deflous  de  14  ans, 

mais  s^is  ont  cet  âge  il  les  oblige,  i.  H.  H.  706. 

35.  Non  feuU  ment  les  crimes  qui  font  déclarés      vîe  & 
félonies  par   les  termes  exprès  d'aucun  flatut ,  '^-"^tre, 
m -lis  encore  ceux  qui  font  déclarés  mériter  le 
j'<gema2t  d"  vie  &  de?nembre  deviennent  par  là  mcnie 

fél  nies ,  foit  que  le  terme  de  félonie  foit  mentioné 
ou  non.  I.  Hazv,  107. 

3'"'^,  ^^"ais  une  offenfe  ne  fera  jamais  regardée  Corps  ^ 
comme  félonie  fur  Tinterprétation  d'aucuns  ter-  . 
mes  douteux  &  ambigus  d'un  flatut;  de  forte  que 
SI  elle  ii'éit'ic  prohibée  que  fous  peine  de  confi;ca'^ 
ïw!  de  corps  &  de  biens ,  ou  qu'elle  fut  fous  le  bon 
plaisir  du  Hv^i  pour  le  corps,  terres  &  effets,  elle 
ne  feroit  considérée  que  comme  une  faute  tiès» 
griéve  ,  punifsable  par  emprilonement  ou  quel- 
que choie  de  femblable.  1,  Hazu.,  107, 

37   Toutes  félonies  par  la  loi  commune  ont  le  Bénéfice 
bénéfice  du  Clr-rgé  ;  c'eil  pourquoi  lorsqu'un  ftatut  du  Clergé, 
étiiblit  la  léionie  ,  &  ordonne  la  mort  du  coupable  , 
malgré  cela  le  bénéfice  du  Clergé  a  lieu  ,  &  n'ell 
jamais  lufpendu  que  par  des  termes  exprès.  3.  /«/?• 
73.  2.  Hazu,  342, 

38.  Il  eft  fuperflu  d*excepter  le  douaire  dans  un     Perte  dtj 
flatut  qui  déclare  une  offenfe  félonie;  vu  que  par  d^^^i^^e. 
.celui  de  I.  d'Edzv.  6.  c.  12.  le  douaire  n'ed  point 
perdu  par  la  félonie  du  mari.  iS^.  17. 
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Frais.  ^ç,  Lorfqu'une  plainte  quelconque  devra  être 
pnrrée  pardevant  nn  Juge  ,  k  qu'un  warrant  ou 
fommation  devra  fortir  en  conséquence  :  le  Juge 
après  avoir  oui  &  term  né  la  quellion  ,  peut  aUouer 
les  frais  à  Tune  ou  l'autre  partie  :  mais  si  la  con- 
viction cfl  d'après  une  loi  pénale ,  &  que  la  péna- 
lité fé  monte  à  §  ou  pluSjJes  frais  feront  dé- 
duis du  montant  de  la  pénalité.  i8.  G.  3.  f.  19. 

pomages,  4°  Sur  un  indiâ:mcnt  ou  auire  pourfuite  crimî- 
nelie  on  n'accorde  point  de  damage  à  la  partie  gre- 
vée; mais  c'eft  la  pratique  journalière  de  la  Cour 
du  Banc  du  Roi  d'engager  les  défendeurs  à  faire 
fatisfaétion  à  la  partie  lésée  qui  pourfuit ,  en  leur 
donnarit  à  entendre  que  l'amende  dûe  au  Roi  fera 
mitigée  en  ccrte  considération-  2,HûZV.2io. 
Triples      ^i.  Lorfqu'un  ftatut  accorde  triples  domageSy  les 

pomages,    j^,g^g     ^joivent  pr^s  conftater  les  domages  &  en- 
fuite  les  tripler  ;  mais  c'cft  aux  Jurés  à  les  trouver  , 
&  aux  Juges  pour  lors  à  les  tripler.  Cro,  Car.  449. 
Saisie  &      4^»  ^ans  tous  les  cas  où  un  Juge  eft  ou  fera 

yente.  requis  par  aucun  adte  du  Parlement  de  donner  un 
warrant  de  faisie  pour  lever  aucune  pénalité  infli- 
gée, ou  aucune  fomme  d'argent  dont  le  payement 
eft  ordonné  par  tel  ade  ;  il  fera  légal  que  le  Juge 
qui  donne  le  warrant  ordonne  que  les  effets  faisis 
foiént  vendus  dans  un  certain  temps  limité  dans 
ledit  warrant  ,  en  forte  qu'il  n'y  ait  pas  moins 
de  4  jours,  ni  plus  de  8  ,  à  moins  que  cette  pé- 
nalité ou  fomme  d'argent  y  compris  les  frais  raifo- 
niiblts  pour  ladite  faisie  &  garde  ne  foient  payés 
plutôt.  Lt  r*.:fficier  chargé  de  trlle  faisie  peut 
déduhe  les  frais  raifcnabics  pour  la  prife ,  la  garde. 


ofFenfe. 
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&  la  vente  des  effets  faisis,  &  le  furplus  f  s'il  y  en  a) 
doit  être  rendu  au  propriétaire  fur  fa^  demande  > 
(excepté  feulement  dans  les  cas  de  faisie  fur  les 
Quakrcs ,  pour  dîmes  &  taxes  d'Egiife.  )  27. 
Geo  2.  c.  20. 

43.  Un  ?.&c  infligeant  une  pénalité  pour  une  Second^ 
féconde  offenfe  doit  toujours  s'entendre  ,  après  con- 
vidion  &  jugement  de  la  première  offenfe;  &  la 
féconde  ofîcnfe  doit  être  commife  après  la  première 
convidtion  &  le  jugement  rendu  en  conséquence  ; 
car  il  ne  paroit  pas  qu'il  y  ait  offenfe  tant  qu'il  n'y 
a  pas  jugement  en  forme  contre  le  coupab  e.  2. 
Injî,  46  . 

Et  rindidtmcnt  pour  une  féconde  offenfe  doit 
citer  le  régi  (Ire  qui  établit  la  conviction  de  la  pre- 
mière offenfe;  &  pour  faire  preuve  du  fait,  il 
faut  prouver  l'enrégîftrement  de  la  première  con- 
vidlion  :  mais  le  cas  de  la  première  convidion  ne 
doit  pas  être  réexaminé ,  mais  être  tenu  pour  chofe 
jugée. 


(     2«  ) 


DES  JUGES  A  FAIX. 

E  S  Juges  à  Paix  ont  clroit  de  régiftre ,  &  font 
nommés  par  le  Roi ,  Juges  de  certains  diftridls 
pour  la  confervation  de  la  raix  &  l'exécution  de 
diverfes  chofes  comprifes  dans  leurs  Commifsions , 
&  dont  ils  font  chargés  par  p'usicurs  ftatuts.  Dali. 

e.  2. 

Un  Régîftre  ou  Mémoire  faits  par  un  Juge  à 
Paix ,  des  chofes  pafsées  judiciairement  parde- 
vant  lui  dans  Pexécution  de  fon  office  ,  feront  d -urhe 
telle  authenticité  qu'on  ne  pcura  les  contredire.  Un 
homme  peut  affirmer  une  chofe ,  &  un  autre  la 
nier  ;  mais  une  fois  enrégiftrée  ,  perfone  ne  fera 
reçue  à  Taverer  ou  la  contrarier  ;  vu  que  les  dif- 
putes  rx  finiroient  jamais  si  on  pouvoit  être  ad- 
mis à  le  nier.  Ainsi ,  pour  éviter  toute  contef- 
tatlon  lorfque  quelqu'un  dit  une  chofe  ,  & 
qu'elle  efc  niée  par  une  autre  ,  la  loi  ne  fe  repofe 
uniquement  &c  entièrement  que  fut  le  rapport  du 
Juge.  Et  comme  il  ne  peut  tranfporter  à  un  autre 
h  confiance  que  Ton  a  mife  en  lui ,  il  en  réfulte 
qu'il  ne  peut  fe  nommer  un  fubftitut  ou  dépirté  ; 
ce  qui  doit  ctrc  une  forte  raifon  pour  lui  de 
prendre  garde  de  n'en  point  abufer  pour  opprimer 
les  fujets ,  en  faifant  aucun  faux  ,  ou  pour  trom- 
per le  Roi ,  en  fupprimant  un  régiftre  vrai  8c  légal» 
Lanib.  65.  66.^ 
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Il  s'en  fuit  aufsi ,  que  si  un  Juge  à  Paix  certifie 
au  Banc  du  R-oi  que  quelque  perfone  que  ce  foita 
rompu  la  paix  en  fa  préfence  ,  elle  y  fera  amendé 
fur  ce  Certificat ,  fans  lui  allouer  aucun  moyen  de 
défenfe.  Balr.  r.  70. 

Et  afin  de  pouvoir  traiter  intelligiblement  de  ce  qui 
regarde  cet  Office  (qui  fuivant  Lord  Coke  n'a  poinr 
fon  pareil  dans  le  monde  chrétien ,  sM  étoit  bien 
exécuté.  4  hjî.  170.)  Je  ferai  d'abord  connoîire  : 

L  'V Office  des  Confervateurs  de  la  Paix  fuîvanî  la  loi 

commune  ,  avant  rinjtitution  des  Juges  à  Paix, 
IL  La  Commifsion  des  Juges  à  Paîx^  fondée  fur  les fiatuis. 
l  î  L  Sermens  que  doivent  prêter  les  Ji'.get  à  Paix. 
IV.  Honoraires  à  étrepe-  çus  par  les  Ji^ges  à  Paix. 
V*  Quelques  directions  générales  pour  les  juges  à  Paix  , 

Âont  aucun  Chapitre  ne  j ait  mention. 
VL  Leur  indemnité  &  proteBion  par  la  loi  dans  lejufte 

■£xercice  de  leur  Office  ^  de  même  que  la  peine  de  leur 

omijsion. 

L  VCffice  des  Confervaîeurs  de  la  Paix  fuivant  la  loi 
commune ,  avant  Pinftitution  des  Jtges  à  Paix. 


Confêr» 
vateurcpar 


I.  Anciennement  ces  Officiers,  ou  Minières 
^toient  établis  pour  la  préfervation  de  la  paix  du  éleîljon. 
Comté ,  ou  l'exécution  de  la  Juflice.  Comme  cela 
refrardoit  tous  les  habitans  de  ce  Comté  ,  &  qu^ils 
aVoient  un  grand  intérêt  gu  jufte  exercice  de  ces 
difîérens  emplois ,  îîs  étoient  en  vertu  d'un  writ 
du  Koî,  dans  tous  les  Comtés  choisis  publique- 
ment par  kâ  francs  tenanciers  du  lieu  :  ainsi 


2^  Des  Juges   a  Paix, 

avant  l'inflitution  des  Juges  à  Paix ,  i!  y  avoit 
dans  chaque  Comté  des  Confervateurs  de  la  paix  , 
dont  l'office  (  d'après  leurs  noms)  ctoit  de  con- 
ferver  la  paix  du  Roi,  8c  de  foufiraire  à  la  force 
&  à  la  violence  les  Tujets  foumiis  &  innoccns.  Ces 
Confervateurs,  par  l'ancienne  loi  commune ,  étoicnt 
choisis  en  vertu  d'un  writ  du  Roi,  par  les  franc?. 
I  ténanciers  en  pleine  Cour  parmi  »es  principaux  où 
Comité  ;  &  après  le  rapport  de  Téleâiion  ainsi  faite  , 
le  Roi  envoyoit  à  la  par  ie  élue  un  writ  de  prendre 
&  exécuter  l'office  jufqu 'à  nouvel  ordre;  CVil  ainsi 
que  l'on  choisit  encore  publiquement  les  Coroners 
&  les  membres  du  Parlement.  2.  hjî.  558,  559. 
Confer-  2.  Outre  ces  Confervateurs  d^-  la  paix  proprco 
office.  ment  dits ,  il  y  en  avoit  &  il  y  en  a  encore 
d'autres  en  vertu  de  certains  emplois ,  tels  que 

(1)  Le  Lord  Chancellier  &  tous  les  Juges  du 
Banc  du  Roi ,  ont ,  comme  attachés  à  leurs  offices , 
un  pouvoir  général  de  maintenir  la  paix  dans 
tout  le  Royaume  ,  d'ordonner  des  sûretés  pour  la 
paix,  &  recevoir  des  reconnoifsances  pour  cela» 
2.  Haw.  32. 

(2)  Toute  Cour  à  régi ftre  ,  comme  telle  ,  a  le 
pouvoir  de  maintenir  la  paix  dans  fon  dilbidt.  2^ 
Hazv,  32. 

(3)  Chaque  Juge  à  Paix  eft  un  Confervateur  de 
la  paix.  Crom.  6. 

(4)  Tous  les  Chcrifs  font  des  Confervateurs 
principaux  de  la  paix,  &  peuvent  (lins  doute  e.t 
cfficio  ordonner,  &  prendre  de$  ^-ûrttés  pour  la 
paix;  &  il  fcmble ,  fuivant  les  nivi-icures  opi- 
nions,  que  ks  sûretés  ainsi  priies  par  lui  font 

coniidérées 
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considérées  par  la  loi  commune  commedes  recon- 
noifsances,  ou  pièces  juridiques ,  &  non  pas  com- 
me des  obligations  ordinaires.  2.  Haw.  33. 

(5)  Chaque  Coroner  ed  un  autre  Coiifervateur 
principal  de  la  paix  qui  peut  certainement  obliger 
à  la  paix  toute  perfone  qui  caufe  quelque  trouble 
en  fa  prcfence  ;  mais  l^opinion  la  plus  générale  eft 
qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  aucune  procé- 
dure pour  la  paix;  &  il  eft  évident  que  ies  «sûretés 
prifes  par  lui  pour  le  maintien  de  la  paix  (  excepté 
feulement  loriqu'il  les  a  prifes  comme  Juge  de  fa 
propre  Cour  pour  tumulte  dans  ladite  Cour  )  n'ont 
point  le  poids  d^une  reconnoifsance  ^  mais  d'une 
obligation.  2.  Haw.  33* 

(6)  Tous  les  grands  &  petits  Connétables  font 
par  la  loi  commune,  Confervateurs  de  la  paix* 

Haw,  33* 

Et  il  ell  dit  4ûè  si  lin  Connétable  voit  des  per- 
foncs  fe  battre  ou  fur  le  point  de  le  faire  ,  commô 
lorfque  quelqu'un  ménace  de  tuelr,  blefser  ou 
frapper  un  autre ,  il  peut  emprifoner  l*offenfeur 
de  fa  propre  autorité  pour  un  temps  raifonable  , 
jufqu'à  ce  que  i'animosité  foit  pafsée  ,  8c  même 
le  retenir  àprès  jufqu'à  ce  qu'il  ait  donné  sûreté 
pour  la  paix  par  obligation,  i.  Hazv.  137. 

Cependant  il  faut  obferver  qu'un  Connétable 
n'a  pas  le  droit  d'arrêter  une  perfone  pour  une 
bataille  qui  a  eu  lieu  hors  de  fa  vue  :  car  la  pro- 
pre affaire  d'un  Connétable  ell  de  préierver  la  paix, 
h  non  pas  d'en  punir  Tinfradiion  ;  &  il  ne  réfultc 
pas  du  pouvoir  qu'il  a  d'obliger  ceux  qui  rom- 
pent la  paix  en  fi  prcfence  de  donner  des  sûretés  , 

A 
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qu'il  ait  îa  m^me  autorité  envers  ceux  qui  la  rom- 
pent en  Ton  abfence.  t.  Hûïv,  137. 
Comerva.  i\  y  ^voît  aufsi  d'autres  Confervateurs  de  îa 

tenure/^^  paix  qui  avotent  des  terres  du  Roi ,  dont  la  tenure 
éîoitj  d'être  Confervateurs  de  îa  paix  d'un  tel 
diflrid.  2.  Ilaw.  53. 
Confèr-      4.  II  y  avoit  encore  des  Confervateurs  de  la  paix 
prlfcrT^^*^  par  prefcription  ;  iis  rcclamoient  ce  pouvoir  en 
tion.         vertu  d'une  pofsefsion  immémoriale  qui  leur  étoit 
dévolue  de  leurs  ?.ncêrres  &  prédécefseurs  ;  d'autres 
à  railon  du  rang  que  leur  donnoient  certaines  terres 
qu'ils  poisédoient ,  &  ce  pouvoir  ,  tant  à  Tégard  de 
Ion  étendue  qu'à  la  manière  de  Texercer ,  dépen- 
doit  entièrement  de  Tufage.  2.  Ilaw,  33. 

C'ell  en  conséquence  de  ccd  qu'il  eft  dit  que  le 
Maire  d'une  corporation  eft  un  Confa'vateur  de  la 
paix  par  prefcripfion. 

Plusieurs  cependant  doutent  qu'un  tel  pouvoir 
piiifse  être  réclamé  par  i'ufage  ;  mais  si  le  pouvoir 
de  tenir  Cour  &  même  des  Cours  à  régi  (1r  es  , 
qm  font  d'une  si  grande  conséquence  ,  &  qui 
impliquent  l'autorité  de  maintenir  la  paix  dans 
leurs  juridiâ-ions ,  peut  être  réclamé  par  l'ufage  , 
comme  il  paroît  certain  qu'il  peut  l'être  ;  il  fcm- 
ble  que  la  simple  autorité  de  maintenir  la  paix 
dans  un  certain  diftriâ:,  peut  aufsi  bien  être  rc- 
Pûuvoîf  clamé  par  rufagc.  i.Hazv.  34. 
ysteurfi.^'^'      5-  L'autorité  que  ces  Confervateurs  de  la  paî^r 
par  éieaion  5  tcnnre  ou  prefcription  ,  ont  fuivant  la 
loi  commune ,  cfl:  la  même  que  celle  dont  jouifsenC 
à  préft-nt  les  Connétables  de  paroifsc  ou  de  canton, 
r^ur  Q-0m,6.  i.lLiw  34. 
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6.  Le  devoir  général  des  Confervateurs  de  H 
^aix  psr  la  loi  commune  ,  cil  de  donner  leur  afsif- 
tance ,  &  commander  celle  des  autres  ,  pour  arrê- 
ter h  pacifier  quiconque  en  leur  préfence  ,  dans 
leurs  j'jridiétions  &  limites  elt  fur  le  point  de  rom- 
pre la  paix  par  paroles  ou  attions,  Dalt,  ci. 

Et  si  un  Confervateur  de  la  paix  eft  requis  de 
Venir  mettre  le  hola ,  &  néglige  de  le  faire ,  il 
peur  être  pourfuivi  par  îndiâ:ment  &  amendé. 
Dûli,  c.  I . 

Si  les  Confervateurs  de  la  paix  ont  mis  en  prifou 
eu  fiiits  dônner  caution  à  quelques  déiinquans  , 
ils  doivent  en  ce  cas  envoyer,  ou  être  préfens  aux 
prochaines  séances  pour  la  paix ,  ou  pour  vuider 
les  prifons  afin  d'objedter  contr^eux.  Dalî,  i. 

IL  De  la  Commmijûon  des  Juges  à  Faix» 

Les  Juges  à  Paix  aujourd'hui  font  de  trois 
fortes  ;  i.  par  adte  du  Parlement  comme  TEvê» 
que  a'E^7  &  fes  fuccefscurs  ,  l'Archevêque  à\Tork  ^ 
h  i'Evêque  de  Durham  ^  27.  //.  c.  24. — 2.  par 
chartre,  ou  patente  fous  le  grand  fceau,  accor- 
dée par  le  Roi;  comme  les  Maires  &  les  prin- 
cipaux Officiers  dans  diverfes  villes  incorporées» 
3.  par  commifsion. 

Dans  le  principe,  par  le  ftatut  de  i.  Ed,  3. 
qui  eft  le  premier  qui  ordonne  Tinflitution  des 
Juges  à  Paix  par  commifsion  du  Roi ,  ces  Juges 
n'avoient  d'autre  pouvoir  que  de  maintenir  la 
paix.  Mais  dès  Tannée  fuivante  la  forme  de  la 
commifsion  fut  augmentée  &  continua  de  Têtre , 
mt  fous  ce  règne ,  que  fcu,s  celui  des  autres  Rois, 
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jufqu'à  la  3ome.  année  du  règne  de  la  Pleine  Eli- 
?:abetre ,  lorfque  tant  par  le  nombre  de  ftatuts  qui 
leurs  étoient  particulièrement  donnés  en  charge  , 
dont  plusieurs  cependant  étoient  rapellés  depuis 
long-temps    que   par  de  vaines  répétitions,  & 
d'autres  corruptions  qui  s'y  étoient  glifsées  ,  partie 
par  rinhabilité  des  écrivains ,  &  partie  par  le  fâ- 
cheux mélange  de  plusieurs  chofes  enfemble,  eile 
parut  si  embarafsante  &  si  afFreufement  défigurée 
qu'il  fallut  de  toute  nécefsîté  la  corriger.  Ces  irn- 
perfediions  ayant  été  repréfcntrées  au  Chevalier  ^/^r. 
M'^'rey  ,  alors  Juge  en  Chef  du  Banc  du  Roi  il  les 
communiqua  aux  autres  Juges  &  Barons,  &  après 
une  conférence  générale  èntr'eux ,  la  commifsion 
fut  foigneulemcnt  épurée  dans  le  terme  de  la  St. 
Michel  1390;  elle  fut  préfentée  dans  cet  état 
au  grand  Chancellier  qui  l'accepta ,  &  ordonna 
qu'on  en  fît  ufage  :  elle  continue  avec  peu  d'alté- 
ration jufqu'à  ce  jour.  Lamb.  c.  9.  comme  fuit, 

favoir  ; 

George  Trois  par  la  ^race  de  Dieu  ,  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  ^1?  France  ^  ^f'Irlande,  déjen- 
Jeur  de  la  Foi,  ^c,  à  A.  B.  C  D.  &c.  Salut. 

Sachez  que  nous  vous  avons  nommé  conjointement  ^ 
séparément  ,  &  chacun  de  vous  ,  nos  Juges  pour  main'- 
ienir  notre  paix  dans  notre  Province  de  i^.  &  pour 
garder  &  faire  garder  toutes  les  Ordonnances  &  ftatuts 
falis  pour  le  bien  &  préfervation  de  la  paix  ,  ^  pour 
fa  règle  ^  gouvernement  paisible  de  notre  peuple ,  dans 
îcus  y  chacun  de  leurs  articles  dans  notre  dite  Pro" 
^ince  (  tant  dans  les  franchijes  qu'au  dehors  )  fuivant 
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leur  force ,  forme  &  effet  ;  &  pour  punir  &  châtier 
toutes  perfones  qui  agifsent  contre  la  forme  defdites  Or- 
donnances ,  ou  jîaîuts ,  ou  aucun  d^eux  dans  ladite  Pro- 
vince ,  tel  qu^îl  doit  être  exécuté  fuivant  la  forme  de 
ces  Ordonnance  &  ftatuts  ;  &  pour  faire  comparoître 
pardcvant  vous ,  ou  aucun  de  vous ,  tous  ceux  qui  ont 
menacé  le  corps  d'un  ou  de  plusieurs  de  nos  fujets ,  ou 
de  mettre  le  feu  à  leurs  maifons  ,  aûn  de  donner  des 
furetés  fiflfantes  pour  la  paix  ou  pour  leur  bonne  con- 
duite envers  Nous  &  notre  peuple  ,  &  s'ils  refujent  de 
donner  de  femb labiés  sûretés,  les  faire  garder  foigneu* 
fement  dans  nos  prifons ,  jufqu'à  ce  qu'ils  en  îrouventm 
Nous  vous  avons  avf^i  nommé  ,  &  deux  ou  plus 
d'entre  vous  ( dont  nous  voulons  être  du  nombre  avec  aucun 
de  vous  A.  B.  C.  D.  &c.  y  Nos  'Juges pour  vous  enqué- 
rir plus  amplement  de  lavérité  ^  par  le  ferment  de  bons 
&  jujîes  hommes  de  ladite  Province  qui  feront  mieux 
connottre  la  vérité  du  fait,  de  toutes  les  différentes  félonies j 
mpoifonemens ,  enchariiemens  ,  fortilége ,  arts  magiques^ 
îranfgrefsions  y  achats  dans  les  chemins  y   regrateries  y 
monopoles        exîorîions  quelconques  ;    &  de  toutes 
&  chacune  des  félonies  ou  offenfes  ,  '  dont  les  Juges  de 
notre  paix  doivent       peuvent  légalement  s'enquérir  ^ 
commifes  par  qui  que  ce  foit  &  a' une  manière  quelconque 
dans  ladite  Province ,  ou  qui  peuvent  y  être  commifes  ou, 
attentées  ;  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  dans  ladite  Province 
attroupés  contre  notre  paix  pour  inquiéter  notre  peuple  , 
vont  armés  à  pied  ou  à  cheval ,  ou  qui  prétendent  le 
faire  à  l'avenir  ;  ^  de  ceux  qui  y  ont  guetté  ou  qui 
imâent  guetter  dorénavant ,  ejîropier ,  Uefser ,  ou  tuer 
nos  fujets  ;  de  même  que  de  tous  avitailleurs ,  &  toutes 
l>erfones  ou  pcrfone  qui  en  vendant  à  faux  poids  ou  me  fur  es ^ 
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^  contre  la  forme  des  Ordonnances  &  Jlatufs ,  ou  aucun 
fait  à  cet  égard ,  pour  le  bien  commun  de  /'Angleterre 
y  de  nos  fujets  y  ont  manqué  ou  tenté  ^  ou  qui  dans 
la  fuite  prétendr oient  dans  ladite  Province  y  manquer  ou 
tenter;  &  aufsi  de 'tous  Cher  ifs  y  Bailli 's ,  ColleBeurs  , 
Connétables ,  Géoliers  ,  &  autres  Officiers ,  qui ,  dans 
aucune  partie  de  ce  qui  regarde  l"^ exécution  de  hurs 
offices ,  fe  feroient  mal  comportés ,  ou  fe  comprrtero:enî 
mal  à  l^ avenir  ou  qui  auroient  été  ,  ou  pouroient  devenir 
peu  foigneux ,  relâchés  ou  négîigens  dans  notre  dite  Fro-* 
vince  ;  &  de  tous  &  chacun  des  articles     cir  confiance  s  > 
y  généralement  de  tout  ce  qui  peut  regarder  tout  ce 
que    defsus ,   commis  dans  notre  dite  Frovince ,  ou 
qui  peuvent  être  commis  ^  ou  attentés  dans  la  fuite  ^ 
par  qui  que  ce  foit ,  ou  en  quelque  manière  que  ce  foit  ; 
&  pour  infpeBer  touts  inditlments  quelconques  ainsi 
reçus  ou  à  recevoir  par  vous  ou  aucun  de  vous ,  on 
qui  auraient  été  préfentés  ou  pris  par  nos  derniers  Jug^s 
à  Paix  dans  ladite  Province  ^  &  qui  ne  feroient  pas 
décidés  ;  &  pour  faire  &  contïuuçr  toutes  procédures  uité'> 
rieur  es ,  contre  toutes  per fines  ouperfone  ainsi  pourfuivies^ 
ou  qui  par  la  fuite  le  feroient  par  indi^:ïm''nt  par  devant  vous  ; 
jufqu*à  ce  quelles  foient  prifes  ,  fe  rendent  elles  mêmes , 
ou  foient  profcrites  ;  &  pour   entendre  ^  déterminer 
toutes  &  chacune  des  félonies  ,  empoifonemens  ^  enchan^ 
temens  ,   fortiléges  ,  arts   magiques  ,  tranfgrefsions^ 
achats   dans  les   chemins  ,   regrateries ,  monopoles , 
exîortions  ,  afsemblées  illicites ,  les  indiâtments  Jujdits  , 
^  tous  &  chacun  des  cas  fuflits ,  fuivant  les  loix  ^ 
Jlatuts  ^'Angleterre  ,  tel  qu^il  a  été  dufage  ou  qu^il 
doit  être  fait  en  pareil  cas  ;  ^  pour  châtier  ^  punir  ceS' 
mj^Ms  ^  chacun  d'çu^ç  pour  kurs  offenfe^  ,  par  amsn^ 
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des ,  rançons ,  argent ,  conjïfcaîwns  ,  ^  tous  autres 
moyens  fuivant  la  loi  &  coutume  /Angleterre  ,  ou  forme 
des  Ordonnances  ou fiatuîs  fufdits  ,  tel  qu'il  a  été  d^ujage 
ou  qiiil  doit  être  fait. 

Pourvu  toutefois  ^  que  s'il  furvient  un  cas  difficile, 
pardevant  vous  ,  eu  deux  ou  plusieurs  d* entre  vous , 
fur  aucun  des  cas  fufdits  ,  vous  ne  rendrez  du  tout  point 
jugement  pardevanî  vous  ^  ou  deux  ou  plusieurs  (Centre 
vs'us  ^  à  mains  que  ce  ne  foit  en  préfence  d'un  de  nos 
Juge  de  l'un  ou  l'ciuîre  banc  ^  ou  d'un  de  nos  Juges 
wmmés  pour  tenir  les  Àfsifes  dans  ladite  Province* 

A  ces  caiifes  nous  vous  ordonnons  &  à  chacun  de  vous , 
de  vous  appliquer  diligemment  à  maintenir  la  paix ,  les 
Ordonnances ,  fïûtuts  ,  &  tous  £ff  chacun  des  cas  fuf- 
dirS  ;  de  vouj  enquérir  de  tout  ce  que  dejfus  à  cer- 
tains jours  &  lieux  que  vous,  eu  deux  eu  plusieurs 
d'entre  vous  désignerez  à  cet  effet  ;  d'entendre  àf  déter- 
miner toutes  &  chacune  defdites  charges ,  de  les  ac- 
complir y  exécuter  dans  la  forme  fufdite ,  en  jaifant  ce 
que  lajufîice  exige ,  &  Juivant  la  loi  &  coutume  d'hn^ 
gkrerre  :  no7.is  refervanî  les  amendes  &  autres  chofes  qui 
peuvent  nous  revenir. 

Et  enjoignons ,  •  par  ces  préfentes  ,  à  notre  Cherifde 
qu'à  certains  jours  &  lieux  que  vous ,  ou  deux 
eu  plusieurs  d'entre  vous  lui  indiquerez  ,  &  fafse  corn- 
paraître  pardevanî  vous  ou  deux  ou  plusieurs  d'entre  vous 
comme  cl  defsus  ,  plusieurs  hommes  bons  &  qualifiés  de 
fm  baillage  (  tant  dans  Us  franchifes  qu'au  dehors  )  qui 
puifsent  le  mieux  connoître ,  &  s'enquérir  de  la  vérité 
dus  faits  ci-defius  mention és* 

Enfin  f  nous  z^ous  avons  inflitué ,  vous  lefdits  A.B. 
g^rdkns  dc^  archivas  à  notre  paix  dans  notre  dite  Fro- 
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îfifîce  y  &  en  conséquence  vous  ferez  apporter  par  devant 
Vous  vos  confrères ,  aux  jours  &  lieux  fufâits  ,  Us 
zvrits  5  ordres ,  procédures  &  indi^ments  fufdits  ,  afin 
qu^ils  puijsent  être  examinés  &  terminés  régulièrement 
tel  que  de/sus. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  ordonné  d^expédier  ces 
Préfentes  nos  Lettres  Patentes»  Témoin  nous  mêmes  à 
Weftminfter ,  &c. 

George  Trois  ^  8:c.  Cette  manière  de  donner 
la  commifsion  au  nom  du  Roi ,  femble  fondée  fur 
le  ftatut  de  27.  H*  8,  c*  24  qui  ordonne  que  tous 
les  Juges  à  Paix  feront  créés  par  lettres  patentes 
fous  le  grand  Sceau  du  Roi,  au  tiom  &  par  au- 
torité du  Roi  ;  mais  referve  aux  cités  &  villes 
incorporées  qui  ont  des  Juges ,  les  privilèges  dont' 
elles  ont  jouies  à  cet  égard. 

à  A.  B.  C.  D.  &c.  Salut  II  eft  à  propos  eu  égard 
aux  perfones  nommées  dans  la  commifsion  de  con- 
sidérer celles  qui  peuvent ,  ou  ne  peuvent  pas  être 
Juges  à  Paix, 

Par  les  ftatuts  de  13.  R.  2.  c.  7.  &  de  2.  H,  5. 
fi.inC.  I.  les  plus  capables  Chevaliers,  Ecuyers  & 
Gentilhomm.es  de  loi  dans  les  Comtés  feront  faits 
Juges  à  Paix. 

Et  par  celui  de  18.  G.  2.  r.  20.  il  eft  ordonné 
comme  fuit.  Savoir,  aucune  pcrfone  ne  fera  ca- 
pable  d'être  ou  d'agir  comme  Juge  à  Paix  pour 
aucun  Comté,  à  moins  qu'elle  n'ait  en  loi  ou 
équité,  pour  fon  ufige  ,  en  propre,  un  franc  alleu, 
une  terré  qui  relevé  d'un  fî^f ,  ou  un  bien  ordinaire 
pour  la  vie  ,  ou  pour  cjuelqut"  grand  emploi,  ou 
un  bien  à  quelques  lougs  termes  d'années  afsigné 

pour 
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pour  la  vie  d*une  au  plusieurs  perfones ,  ou  pouf 
un  ternie  certain  originairement  fixé  à  2  £  ans  ou 
plus  ,  en  terres,  tcnements  ou  héritages,  en^;^- 
gleîare  ou  dans  la  Principauté  de  Galles  ,  d*arie 
rente  annuelle  &  nette  de  ^.  loo  ,  toutes  hypo- 
thèques ,  rentes  &  autres  charges  payées  ;  ou  qu'elle 
ne  foit  fondée  en  titre  d'avoir  par  Une  réversion 
immédiate  ou  droit  de  retour  des  terres  engagées 
pour  une,  deux  ou  trois  vies,  ou  pour  aucun 
terme  d'années  déterminé  par  la  fin  d'une  ,  deux 
ou  trois  vies ,  qui  rapportent  par  an  300  de 
rentes  nertes  h  liquides. 

Par  le  fîatut  de  i.  M  Sefs.  2  c.  S  nul  Sherif 
n'exercera  les  fondions  de  Juge  à  Paix  pendant  fa 
geftion  de  Sherif  ;  &  la  raifon  femble  être  qu'il  ne 
peut  pas  agir  comme  Juge  &  Officier  dans  le 
même  temps  î  câr  il  fe  commanderoit  lui-même 

pour  exécuter  fes  propres  ordres.  Dûlt.  3. 

De  même  si  aucun  Juge  à  Paix  efl  fait  Coroner  , 

fuivant  l'opinion  de  plusieurs  il  ne  peut  plus  exer* 

cer  comme  Juge.  I)alt.  r.  3. 

Mais  s'il  écoit  tait  Duc ,  Archevêque  ,  Marquis^ 

Comte  j  Vicomte,  Baron,  Evêque  ,  Chevallier  ^ 

Juge,  eu  Dcdlcur  en  loi,  il  ne  feroit  pas  piivé 

de  fon  pouvoir  de  Juge  à  Paix.  i.  Ed.  6.  7* 

Balî,  3. 

De  même  nul  Avocat^  'Solliciteur  ou  Procureur 
ne  fera  Juge  à  Paix  pour  aucun  Comté  durant  le^ 
temps  qu'il  exercera  fa  profefsion.  5.  G.  2.f.  i8* 
/.  2.  Mais  ceci  ne  s*étend  point  à  ceux  qui  tien- 
droient  leuc  office  de  Juge  en  vertu  de  quelque 
chartre.  / 
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Suivant  l'opinion  du  Grand  Jrge  Holt ,  quoi 
qu'un  homme  Toit  Maire ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il 
foit  Juge  à  Paix  ,  car  ce  doii  être  une  claufe  par- 
ticulière de  la  charrre.  L  Raym.  1030.  Cependant 
quoiqu'il  ne  foît  pas  Juge  à  Paix  fuivànt  la  chartre  , 
il  y  a  plusieurs  cas  oij  quelques  ftatuts  particuliers 
lui  donnent  le  même  pouvoir  qu'un  Jngê  à  Paix  , 
comme  par  exemple  pour  ce  qui  regarde  les  impôts, 
les  cabarets ,  les  Dimanches,  lesjuremens,  les 
jeux,  poids  ,  doméftiques,  chauffage,  cuir,  ver- 
gers ,  foldats  ,  &  divers  autres  objets. 

Sachez  que  nous  vous  avons  nommes.  Ceci  eft  fondé 
fur  le  ftatut  de  1.  Ed.  ^»  c.  16.  qui  porte  que  pour 
mieux  faire  obferver  &  maintenir  la  paix  dans 
chaque  Comté ,  il  plaira  au  Roi  de  nommer  à 
cet  effet  des  hoi^pmes  droits  8c  qualifiés  qui  ne 
foîent  point  chicaneurs ,  ni  fauteurs  du  mal  dans  le 
diftria. 

C'eft  de  cet  aâ:e  que  nous  devons  compter  cette 
grande  altération  de  notre  conllitution  ,  qui  ô'a 
au  peuple  l'éledtion  des  confervateurs  de  la  paix  Se 
en  abandonna  la  nomination  au  Roi.  Lamh.  20. 

Et  nous  devons  obferver  ici ,  que  la  commifsion 
a  deux  parties ,  ou  consifte  en  deux  charges  dif- 
férentes :  par  cette  première  un  ou  plusieurs  Juges 
ont  tout  le  pouvoir  concernant  la  paix  qu'avoient 
anciénement  les  confervateurs  de  la  paix  fuivant 
la  loi  commune  ,  &  toute  l'autorité  que  les  ftatuts 
y  ont  ajouté  depuis.  Dalt.  c.  5. 

Conjointement  ^  séparément^  &  chacun  de  vous. 
Tout  ce  qu'un  Juge  peut  faire  feul ,  deux  Juges 
ou  plus  le  peuvent  faire  légalement  ;  mais  quand 
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la  loi  en  aatorlfe  deux  pour  quelque  chofe ,  ua 
feul  ne  peut  l'exécuter.  Dalt,  c,  6, 

Et  cependant  lorfqu'un  ftatut  enjoint  qu'une 
chofe  foit  faire  par  d.ux  Juges  ou  plus ,  si  i'oftenfe 
eft  une  malverfation  ,  ou  contravention  à  la  paix , 
alors  fur  la  plainte  portée  de  l*offenfe  à  aucua 
.defdits  Jugt's,  il  femble  qu'un  d'eux  peut  donner 
le  warrant  pour  prendre  le  délinquant  ,  &  l'a* 
mener  pardevant  le  même  Juge  U  un  autre  requis 
par  le  ftatut  (  à  que^qu'endroit  convenable  )  &c 
alors  tnus  deux  enfemble  entendront  &  termine* 
ront  l'aflfaije,  Dalt.  c  6. 

Mais  il  femple  que  quand  un  ftatut  veut  qu'une 
chofe  foit  faite  par  ou  devant  une  certaine  pcrfone, 
qu'elle  ne  peut  être  faite  par  ou  devant  une  autre: 
&  la  désignation  e^^prefse  d'une  feule ,  en  exclut 
toutes  les  autres ,  &  leurs  procédures  alors  font 
coram  non  judtce,  Dalt,  c,  6. 

Nos  Juges,  Le  Roi  les  nommant  nos  Juges ,  il 
s'enfuit  que  leur  autorité  cefse  à  fa  mort  ou  dé- 
mifsion  ,  en  forte  que  le  Roi  une  fois  mort  ou 
ayant  abdiqué  la  couronne ,  ils  ne  font  plus  fes 
Juges,  &  ne  peuvent  l'être  du  fuccefseur à  moins 
qu'il  ne  lui  pîaife  de  les  nommer  par  la  fuite» 
Dalt.  3. 

Mais  par  le  ftatut  de  i.  Ann,  Jî.  i.  c.  8.  /.  2, 

nulle  patente  ou  commifsion  d'office  ou  emploi 
ne  cefsera  par  la  mort  ou  démifsion  du  Roi , 
mais  continuera  en  force  jufqu'à  six  mois  après , 
à  moins  qu'elle  ne  foit  annullée  par  le  fuccefseur. 
Le  Roi  peut  à  fon  plaisir  faire  finir  la  çom- 
pilfsion  avant  fa  mort  ou  fa  démiliion ,  foit  par 
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writ  fous  le  grand  fceau ,  foit  par  implication  , 
en  donnant  une  nouvelle  commifbion  &  omettant  les 
noms  des  anciens  Juges.  Mais  les  a(5tes  des  anciens 
Juges  font  bons  en  loi  jufqu'au  moment  de  la  no- 
tification ou  publication  de  la  nouvelle  commifsion. 
J)alt.  c.  3. 

Mais  quant  aux  Maires  &  Officiers  principaux 
(des  corporations  qui  ont  les  pouvoirs  de  Juges  8c 
Confervateurs  de  la  pai}ç  par  çonccfsion  fous  le$ 
lettres  patentes  du  Roi ,  pour  eux  &  leurs  fuccef- 
feurs  ,  leur  autorité  fubsifte  nonobftant  la  mort  ou 
démifsion  du  Roi.  Dalt  r.  3. 

T  t  le  Roi  ne  peut  les  fufpendre  à  fa  volonté  ; 
néanmoins  ces  commifsions  &  Chartres  peuvent 
être  rapellées  ,  &  les  privilèges  faisis  pour  quelque 
vice  général  ou  malverlation  dans  i'exercice  des 
pouvoirs  qui  y  font  accordés.  Dalt.  ^r.  3. 

Juges  pour  maintenir  notre  paix  Quoiqu'ils  ne 
foient  point  nommés  dans  aucun  (endroit  de  la 
commifsion  ,  Gardien^  de  la  paix  ;  cependant  d'au- 
tant que  par  le  ftatut  de  18.  Ed.  3.  ^r.  2.  ils  font 
nommés  exprcfscment  Gardiens  de  la  paix  ^  h  que 
le  but  principal  de  leur  office  eft  de  confervcr  U 
paix  ,  &  que  leur  dénomination  dans  les  ordres  de 
certiorarî  eft  Gardiens  de  la  paix ,  il  a  été  décidé 
que  dans  le  certificat  d'un  indidtment  Gardiens  de 
la  paix  &  Ji^gcs  de  notre  Souverain  Sire  le  Roi  eft 
bon ,  fans  les  nommer  exprefsement  Juges  à  paix, 
a.  Haw,  38, 

Pour  maintenir  notre  paix.  Ges  mots  femblent  leur 
donner  le  pouvoir  qu'avoient  les  Confervateurs  de 
(3  paix  fuivant  Ja  loi  commune  :  &  tout  ce  qui  fuit 
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dans  la  commifsion  paroit  être  une  addition  au 
pouvoir  dts  anciens  Conlervateurs. 

Notre  paix.  Il  a  été  décidé  que  la  dénomination 
des  Juges  à  Paix  ,  fous  le  nom  de  Juges  de  notre 
Souverain  Sire  le  Roi  pour  maintenir  la  paix  ,  eft  bonne, 
fans  dire  ,  la  paix  de  notre  Souverain  bire  le  Roi  ;  d'au- 
tant que  c^ciï  nécefsairement  compris.  i.Haw*  38. 

Ainsi  par  ces  mots  notre  paix  y  lorfque  le  Roi 
meurt ,  les  cautions  de  la  paix  font  déchargées  ; 
car  quand  il  ell  mort  ce  n'eft  plus  la  paix  Crom^ 

Dans  notre  Comté  de  Il  y  a  ici  deux  consi- 
dérations; l^une  tû  que  le  Juge  ne  peut  agir 
quand  il  eft  hors  du  Comté  :  &  l'autre  eft  que 
lorfqu'il  eft  dans  le  Comté  il  ne  peut  agir  que 
pour  ce  Comté ,  fon  pouvoir  ne  s'étend  pas  au- 
delà.  Il  y  a  cependant  quelques  ejfceptions  à  ces 
deux  considérations. 

Quant  au  premier  cas,  lorfqu'il  eft  hors  du 
Comté ,  il  eft  dit  que  les  Juges  n'ont  point  un 
pouvoir  coercitif  lorfqu'ils  font  hors  du  Comté, 
&  que  par  conséquent  un  ordre  de  bâtardife  ou  de 
payement  de  g?^ges  d^ouvriers  fait  par  eux  hors 
du  Comté  n'eft  point  obligatoire  ;  mais  que  des 
reconnoifsances  &  informations  faites  volontairement 
pardevant  eux  d^ns  aucun  lieu  ,  font  bonnes.  2. 
Hazv.  37. 

ht  L.  Haie  dit ,  qu'un  Juge  à  Paix  peut  faire 
un  ade  minifteriel  hors  de  fon  diftriâ:,  comme 
d'examiner  quelqu'un  qui  auroit  été  volé,  s'il 
connoit  le  coupable  ;  mais  qu'il  ne  peut  pas  faire 
«n  aûe  çompulfoire ,  comme  d'emprifoner  une 
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perfone  qui  ne  voudroit  pas  donner  fa  reconnoif- 
sance.  2.  H.  H.  50.  51. 

Aiifsi  par  le  ftatut  de  9.  G.  €.  7.  Un  Juge  rési- 
dant dans  une  ville  ou  territoire  en  dépendant  qui 
feroit  un  Comté  particulier,  dans  un  Comté  plus 
étendu  ,  peut  agir  dans  fa  demeure  pour  l'étendue 
dudit  Comté. 

Et  quant  au  dernier  cas,  où  il  eft  fupposé  que 
fon  pouvoir  eft  limité  à  fon  Comté  feulement , 
il  eft  ordonné  par  le  ftatut  de  24  G.  2.  r.  55  que 
si  aucune  perfone  contre  laquelle  un  w^arrant  a 
été  donné  s'enfuit ,  va ,  demeure  ou  eft  dans 
quelcjue  lieu  hors  de  la  jurididlion  du  Juge  qui  a 
donné  le  warrant ,  aucun  Juge  du  lieu  où  telle  per- 
fone fe  trouvera ,  fur  preuve  par  ferment  de  la 
signature  du  Juge  qui  a  donné  le  warrant,  poura 
endofser  ledit  warrant ,  &  ce  fera  une  autorité  iuf- 
fifante  pour  le  mettre  à  exécution  dans  telle  autre 
jurididtion. 

Et  le  Juge  peut  ordonner  de  plus  à  la  partie 
(  s'il  le  croit  à  propos  )  fuivant  qu'elle  paroitra 
recevable  à  caution  ,  ou  non  par  la  teneur  du 
warrant,  de  comparoître  pardevant  lui  ou  quel- 
qu'autre  Juge  ou  Juges  de  ce  Comté ,  ou  le  ren- 
voyer où  le  warrant  a  été  donné, 

Et  pour  garder  faire  garder  toutes  les  Ordonnances 
&  Jîatuts  faits  pour  le  bien  de  la  paix»  Il  paroit 
certain,  qu'en  vertu  de  ceci,  ils  peuvent  exécuter 
tous  les  ftatuts  quelconques  faits  pour  le  meilleur 
maintien  de  la  paix ,  &  conséquemment  ceux  de 
IVincheJler  &  fVefîminJîer ,  &  tous  ceux  concernant 
la  paix  qui  ont  été  faits  avant  le  règne  à^Ed^  3. 
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dans  le  temps  ,  (  comme  on  a  déjà  dit  )  que  les 
premiers  Juges  à  Paix  furent  inflirués  ;  car  tous 
ces  ftatuts  étoient  exprefsement  mentionés  dans 
Tancienne  commifsion  de  la  paix  ,  &  ont  toujours 
été  indubitablement  fensés  compris  dans  ces  mots 
généraux  de  la  préfente  commifsion.  Et  cepen- 
dant aucun  des  ftatuts  qui  règle  l'office  des  Juges 
à  Paix  ne  dit  rien  de  l'exécution  deldits  anciens 
ftatdts  ;  en  lorte  que  le  pouvoir  des  Juges  à  Paix  , 
eu  égard  à  ces  flatuts ,  femble  entièrement  fondé 
fur  la  commifsion  du  Roi ,  &  même  cela  a  tou- 
jours été  inconteftablement  approuvé.  Il  femble 
par  là  que  k  Roi  peut  régulièrement  commettre 
par  la  commifsion  qu'il  lui  plait ,  pour  exécuter  un 
adtedu  Parlement.  2,Haw*2>l* 

Mais  s'il  n'eft  pas  donné  par  aucun  ftatut  pou- 
voir exprès  à  aucun  Juge  feu! ,  il  ne  peut  procé- 
der en  exécution  de  ce  ftatut  ;  mais  il  doit  renvoyer 
le  cas  aux  felsions  ,  &  faire  un  prefcntment  d'api  ès 
le  ftatut.  Dalt.  c.  5, 

Outre  les  ftatuts  concernant  la  paix ,  il  y  en  a 
encore  plusieurs  autres  dont  la  commilsion  ne  fait 
point  mention  ,  &  qui  font  cependant  remis  à  la 
charge  &  au  foin  des  Juges  à  Paix  par  la  difpo- 
sition  exprefse  de  tels  ftatuts  ;  &  tous  ces  (laruts 
leur  fervent  d'autorité  &  commifsion  fuffifante 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  relatés  dans  la  commifsion, 
&  ils  doivent  les  mettre  en  exécution  fuivant  la 
forme  &  teneur  de  chaque  ilatut  en  particulier* 
Dalt.  c.  5. 

Statuts  faits  pour  le  bien  de  la  paix.  Quoiqu'un 
jpnemumre  ne  loit  pas  à  la  lettre  dans  la  commifsion  , 
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cependant  en  ce  qu'il  eft  contre  la  paix  du  Roî 
&  du  Royaume  ,  tout  Juge  peut  faire  arrêter  une 
perfone  pour  cette  ofFenfe ,  prendre  la  déclaration 
&  des  informations  contr'elle ,  &  les  certifier  au 
Banc  du  Roi  ou  à  i*ouverture  des  prifons.  2.  HazVo 
39.  &  on  peut  en  dire  autant  de  toute  offenfe 
femblable, 

Eî  pour  le  gouvernement  paisible  de  Hoîre  peuple.  De 
notre  peuple  ;  cependant  il  paroit  que  les  iujets  d'un 
Prince  étranger  venant  en  Angleterre ,  &  vivant 
fous  la  pfoteâ:ion  de  notre  Roi  doivent  être  fujets 
aux  loîx  &  jouir  de  leur  prof^dlion ,  en  raifon  de 
la  fidélité  locale  qu'ils  lui  doivent,  z.  Haîv.  35.  i» 
R  H.  93.  94. 

Tant  danr- les  franchi/es  qu  au  âéhors.  Par  ces  mot! 
doivent  être  compris  tels  privilèges  ou  franchifes 
qui  ont  droit  de  juftice ,  &  non  pas  les  Comtés 
par  eux-mêmes ,  tels  que  Londres  ,  Norvkh ,  Tork^ 
&  autres  fembîables.  Cronu  S. 

Malgré  qu'il  paroifse  réfulter  évidemment , 
qu'ils  peuvient  exécuter  leur  office  dans  une  ville 
(  n'étant  pas  Comté  par  elle-même  )  quoiqu'elle 
ait  une  commifsion  fpéciale  de  la  paix  pour  fes 
limites ,  à  moins  que  cette  commifsion  h'air  une 
claufe  que  tous  autres  Juges  à  l'exception  de  ceux 
qui  y  font  nommés  ,  ne  puifsent  nullement  fe 
mêler  du  maintien  de  la  paix  dans  1  étendue  des 
privilèges  de  ladite  ville,  on  peut  douter  que 
cette  clàuie  fpéciale  dans  une  femblable  commif- 
sion puifse  annuller  abfolument  l'acte  d'aucun 
Juge  du  Comté  dans  une  telle  ville  ;  puifque  la 
commifsion  pour  le  Comté  fembie  donner  aufsi 

simplement; 
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amplement  à  ceux  qui  y  font  nommes  une  juridic- 
tion fur  de  telies  villes  qui  fe  trouvent  dans  Us  li- 
mites ,  qu'une  pareille  cammifsion  donnée  à  une 
ville  fembie  les  en  exclure.  Les  Jug(  s  pour  le 
Comité  ne.  paroifsent  pas  tenus  de  s'informer  du 
contenu  d'une  commifsion  qui  ne  les  rrgarde  pas. 
Cependant  si  on  leur  notifie  qu'il  y  a  une  claufe 
exclusive  ,  &  qu'ils  continuent  d'  gir  dans  ladite 
ville  avec  connoifsance  de  caufe  ,  peut-ê.re  pou- 
roient-ils  erre  punis  pour  leur  contravention  à  la 
déf^nfe  du  Roi  ;  mais  il  ne  paroit  pas  bi  n  certain 
que  leurs  adtes  feroient  nu's  pour  cela.  2.  Hazv  37. 

Le  Lord  'aie  traitai' t  le  rs.ê  îie  fu  jet  ,  dit,  que 
si  le  Roi  par  une  chartre  accorde  à  une  corpt  ra- 
tion que  le  Maire  &  i'Afsefseur  ou  autre  f  iient 
Juges  dans  cette  corporation  ,  Iss  Juges  du  Comté 
y  auront  une  jurldidion  corcurrente  à  moins  d'une 
exclusion  exprefse  dans  la  chartre  :  mais  si  le  pri- 
vilège d'y  être  Joge  étoit  accordé  ,  di'  manière  que 
les  Juges  du  Comté  ne  s^en'remettroKt  point.  (  Se 
tîon  iniromitîant )  ;  a"sors  quoi  qu'une  commiision 
fubséqucnte  fût  accordée  pour  le  Comté  en  gé- 
néral ,  il  parcît  qu'ils  n'ont  point  de  jurididtioa 
dans  cette  corporation  ou  ville.  Ct  pendant  on  doute 
si  un  indidlment  dans  la  franchile  leroit  nul  ou 
regardé  feulement  comme  une  contravention  de 
la  part  des  Juges.  2.  H.  h.  47. 

Dans  le  cas  de  Talbot  &  Hubble  'T.  14  G.  2.  la 
queftion  étoit  de  favoir ,  si  les  Juges  du  Comté 
de  IVîlts  en  vertu  des  aéles  de  12.  C  2.  r.  23  & 
15.  C.  2.  r.  2.  pouvoient  agir  pour  ce  qui  regarde 
ks  accifes  dans  la  ville  de  l\ezv  Sarum  qui  avoit 

C 
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wne  commlisîon  exclusive  ponir  la  paix.  Cent 
afFaire  fut  plaidé e  trois  fois  su  barreau ,  &  ce 
terme        Juge  en  Chef  donna  fopinion  de  la 
Cour  :  i.  Que  îe  Roi  pouvoit  accoidcr  à  sucunc 
ville  d'avoir  (ès  propres  Juges  daiis  fon  enceinte, 
Se  exclure  les  Juges  du  Comté  defe  n,e-er  en  rien 
de  ce  qui  regarde  les  Juges  à  Paix.  2.  Que  dans 
ce  cas  l'aâe  d'un  Juge  du  Comté  feroit  nul ,  Se 
ne  leroit  pas  considéré  feulement  comme  une  at- 
teinte au  privilège.  3,  Que  quoique  parl^aâedc 
î2.  C.      ia  juridiction  dans  les  affaires  d'accifc 
foir  donnée  aux  Juges  à  Paix  résidans  j^roche  de 
Fendroit  où  iaconfifcation  ou  i'oFenfe  a  lieu  ;  ce- 
pendant le  defsein  de  la  législation  n'a  jamais  été 
<dc  faire  aucune  altération  aux  juridiétions  refpec- 
tives  des  Juges;  mais  fculemeiît  de  revêtir  âm 
pouvoir  d*accife  îes  Juges  des  Comtés ,  Cirés 
places ,  eu  égard  à  leurs  diverfes  juridid:ions 
locales  dlans  telles  places..  Sîr.  11  SA* 

lidemuJ  k  corps.  Lamhmà  &  Bdton  croyent  tous 
deux  qu'il  efl  certain  que  si  un  homme  craint  qu*uii 
autre  ne  fafse  mal  à  fcs  domeff  iqucs ,  beftiaux , 
ou  autres  biens,  qu'il  n'y  a  pas  Heu  d*exiger  sûreic 
pour  la  paix;  mais  Mr,  Daltcn  penfe  que  si  quel- 
qti'un  ménace  de  faire  m^l  à  la  femme  ou  à  Tcnfant 
d'un  homme,  celui-ci  peut  requérir  îa  fureté  de 
3a  paix     vertu  de  ces  mot?.  Lamh,  8  2 .  Z>j//.  c  n  6. 

Menacé.  Il  fembleroit  refuîter  des  différentes 
caufes  qui  ont  été  jugées  de  temps  à  autre  (ufri- 
fantes  pour  obliger  de  donner  caution  d'une  bonne 
conduite  que  cette  cxprefsion  ne  doit  pas  être  en- 
tendue  de  farole:  feulement ,  maïs  aufsi  ^a^ions 
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menaçantes ,  ou  de  toute  autre  chofe  qui  puifse 
donner  à  un  homme  une  ju(!e  caufe  ele  craindre 
qu'on  ne  brûle  fa  maiion ,  ou  qu*OD  ne  fafse  mal 
à  fbn  corpSo 

De  donner  des  sûretés  Juffï fautes  ^  ce  qui  fe  fait  par 
reconnoilsance  ;  plutôt  fuivant  i'intentîon  raifona^- 
bie  de  la  loi  que  par  aucune  Itipulatîcn  exprefse 
d'aucune  loi   Crom.  125.- 

Pour  ta  paix  eu  lèvr  bonne  conduite.  Lord  Haie 
parlai  t  du  ftatur  de  34.  Eà.  3.  ci.  (fur  lequel 
eît  fonde  ,  (uivant  Mr.  Crompton  ,  le  pouvoir  des 
Ji'ges  à  Paix  d'obliger  à  une  bonne  conduite  )  dit 
que  ce  pouvoir  d'obiiger  quoi  qu\'xprimé  géné- 
ralement ,  h.  lans  limitation  de  temps ,  ne  doit 
pas  être  f(  nsé  perpétuel  ,  mais  de  même  nature 
que  les  cautiunemens ,  comme  de  comparoître  à 
leurs  (cfsions  îei  jour  ^  8î  de  garder  dans  l'intervale 
uae  bonne  conduite.  1,  H.  H,  136. 

Bans  nos  prifons,  La  prifon  du  Roi  eft  la  prifon 
ordinaire  du  Comté  :  mais  par  le  (latut  de  6.  G. 

19.  les  Juges  peuvent  à  leur  difcrétion  envoyer 
les  vagabonds  &  autres  criminels  &:  les  perfones 
accusées  de  légères  offenfes ,  loit  à  la  prifon  ou  à 
la  mai  (on  de  corre<ftion  pour  de  telles  offenfes  5 
ou  faute  de  sûretés. 

Et  nom  vous  avons  au/si  nommés  ^  deux  ou  plus 
d^enîre  vous*  ici  commence  la  féconde  partie  de  la 
commifsion  ou  la  féconde  charge  :  tout  ce  qui^efl 
mcnîioné  dans  cette  féconde  partie  regarde  les 
séances  de  la  paix.  Dalt.  c,  5. 

Et  il  paroit  parla  que  deux  juges  peuvent  tenir 
une  feffion  &  qu'un  feul  ne  le  peut.  Crom.  6.  7. 
Dont  nous  voulons  qu'un  de  vous  le/dits  A.  B.C.  D.  &c. 
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foit  du  nombre»  Cette  claufe  qui  donne  pouvoir  \ 
deux  Juges  ou  ^  ius  douir  &  terminer  lescfFenfeS, 
requiert  qu^au  moins  un  derdiis  Juges  foit  de  ce 
nombre  choisi,  qui  eil  oïdinairr ment  défini  de 
quorum  (du  mot  d.^.ns  les  ccmmiTsions  latines 
q"orumy  unum  efse  vclumus  )  car  ceux  de  quorum 
dv  voient  être  partxuliérement  choisis  en  raifon  de 
Jtur  connoiTsance  des  loix  ;  h  c'cu  ce  qui  enga- 
geoit  les  redadeurs  d.s  anciens  l'atu  s  de  Oij)U- 
Icr  exprefsement  q'  e  que  ques  fç  ivans  hommes 
de  loix  fufsei  t  mis  dans  la  commifsion  de  la 
pL.jx;  &  (pour  dire  la  véâié  )  tout  (latut  qui 
exige  la  préfence  d'un  quo^'um  signifie  tacitement 
un  homme  infîrui;.  Car  quoi  qu'ui^.e  pt  rfone  dif- 
crerce  (  qui  point  étud  é  la  loi  )  puifse  fuivre 
afstz  bien  plusieurs  ducdrions  parricu  icres  con- 
cernant le  fervice  de  la  paix  ;  cependant  loifque 
les  procéd  res  doivent  être  par  pr^'fentment  ou 
jrdiôment,  fur  le  témoignage  des  témoins  &  ic 
ferment  dts  Jurés  ,  &  par  o;dre  de  ouir  &  ter- 
mu  er  ftridtement  fui  vaut  la  règle  &  le  cours  de  la 
loi  ,  ii  f^iUt  avouer  q-=e  la  conncifsance  dcS  Joix 
ell  abfoîument  nécefsaire.  Lamb.  4S.  49. 

Mais  depuis  la  première  inliitution  de  cet  olîîce 
Je  favoir  étant  plus  généralement  étendu  &  amé- 
lioré ,  cette  dilii;  dtion  n'eft  pas  foit  usitée,  & 
tous  ou  la  plupart  diS  Juges  font  aéluélemcnt 
q'jalifiés  de  quorum;  h  par  le  ftatut  de  z6.  G.  2. 
c.  27.  A.cun  ade ,  ordre,  adjudication,  warrant, 
brevet  d\ipprentli3;  ge  ,  ou  autre  inftrument  faits 
ou  exécutés  par  deux  Juges  ou  plus  ,  qui  ne  fait 
pas  mention  qu'un  ou  plus  denti'cux  font  de 
quorum^  (  quoique  les  ilatuts  refpcdifs  requitrent 
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exprefsement  qu'un  des  J'Jges  foit  de  quorum^  ne 
fera  pas  attaqué,  rejetté  ,  ou  annullé  pour 
cette  omilsion. 

Et  par  le  ftatnt  de  7  G  3.  r.  21.  dans  les 
cités  >  bourgs ,  villes  incorporées  ,  tranchifes  & 
libertés,  qui  ironf  qu'un  Juge  de  quorum  \  tous 
ades ,  ordres,  ac^judications ,  warrants,  brevets 
d'apprentifsage ,  ou  autn  s  inftrumens  faits  h  exé- 
cutés par  deux  Jnges  ou  plus  quai  fiés  pour  y 
exercer  ,  feront  valides  ,  quoi  qu'aucun  defdiis 
Juges  ne  foit  de  qu  rum. 

Par  le  ferment  de  bons  àf  j  Jles  hommes.  C'eft-à- 
dire ,  par  un  corps  de  Jurés  fous  ferment. 

De  toutes  les  différentes  félonies.  C'efl-à-dire ,  foît 
d'après  la  loi  commune,  ou  d'après  les  ftatuts. 
Cro  m.  8, 

Félonies*  Quoique  la  commtfsion  ne  mentîone 
pas  exprefsement  le  meurtre  &  l'homicide  ,  mais 
les  félonies  en  général ,  cependant  par  cette  expref- 
sion  générale ,  ils  ont  le  pouvoir  d'ouir  &  terminer 
fur  le  meurtre  &  l'homicide ,  &  peuvent  connoî- 
tre  d'un  indiélment  de  fe  ctefendendo  nonobftant  l'o- 
pinion de  Fîizherberî  &  Stamford  à  ce  contraire  ; 
mais  quoique  les  Juges  ayent  ce  pouvoir,  ils  ne 
procèdent  pas  ordinairement  à  ouir  &  terminer 
fur  ces  délits  ni  fur  ceux  auxquels  on  n'applique 
pas  le  bénéfice  du  Clergé ,  tant  à  caufe  de  l'adr^ 
monition  &  claufe  insérées  dans  leur  commifsion  , 
d'attendre  au  cas  de  difficulté  la  préfence  des  Juges 
d'afsife  ,  que  par  rapport  à  la  difposition  du  lUtut 
de  I.  &  2.  P.  &  M.  13.  qui  veut  que  les  Juges 
à  Paix  dans  le  cas  d'homicide,  prennciiL  la 
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déclaration  du  prlfonier  &  rinformatîon  du  fait , 
qu'ils  les  rédigent' par  écrit ,  &  enfuite  reçoivent 
fon  cautionement  si  le  cas  le  permet,  &  les  certi- 
fîenf  avec  le  cautionement  à  la  première  ouver- 
ture des  prifons  :  &  conséquemment  dans  des  cas 
graves  ils  obligent  par  rcconnoifsar.ce  les  pourfui- 
vans  5  cc  reçoivent  la  partie  à  caution  si  elle  eft 
recevable ,  jufqu'à  la  prochaine  ouverture  des  pri- 
fons ;  mais  dans  ceux  de  peu  d'importance  ,  com- 
ité petit  larcin  &  autres  cas  auxquels  le  bénéfice 
du  Clergé  efl  applicable,  ils  obligent  jufqu'aux 
fefsioDS  :  mais  ceci  n'eft  que  de  difcrétion  &  de 
convenance,  &  nullement  parce  qu'ils  n'ont  pas 
de  jurîdiâ:ica  compétente  pour  ces  crimes.  2.  i7. 
7/.  46. 

De  .mêrne  ,  les  Juges  à  Paix  peuvent  faire  une 
enquê'e  de  Juki  de  ^  si  le  corps  ne  peut  pas  être 
trouvé ,  &  que  par  conséquent  le  Coroner  ne  puifse 
pas  s'en  enquérir  ;  car  c'eft  une  félonie  ,  &  elle  ell 
comprife  dans  leur  commifsion.  i.  H»  IL  414, 

De  plus  5  si  une  penone  eft  coupable  de  tranifon, 
quoique  les  Juges  n'en  puifsent  pas  connoître 
commiC  trahifon ,  cependant  ils  en  peuvent  con- 
noître comme  félonie  &  infradlion  de  la  paix  ;  & 
en  conséquence  un  Juge  à  Paix  ,  d*après  une  in- 
formation fous  ferment  ,  peut  donner  fon  warrant 
pour  prendre  le  traître  ,  recevoir  fa  déclaration  & 
l'emprifoner.  i,  IL  H,  580. 

Empolfonement,  Le  terme  des  commifsîons  latines 
«etoit  veneficia,  &  avant  le  flatut  de  g,  G.  2.  c.  5, 
qui  abolit  le  maléfice,  il  étoit  rendu  en  Anglois 
l'Ftkhcrafts  y  eu  maléfices. 
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Enchanîemens  ,  forîiléges  ,  drts  magiques,  font  aufsi 
abolis  par  le  même  ûatut  qui  ordonne  que  doré- 
navant on  ne  pourfulvra  qui  que  ce  foit  pour  ma- 
kfice  j  fortiîéges ,  charmes  ou  enchantemens. 

Nous  pouvons  juger  en  voyant  ces  termes  encore 
usités  dans  les  commirtions,  malgré  que  îe  crime 
en  foit  aboli ,  combien  les  Cours  fiipérieures  ont 
de  répugnance  à  altérer  les  anciennes  formes. 

Tranjgrefsions.  Ceci  cû  fondé  fur  le  ftatut  de 
34.  Ed,  3.  Cl.  qui  veut  que  les  Juges  nommés 
ayent  le  pouvoir  de  réprimer  les  malfaiteurs  ,  les 
libertins  ,  querelleurs  &  tous  tapageurs ,  &  de  les 
punir ,  eu  égard  à  leurs  excès  ou  oifenfes. 

Mr.  Hazvkîns  obferve  fur  ceci ,  que  îe  terme  an- 
glois  îrefpap  eft  d'une  signification  très  étendue.  Se 
comprend  dans  un  fcns  général,  non  feulement 
toutes  les  moindres  ofîtnfes  qui  font  proprement 
&  dircâienient  contre  la  paix ,  comme  les  afsauts 
&  batteries  ou  sutres  fembîablts ,  mais  encore 
toutes  celles  que  Ton  peut  considérer  être  telles 
par  interprétation  comme  toute  infraétion  géné- 
rale de  la  loi.  Cependant  il  a  été  dernièrement 
décidé  que  les  Juges  à  Paix  n'a  voient  pas  de 
juridiction  fur  le  crime  de  faux  (forgery)  &  le  parjure 
fuivant  la  loi  commune  ;  la  principale  raifon  de 
cette  décision  ,  dit-il  ^  telle  qu^il  la  pouvoit  com- 
prendre, étoit,  que  le  premier  but  de  Fin- 
ititutîon  de  TofFice  de  ces  Juges  à  Paix  étoit 
la  préfervation  de  la  paix  contre  toutes  injufticeS 
perfonelles  h  une  violence  ouverte  ,  &  que  le 
mot  îrefpafs  ^  dans  fon  fens  îe  plus  propre  2c  na- 
turel eil  pris  pour  ces  fortes  d'injures  ;  &  c'eft 
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dans  ce  fens  feu)  qu'on  doit  l'entendre  dans  ledit  fta- 
tut&  la  commiGion,  ou  tout  au  plus  il  ne  doit  s'en- 
tendre ê^re  app''cable  qu'aux  offenfes  qui  ont  une 
tendance  diredte  &  immédiate  à  rompre  la  paix  , 
tels  que  les  libelles  ou  autres  choies  femblabks, 
dont  la  connoifsance  eft  attribuée  aux  Juges  à  Paix. 
2.  Eaw,  40. 

Le  mot  pour  irefpafs^'s  ou  tranfgrefsions  efidans 
les  commifsions  latines  t,  anf^refsiones 

Achats  dans  les  chemins  ,  regraîeries  ,  monopoles.  Les 
J'jges  en  fci'sions  avoient  une  juridiction  fur  ces 
ofFc^nfes  par  le  ftatut  de  5  &  6.  hd  6,  c,  14  , 
qui  ed  adtuélement  révoqué  Ce  font  toujours 
des  ofîenfes  punifsables  par  indidtment  fuivant  la 
loi  commune. 

Exîorîions.  L'intention  de  ce  mot  eft  de  s'en- 
quérir de  ceux  qui  ont  causé  des  torts  excefsifs  ; 
un  tort  fait  par  qui  que  ce  foit  eft  proprement  une 
offenfe  ,  mais  un  tort  exccfsif  eft  qualifié  à^extor- 
lion.  Et  cela  fe  d*t  plus  particulièrement  des  Offi- 
ciers,  comme  les  Cherifs  ,  Baillifs,  Receveurs  & 
tous  Officiers  quelconques  (  tant  fpiritueîs  que  tem- 
porels )  qui  fous  prétexte  de  leur  emploi,  ont 
opprimé  &  faits  des  torts  excefsifs  aux  fujets  du 
Roî  ,  en  prenant  des  Em  >lumens  ou  honoraires 
exhorbitans  pour  l'exécution  de  leurs  charges» 
Crcm.  8. 

Aucun  ftatut  ne  donne  aux  Ju^es  un  pouvoir 
exprès  fur  ce'tc  off'-nie.  Mr.  hawkins  obferve  là- 
dtfsus  que  les  Juges  à  Paix  ont  une  jurididtion 
fur  mus  lescrim  s  inférieurs  pir  leur  commifsion, 
foit  qu'au w un  ûatut  en  fafbe  mention  ou  non  ; 

car 
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,Wf  tous  les  crimes  font,  ou  dlreét-mcnt  ou  au 
moins  par  conséquence  &  j  jgement  de  la  loi  eonire 
la  paix  :  &  il  eft  d'opinion  que  c'eil:  fur  ce  prin- 
cipe qu'il  a  é*:é  décidé  quMs  pouvoient  recevoir 
jun  indidment  d'cxtortion.  2.  Haw^  40. 

Et  de  toutes  &  chacune  dfs  félonies  ou  offenfeS  dont 
les  Juges  doivent  &  peuvent  légalement  s'enquérir* 
Ces  mots  généraux  femblent  renferiuer  le  grand 
nombre  d'ulTenfes  far  lefquelles  plusieurs  (latuts 
leur  donnent  une  jùrididtion  ,  h  qui  ne  font  point 
détaillées  dans  la  con:imirsion. 

Ainsi  que  de  tous  ceux  qui  attroupas  contre  noire  paix 
pour  inquiéter  notre  peuple ,  vont  armés  à  pied  ou  à 
cheval,  l's  doivent  s'cnc^uérir  par  ces  mots  de  tou.  s 
les  émeutes ,  attroupemeus  8c  aTsem blées  illicites* 
Cro  m,  8. 

Foids  ou  mefures  Cette  cîaufe  fut  premièrement 
établie  par  le  ftatut  de  34  Ed.  t,'  5»  ^  depuis 
plusieurs  autres  ftaruts  leur  ont  donné  un  pouvoir 
plus  étendu ,  ces  ûatutb  doivent  être  firidement 
obfervés  rélativement  à  chaque  offenfe. 

En  vendant  des  vives  Quant  à  ceci  ils  en  ont  le 
pouvoir  par  le  flatut  intitulé  le  bill  des  com- 
plots des  avitailkurs  &  artifans  de  la  2*  &  3. 
Ed  6.  f.  15, 

Et  au/si  de  tous  SheriJ^s ,  Bailli fs  y  ColleBeurs  j 
Connétables  ,  Geôliers  ,  ^  tous  autres  Officiers  quife  je- 
voient  mal  comportés.  Cette  claufe  eft  aufsi  ancienne 
que  le  ftatut  de  4.  Ed,  3.  c,  2.  fur  lequel  elle  eft 
fondée. 

Ceci  a  toujours  refté  inclu  dans  la  commifsion  , 
non  pas  que  ce  fuit  d'une  grande  nécefsité  (  puifque 
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c'efî  un  acccfsoire  à  toutes  les  Cours  à  régiftrcs 
de  pouvoir  punir  tous  les  CfEciers  qui  leur  font 
fubordonés  )  mais  feulement  pour  mieux  faire 
connoître  le  pouvoir  des  Juges  à  Paix  à  cet  égard  , 
&  en  impofer  davaptag^  à  tel  Officier  qui  par 
contravention  ou  négligence  (e  comporteroit  maU 
Lamb*  49. 

Et  pour  infptEler  tous  ind'îBments  quelconques  ainsi 
reçus  par  vous  ^  ils  ne  peuvent  procéder  fur  les  in- 
didiments  pris  pardevant  les  Coroners  ou  les  Ju- 
ges, pour  ouir  &  terminer  ou  vuider  lesprifons, 
mais  bien  fur  ceux  pris  par  le  Shenf  dans  fa  tour- 
née. Haler.  Pl.  168. 

Ou  par  nos  derniers  Juges*  Ce  qui  e(l  fondé  fur 
le  ftatut  de  ii.  /7.  6.  c,  6.  qui  ordonne  qu'au- 
cun indiâiment,  plaidoyer,  procédures  ou  procès 
ne  feront  difcontinués  en  raifon  d'une  nouvelle 
commifsion.  Mais  les  Juges  de  la  nouvelle  com- 
j  mifsion  ayant  pardevant  eux  les  papiers  qui  re- 
gardent ces  plaidoyers  &  procédures  auront  pou- 
voir de  continuer ,  ouir  &  terminer  finalement 
lefdits  plaidoyers  8c  procédures  comme  auroient 
pu  faire  les  anciens  Juges. 

Four  faire  &  continuer  toutes  procédures.  Ceci 
sVntend  par  venir e  ^  dijîringas  ^  captas  ou  exigent  y 
fuivant  le  cas,  &  diffère  d'un  warrant  en  ce 
qu'un  warrant  eft  feulement  pour  arvcrer  &  faire 
venir  la  partie  avant  Tindiclment ,  &  peut  erre 
au  nom  du  Roi  ou  du  Juge  ,  au  lieu  que  les 
procédures  qui  ont  lieu  après  Tindidlment  doivent 
être  au  nom  du  Roi  feulement.  Dalt  c  193. 

Jujqtià  ce  qi! elles  foient  prifes ,  fe  rendent  elles* 
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mêmes  ou  foient  profcrites.  Il  faut  obferver  que  le 
pouvoir  des  Juges  s'arrête  ici ,  &  ne  vas  pas  plus 
loin;  de  forte  qu'ils  ne  peuvent  accorder  un 
uthgafum ,  mais  ils  doivent  certifier  la  profcription 
au  Banc  du  Roi.  Lar/ii?,  521.  2.  H,  H,  52. 

Mais  piK  k  II  Co.  103.  ceux  qui  ont  le  pouvoir 
d'accorder  des  procédures  de  prolcription  ont  aufsi 
le  pouvoir  de  donner  un  caplas  utlagaium ,  comme 
un  accefsoire  à  leur  auroriré  h  juridiction. 

Pour  eniendre  &  terminer.  Ce  pouvoir  leur  fut 
d'abord  accordé  par  le  Oavut  delà  18.  Ed,  ^»Jf, 
2.  c*  2.  h  eniulte  confirmé  &  augmenté  par  divers 
autres. 

Cependant  en  vertu  de  cette  claufe  les  Juges  à 
Paix  ne  font  point  proprement  Juges  pour  ouïr  & 
terminer ,  parce  que  c'eft  une  commifsion  dillinâ:e. 
De  forte  qu'un  ûatut  qui  prefcrit  qu'une  ofFenfc 
fera  ouie  terminée  devant  les  Juges  d'ouir  & 
terminer,  ne  donne  poÏDt  le  pouvoir  aux  Juges  à 
Paix  d'en  connfûtre.  hale^s  PI  165. 

On  dit  à  cet  égard  que  quoiqu'ils  aient  le  pou- 
voir d'ouir  &  terminer  les  félonies,  cependant  ils 
ne  peuvent  élargir  une  perfone  foupçonée  par 
proclamation  (  comme  le  peuvent  les  Juges  pour 
vuider  les  prifons  )  avant  de  procéder  à  une  en- 
quête ;  mais  si  une  enquête  avoit  lieu  ,  &  qu'un 
ignoramus  tut  trouvé  ,  il  femble  qu'ils  pouroient 
l'élargir.  2   ii^  //.  46.47. 

De  mê.ne  quoique  les  Commifsaires  pour  ouïr 
&  terminer  puifsent  recevoir  &  juger  les  indiâ:- 
m^nts  aux  mêmes  fefsions ,  cependant  il  en  a  été 
décidé  autrement  quant  aux  Juges  à  Paix ,  à 
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moins  d'un  confcntemenc  formel  ;  mais  diaprés' 
l'uf^ge  confiant  &  l'opinion  la  mieux  fondée,  oa 
doit  conclure  que  ceci  ne  doit  s'étendre  qu'aux 
actions  ordinaires  ou  indidtmens  dans  le  cas  de 
simples  délits ,  Si  nullement  dans  le  cas  de  félonie. 
2.  //.  H.  48. 

Far  amendes  ^  rançons  ,  argent ,  ço(iJï:;caIîons  ^  tous 
entres  moyens  pour  châtier  &  punir.  Par  ceci  les  Juges 
à  Paix  fjnt  aduélement  revêtus  d*une  autorité  & 
pouvoir  plus  étendus  que  n'avoient  anciénement 
ks  Confervateurs  de  la  Paix  :  car  ils  n'avoient 
pas  le  pouvoir  de  faire  venir  le  délinquant  parde- 
vant  eux,  ni  d^ximiner,  ouir  ou  terminer  la 
caufe  ,  ni  punir,  exce;.;té  dans  peu  de  cas  dopt 
on  a  fait  mention  auparav-^nt.  Dalt»  r.  6. 

Mais  les  Jiiges  ne  peuvent  adjuger  aucune  in- 
demnité à  la  partie  iézée  que  par  perluasion. 
Dalt,  r.  5. 

Cependant,  ces  mots  font  insérés,  non  pas 
par  nécefsité  ,  (  car  la  punition  de  tous  dclinquans 
eft  renfermée  dans  le  mot  terminer  )  mais  pour 
expliquer  plus  clairement  le  pouvoir  des  Juges  à 
Paix,  &  effrayer  davantage  les  coupables.  Lamb,  49. 

«S'i/  Jurvient  un  cas  difficile,  C'cft-à-dire  ,  difficile 
fi^r  l'n  point  de  loi. 

Fou$  ne  rendrez  du  tout  point  jugement»  Cependant 
s'ils  persiilcni  à  procéder  fans  i*avis  du  Juge,  leur 
jngeipent  eft  valide,  &  a  fon  plein  effet  jufqu'à 
ce  qu*il  fpit  renversé  par  une  Cour  fupérieure» 
La  m  h  50. 

A  certains  jours  lieux.  C'eft-à  dire  ,  lorfqu'ils 
tienneijt  leurs  fe/pions,  qu'ils  ont  droit  &  font  re- 
quis de  tenir  p?.r  divers  flatuts. 
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Enfin  nous  vous  avons  înjîiîuês  vous  ledit  A.  B, 
gardien  des  archives.  Ce  qui  eft  conforme  au  ftatut 
de  37.  h.  8.  I.  qui  enjoint  au  Lord  Chancellicr 
de  délivrer  une  commifsion  de  cujîos  rotuîorum  à 
celui  que  le  Roi  indiquera  fous  fon  feing  privé. 

///.  Serments  que  doivent  prêter  les  Juges  à  Paix. 

!•  En  renouvellant  la  commifsion  de  la  paix  Serment 
(  ce  qui  arrive  généralement  lorfque  quelqu'un  y  ^'^^ce, 
eft  nouvélement  admis  )  alors  fort  de  la  Chan- 
cellerie un  writ  de  dedimus  potefiatem  adrefsé  à 
quelqu'ancien  Juge  (  ou  autre  )  pour  recevoir  le 
ferment  de  celui  qui  eft  nommé  de  nouveau , 
qui  eft  ordinairement  un  ordre  annexé  au  rôle, 
&  qu'il  doit  certifier  à  ladite  Cour ,  au  jour  que 
le  writ  indique  A  ce  ferment  eft  co  mmunément 
annexés  ceux  d'allégeance  &  de  fuprémacie.  Lamh. 
53- 

La  forme  de  ce  ferment  d'Office  eft  aujourd'hui 
comme  fuit. 

Vous  faites  f  rment  que  comme  Juge  à  Pair  dans  le 
Comté  de  ^  dans  tous  les  articles  qui  %wus  /ont  donnés 
en  charge  par  la  commifs-on  du  Roi;  vous  ferez  égale- 
ment  droit  au  pauvre  &  au  riche  ,  au  meilleur  de  votre 
cqnnoîfsance  ,  jugement  ^  capacité  ,  d^ap  è'^  les  loixàf 
coutumes  du  Royaume  &  les  fiatuts  faits  à  cet  égard  : 
que  vous  ne  donnerez  point  de  confeil  dans  les  differens 
pendans  par  devant  vous  :  que  vous  tiendrez  vos  séances 
félon  la  forme  prefcrite  par  les  Jlafuts  :  que  vous  ferez 
enrégiflrer  fans  en  rien  cacher  ou  divertir  y  àf  que 
vous  enverrez  fidèlement  au  ti  éfor  du  Roi  les  profits  , 
amendes  &  argent  qui  pouront  être  payables ,  ainsi  fue 
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îdutes  coniifcailons  qui  auront  lieu  par  devant  vous, 
■vous  remplirez  bien  &  fidèlement  votre  office  de  Juge 
â  Paix  &  non  pas  en  vue  de  préfens  eu  autre  caufe  : 
que  vous  ne  prendrez  rien  pour  remplir  votre  office  de 
Juge  que  du  Roi ,  les  honoraires  accoutumés  &  les  frais 
limités  par  les  ftatuîs  :  ^e  vous  n^adre /serez  ni  m  ferez 
adrejser  aucun  warrant  (  que  vous  devez  donner  )  aux 
parties  ;  mais  que  vous  les  enverrez  au  Bailli]  dudit 
Comté  y  ou  aux  autres  Officiers  eu  Adiniflres  du  Roi , 
ou  autres  perfones  indifférentes  pour  les  exécuter.  Ainsi 
que  Dieu  vous  aide. 

Ce  ferment  femble  être  fondé  fur  le  flatut  de 
13.  2.  c.  7*  qui  enjoint  que  tous  les  Juges  feront 
ferment  d'obferver  h  rriettre  en  exécution  dûment 
&  fans  faveur  tous  les  ftatuts  &  Ordonnances  qui 
regardent  leur  Office. 

Ceux  qui  ont  déjà  prêté  ferment  en  vertu  d'un 
writ  de  dedimus  pc>îefiaîem  ,  ne  feront  point  obligés, 
îors  d'une  nouvelle  commifsion  ,  de  demander  ou 
avoir  un  autre  dtdimus  potefiatem  du  Sécrétaire  de 
la  couronne;  mais  Je  Greffier  de  la  paix  ou  fon 
député,  lors  d'une  nouvelle  commifsion,  prépa- 
rera un  rôle  de  parchemin  avec  les  fcrmens  y  an- 
nexés &  pris  ordinairem.ent  en  vertu  dudit  writ 

dedimus  pot ejîatem ,  mis  au  net  lur  ledit  rôle  ^ 
h  adminiflrera  fans  honoraire  auxdits  Juges  les 
fermens  fpécifiés  dans  ieldits  rôles  ;  les  Juges  ayant 
prêté  lefdits  fermens  écriront  leurs  noms  fur  ledit 
rôle  de  parchemin  :  &  ledit  rôle  reliera  dans  les 
archives  de  la  Cour  de  Sefsions.  i.  G*  3.  c.  13* 

Mais  par  le  ftatut  de  7,  G.  3.  c*  9.  Tous  ceux 
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qui  ont  été  ou  qui  feront  nommés  Juges  par  une 
commifsion  quelconque  accordée  par  fa  préfente  4 
Majefté  ,  &  qui  ont  pris  &  foufcris  ,  ou  qui  pren- 
dront &  foufcriront  les  ferm.ens  mentionés  dans 
ledit  aâ:e  de  i.  G.  3.  &  tous  ceux  qui  feront  nom- 
més Juges  par  quelque  commifsion  donnée  après 
la  démifsion  de  Sa  Majefté  par  aucun  de  fes  fuc- 
cefseurs  ,  &  auront  après  la  publication  de  la  pre- 
mière commilsion  par  laquelle  ils  font  nommés 
Juges  dans  le  règne  d'aucun  Roi  fuccefseur ,  pris 
&  foufcris  lefdits  fermens  ,  ne  feront  point  tenus  , 
durant  le  règne  de  fa  pré  fente  Majefté ,  ou  durant 
aucun  règne  à  venir  où  ils  auront  pris  &  foufcris 
lefdits  fermens  comme  defsus  ,  de  prendre  &  fouf* 
crire  lefdits  fermens  en  raifon  de  Itur  nouvelle 
nomination  par  une  commifsion  fub^éq^ente  qui 
peut  êtte  donnée  dans  aucun  règne  fufdit.  C  ell- 
à-dire,  qu'Us  ne  feront  point  obligés  de  prendre 
&  fou(crire  lefdits  fermens  plus  d*une  fois  durant 
le  règne  d'un  Roi  ). 

2.  Parle  ftaîut  de  s 8.  G*  2.  r.  20.  Nul  ne  Seraeo^ 
poura  agir  comme  Juge  à  Paix  ,  avant  qu'il  n'ait  ^^^^^^^ 
pris  &  foufcris  à  la  féance  du  Comté  où  il  entend 
agir ,  le  ferment  fuivant. 

Je  A.  B.  fais  ferment  que  f  al  véritablement  ^  bona 
iîde  un  bien  en  loi  ou  équité  pour  mon  propre  ufage  isî 
profit  cons'fîant  C  fpécifiant  la  nature  dudit  bien , 
foit  en  une  maifon  &  fes  dépendances,  terre, 
rente  ,  dîme ,  emploi ,  bénéfice ,  ou  en  toute 
autre  chofe  )  qui  me  qualifie  à  pouvoir  agir  comme  Juge 
à  Paix  pour  le  Comté ,  difîritî  ou  division  de—fuivant 
la  véritable  intention  ^  signiUcation  d^un  a5îe  du  Far- 
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lemfnt  fait  dans  la  i8.  année  du  re^ne  de  Sa  Majejlê 
le  Roi  George  Second  ^  intitulé  un  aSîe  pour  corriger 
&  rendre  plus  efficace  un  a5îe  pafsé  dam  la  5.  année 
du  règne  de  fa  pré  fente  Majejlé ,  intitulé  un  à5îe  pour 
une  nouvelle  qualification  des  Ju^es  à  Paix ,  ^  que  le 
tout  (  excepté  quand  c'eft  un  emploi  bénéfice  , 
ou  promorion  ecclésiaftique ,  qu'il  f  ra  fuffifant  dé 
déterminer  par  leurs  noms  usités  &  communs  ) 
efi  situé  ^  ou  eji  y  ou  provient  de  terres  ,  tenements  ou 

héntagps  sis  en  la  p  iroifse  ,  vVle  ou  diftriEi  d^  ou 

dans  les  différens  Comtés  de —  (  tel  que  le  cas  peut 
être  ). 

Lequel  ferment  ainsi  pris  &  foufcris  fera  girdé 
parle  Greffier  de  la  paix,  dans  les  archives  de  la 
Cour  de  Sefsions. 

Le  Greffier  de  la  paix  en  délivrera  une  copie 
atteftée  à  quiconque  la  demandera  pour  2/.  & 
étant  prouvé  que  c'eft  une  copie  véritable  du  fer- 
ment pris ,  el'e  fera  admife  comme  preuve  dans 
tous  les  cas  d'une  adion  intentée  fur  ce  ftatut. 

Et  toute  perfone  qui  agira  comme  Juge  fans  avoir 
préalablement  pris  &  foufcris  ledit  ferment  &  fans 
être  qualifié  comme  ci-defsus  ,  encourera  pour 
chaque  off^^nfe  une  amende  de  ^100,  dont 
moitié  aux  pauvres  de  la  paroifse  où  il  f;it  fa 
résidence  ordinaire  ,  &  Tautre  moitié  à  celui  qui 
pourfuivra  avec  tous  les  frais.  La  pourfuite  à  être 
faite  dans  six  mois. 

Et  si  le  défendeur  fe  propofe  d'ins'fter  fur  queî- 
cjues  terres  qui  ne  font  pas  désignées  dans  ledit 
ferment ,  il  en  donnera  avis  au  moment ,  ou  avant 
le  temps  de  plaider ,  par  écrit  au  demandeur  ou 

à  fon 
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à  Ton  avocat ,  &  fpécifiera  lefdites  terres  &  la  pa- 
roifse  ou  Comté  où  elles  font  situées  (  les  emplois 
&  bénéfices  exceptés  qu'il  fufîira  de  désigner  pair 
leurs  noms  ordinaires  )  &  si  le  demandeur  dans 
ce  cas  juge  à  propos  de  ne  pas  pafser  outre  ,  il  peut 
avec  permifsion  de  la  Cour  retirer  Ton  adion  ,  en 
payant  au  défendeur  les  frais  que  la  Cour  adjugera. 

Et  pendant  le  procès  aucuns  biens,  exceptés 
ceux  qui  font  mentionés  dans  le  ferment  &  Tavis  , 
ne  feront  admis  comme  faifant  partie  de  la  quali- 
fication. 

Pourvu  que  ,  lorfque  la  qualification  ou  une 
partie  d'icelle  consifte  en  rente  ,  il  fera  fuffifant 
de  fpécifier  dans  ledit  ferment  ou  Tavis  ,  autant 
de  terres  fur  lefquelles  telle  rente  efl  afsignée ,  qui 
fuffiront  pour  en  afsurer  la  valeur. 

Si  le  demandeur  ou  l'accufateur  cefse  fes  pour- 
fuites  (  autrement  qu'il  eft  dit  ci-defsus  )  foit  qu'il 
foit  renvoyé,  ou  que  jugement  foit  donné  contre  lui, 
il  payera  le  triple  des  frais. 

Mais  cet  ade  ne  s'étendra  pas  à  aucune  Cité  , 
ville  ,  ou  franchife  qui  a  fes  propres  Juges;  ni  à 
aucun  Pair ,  Lord  du  Confcil  privé ,  Juge  ,  Avo- 
cat ou  Solliciteur  général ,  ni  aux  J'iges  des 
grandes  séances  pour  Chejhire  &  la  Principauté  de 
Galles  y  ni  au  fils  aîné  ou  héritier  préfomptif  d'un 
Pair,  ou  d'aucune  perfone  qualifiée  pour  êire 
repréfentant  d'un  Comté. 

Non  plus  qu'aux  Officiers  de  la  Table  du  tapis 
vert ,  ni  aux  principaux  Officiers  de  la  marine  , 
aux  deux  Sous  Secrétaires  dans  chacun  des  Offices 
de  la  première  Secrétairerie  de  l'Etat,  ou  de  la 
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Secrétairerie  du  Col'ége  de  Chcllea  dans  leur^ 
franchifts  rcfped:ivTs  ;  m  îiux  Chcts  des  Collèges 
ou  Universi  es  ,  ou  ViccrChancellicr  d'aucune  des 
Universités  ,  ni  ,au  Maire  ù^OxjO'd  ou  Cam- 
hridge. 

Et  par  les  (latut*  de  i.  G.  3.^  13.  &  7.  G  3.^.  9. 
Tous  ceux  qui  étoient  Juges  à  la  démilbion  de  fa 
dernière  MajeOé ,  ou  ceux  qui  ont  été  ou  qui  feront 
nommés  par  aucune  commifsion  accordée ,  ou  à 
être  accordée  par  fa  préfente  Majefté  ,  ou  aucun 
de  fes  fucccfseurs ,  &  ont  pris  &foufcrit,  ou  qui 
après  îa  publication  de  la  première  commifsion  par 
laquelle  ils  feront  nommés  Juges,  auront  pris  ou 
foufcrit  le  ferment  d'Office  pardevant  le  Greffier 
de  îa  paix  ou  fon  député  te)  qu'il  eft  dit ,  de  mê- 
me que  le  préfent  ferment ,  ne  feront  point  tenus 
pendant  le  rcgne  de  fa  préfente  Majefté  ou  durant 
tout  autre  règne  à  l'avenir  ,  pendant  lequel  ils 
auront  pris  &  foufcrit  lefdits  fermens ,  à  le  pren- 
dre &  foufcrire  de  nouveau.  Et  généralement  il  y 
a  dans  prefque  toutes  les  séances  du  Parlement 
quelques  ad:cs  avec  des  claufes  de  difpenfes  pourvu 
qu'ils  fe  qualifient  tel  que  defsus ,  fuivant  le  ftatut 
de  18,  G.  2.  c,  20.  dans  le  terme  limité  par  ledit 
adte. 

Serrrens  ^.  H  prendra  aufsi ,  dans  Tefpace  de  six  mois, 
ance  ,  lu-  fermfn^  d'allégeance.  Par  le  Bill  de  ^uel^ec  les 
prématie  Catholiques  font  exempts  de  prêter  cesfermens.  Su- 
prématie &  abjuration,  fera  &  foufcrira  la  décla- 
ration contre  la  tranfsubftanriation  dans  une  des 
Coursa  fVeftmlnfteroxx  auxfefsions  générales,  ou  de 
quartier  de  l'endroit  où  il  fera  ou  résidera,  comme 
toute  autre  perfone  qui  fe  qualifie  pour  des  emplois. 


Des   Juges    a  Paix» 


jr.  Honoraires  à  être  perçus  par  les  Juges  à  Paix» 

Dans  le  ferment  d'OfEce  ci-defsus  on  lit  les  tnots 
fuivgns.  'vous  ne  prendrez  rien  pour  remplir  voirt 
Office  de  Jti^e  à  Paix  que  du  Roi ,  les  honoraires  accou" 
t  unie  s  ^  l's  frais  limités  par  le  s Jl  a  tut  s. 

Leurs  honoraires  dans  plusieurs  cas  font  réglés 
te  fixés  par  les  ftatuts ,  tels  que  vous  les  trouverez  , 
établis  dans  cet  ouvrage   fous -leurs  titres  refpedtifs. 

Et  quant  au  refte  ,  il  eft  ordonné  en  général 
par  le  ftatut  de  26.  G  2.  r,  14.  que  les  Juges  à 
leur  fcisions  d'Eté  1753  ,  feront  un  tarif  des  ho- 
noraires de  leurs  Greffiers  ;  lequel  étant  approuvé 
par  les  Juges  à  la  séance  fuivante ,  avec  telles 
altélarions  que  lefdits  Juges  croiront  alors  conve- 
nables ,  fera  fournis  aux  Juges  des  afsifes  fuivantes, 
qui  le  confirmeront  avec  telles  altérations  ,  aug- 
mentations ou  diminutions  qu'ils  penferont  juftes 
&  raiibnables:  ils  pouront  de  temps  à  autre  faire 
tout  autre  tarif  d'honoraires  dans  leurs  f  fsions , 
les  faire  approuver  par  les  felsions  fui  vantes  ,  &  les 
foumetrre  enfuite  aux  Juges  des  afsifes,  tel  qu*il 
a  éré  dit  :  aucun  tarif  ne  poura  être  valide  à  moins 
qu'il  n'ait  été  confirmé  par  les  Juges,  f,  i. 

Et  si  trois  mois  après  le  temps  que  ce  tarif  aura 
été  réglé  ,  aucun  Greffier  des  Juges  demande 
ou  prend  aucun  honoraire  plus  haut  que  ce  qui 
aura  été  établi  ,  il  fera  condamné  à  payer  £.  20  à 
celui  qui  pouriuivra  dans  l'intervalle  de  3  mois. 
/  2.  4. 

Et  ledit  tableau  d'iionoraires  fera  déposé  entre 
|es  mains  du  Greffier  de  la  paix  qui  aura  foin 
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que  de  véritables  copies  foient  entretenues  conf- 
tamment  dans  quelqu'endroit  visible  de  l'apparte- 
ment où  fe  tiennent  les,  fefsions ,  fjus  peine  de 

Et  par  le  ftatut  de  27.  G.  2  c.  16.  dans  Middle- 
fex ,  le  pareil  tarif  fera  confirmé  par  les  deux  Juges 
en  chef  &  le  premier  Baron  ,  ou  deux  d'entr*eux. 

y;  4. 

V .  ^elques  direBîons  pour  les  ^uges  à  Paix ,  dont  aucun 
Chapitre  m  fait  mention^' 

Partie ^^"^  I.  Selon  les  règles,  les  Juges  à  Paix  ne  doivent 
point  exercer  dans  leurs  propres  caufes  ,  mais  ils 
doivent  faire  comparoîtrc  ou  envoyer  les  déiin- 
quans  pardev^nt  d'autres  Jugf^s ,  ou  demander 
l'afsiftance  &  la  prèle nce  d'un  autre  Jugç.  Dali. 

c.  in- 

Holt  Juge  en  chef.  M.  10.  W.  fit  mettre  en 
prifon  le  Maire  d'Herefordy  pour  avoir  jugé  dans 
une  caufe  en  déguerpifsement  où  lui-même  étoit 
bailleur  de  fonds  du  demandeur,  quoiqu'il  fût  par 
j)atcnte  le  ftul  juge  de  la  Cour.  t.  Salk,  396. 

H.  3.  An.  Le  cas  de  Foxham  tlizenier  dans  le 
Comté  de  IVilts.  Un  Juge  à  Paix  étoit  Grand- 
Voyer,  &  ayant  été  qùeftion  ,  dans  la  fefsion , 
d'une  affaire  qui  reg.irdoit  fon  office  ,  il  fe  joignit 
en  f  nfant  l'ordre  ,  &  fon  nom  fut  inféré  dans  le 
certificat.  Holt  Juge  en  chef  dit  que  cela  ne  dévoie 
pas  erre  ;  de  mêine  que  si  une  ad:ion  étoit  intentée 
par  îe  Juge  en  chef  ^revor ,  à  la  Cour  des  Plai- 
doyers Communs ,  elle   de  voit  être  pardevant 
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Mdzvard  Nevill ,  Chevalier  &  fes  confrères ,  Se 
nullement  pardevant  Thomas  'Irevor  y  &c.  h  l'ordre 
fut  annullé.  2.  Salk,  607. 

M.  16.  G.  2.  Great  Chart  &  Kmnîngton,  Un  or- 
dre de  renvoi  d*un  pauvre  de  Greaî  Chart  & 
nington  fut  annullé,  parce  qu'un  des  Juges  qui 
avoit  donné  l'ordre  dcmeuroit  dans  le  temps  à 
Créât  Chart ,  h  y  pnyoit  la  taxe  pour  les  pauvres. 
Suivant  la  Cour  aucune  règle  de  loi  ou  de  raifon 
n'eft  plut  folidement  établie  que  celle  ,  qu'un  Juge 
doit  être  désintérefsé-  Burrow^s  Settlm,  Cas  194. 

Cependant  il  y  a  des  cas  où  un  Juge  peut  être 
juftifié  quoi  qu'agifsant  dans  fa  propre  caufe; 
comme  lorfqu'un  J  jge  (  (pécialement  en  exercice  ) 
èft  afsailli  ou  infulté  en  face,  &  qu'il  n'y  a  point 
d'autre  Juge  prêtent  ;  alors  il  femble  qu'il  peut 
faire  emprifoner  le  coupable  jufqu'à  ce  qu'il  trouve 
des  furetés  pour  la  paix  ou  fa  bonne  conduite  , 
tel  que  le  cas  le  requerera  :  mais  s'il  y  avoit  quel- 
qu'autre  Juge  préfent  il  feroit  plus  convenable  de 
demander  fon  aide.  J)alt,  c,  173.  5/r.  420,  421, 

Par  le  ftatut  de  16.  G.  2.  c,  i8,  (  qui  paroit 
avoir  été  fait  en  conséquence  de  la  décision  du 
cas  de  Great  Chart  &  Kenningfon  fufdits  :  )  les 
Juges  peuvent  faire  tout  ce  qui  eft  de  leur  office 
concernant  le  foulagement,  fouti^o  &  établifse- 
ment  des  pauvres  ;  pour  éconduire  &  punir  les  va- 
gabonds ;  reparer  les  grands  chemins ,  ou  pour 
toutes  autres  loix  rélatives  aux  taxes ,  contribu- 
tions ,  ou  charges  de  paroifse  ;  quoi  (ju'ils  foient 
fujets  aux  taxes  &  charges  des  lieux  où  ils  exercent, 
Pourvu  toutefois  que  ceci  ne  s'étende  point  4 
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antorifer  aucun  Juge  d'aucun  Comté  en  général 
àc  siéger  iUX  quartiers  de  feféions  en  appel  d'au- 
cun ordre  ,  matière  ,  ou  chofe  qui  auroit  rapport 
à  aucune  paroifse  ,  ville  ,  ou  place  ,  où  Itdit  Juge 
cil  ou  piut  être  lujet  auxdites  taxes  ou  charges. 

Il  efl  autant  injuile  qu'imprudent ,  dans  plu- 
sieurs cas ,  qu'un  Magiftrat  agifse  dans  fa  propre 
caufe  :  on  peut  bien  appliquer  à  cette;occasion  la 
remarque  du  Lord  Coke  en  faifant  mention  d'un 
certain  Juge  qui  avoic  fait  une  difposition  de  fon 
bien  qui  fut  annullée  en  loi  :  il  forma  une  adion 
en  fon  nom ,  &  les  autres  Juges ,  lorfqu'ii  leur 
montra  fa  déclaration  ,  la  défaprouverent  ;  il  fait 
cette  obferVation  ,  qu'il  n'eft  pas  sûr  pour  aucun 
„  homme  (  quelque  favant  qu'il  foit  )  de  ne  fuivre 
que  fes  lumières  dans  fes  propres  afîaires;  m^is 
qu'il  doit  prendre  l'avis  de  quelques  perfones 
„  favantes  ;  la  raifon  eft  que  les  hommes  font  plus 
„  aveugles  fur  leurs  propres  intérêts  que  fur  ceux 
35  des  autres,  i.  Infi»  377. 

Ac^ifsant      ^'  J^S^  excéde  fon  pouvoir  en  donnant 

fans  auto-  un  warî*2nt,  l'Oificier  doit  cependant  l'exécuter, 
^'  h  ce  faifant  il  eft  à  l'abri  ;  mais  si  c'étoit  un  cas 
où  le  Juge  n'auroit  pas  de  juridiâ.!on,  ou  une 
affaire  dont  il  ne  doit  pas  prendre  connoifsance^ 
l'Officier  ne  doit  pas  mettre  un  tel  warrant  en 
exécution  :  de  forte  que  l'Officier  eft  tenu  de 
connoitre  le  pouvoir  &:  la  juridiâ:ion  du  Juge, 
Cro.  Car.  394.  10.  Co,  76. 

Si  un  Juge  donnoit  un  warrant  à  un  Connétable 
pour  prendre  quelqu'un  pour  calomnie  ou  q.uel- 
qu 'autre  chofe  femblable ,  comme  il  n'a  point  de 
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jurîdidtion dans  tel  cas,  îe  Connétable  doit  refufer 
de  l'exécuter.  fFbod,  b,  i.  fc  7. 

Mais  par  ie  ftatuc  de  24.  G.  2.  i:.  44.  SiTOiii- 
cier  dans  refpacc  de  six  jours,  après  ia  demande, 
accorde  à  la  partie  plaignis nte  la  îedure  h  copie 
de  l'ordre ,  il  ne  fera  point  fujet  à  aucune  aciion  , 
le  Juge  le  fera  feuî. 

3.  T.  2.  G.  Faneras  h  Rimbald^  Il  y  avolt  un    S'ils  peu- 
ordre  de  deux  Juges  pour  la  translation  d'un  pau-  j^^rg 
vre  de  la  paroifse  de  Paneras  à  RumbûM^  Trois  propres 
jours  après  ,  les  Juges  alléguant  qu'ils  avoient  été  P'^®^^^^"'' 
furpris ,  ordonnèrent  un  fursis  &  enjoignirent  aux 
Marguilliersde  rapporter  le  premier  ordre  pour  Tan- 

îîuîler.  On  insifla  fur  ce  que  les  Juges  n'avoient  pas 
droit  de  donner  un  tel  fuperfedeas.  Mais  fuivant  la 
Cour,  le  fuperfedca'  étoit  très  bien  appliqué  par 
les  Juges  pour  empêcher  les  frais  d'un  appel,  & 
le  dernier  ordre  fut  confirmé.  «S/r,  6, 

4.  Dans  le  cas  du  Maire     de  Li  corporation  d^Tork      ne  pe^- 

vent  clé'H- 

contre  Sire  Lionel  Pilkirgion  ,  May  14,  1742.  Les  (j'^'^s 
demandeurs  réclamoient  le  droit  exclusif  de  pêcher 
dans  la  rivière  0/^  ,  &  les. défendeurs  prétendoient  l^'^^l^'^^*^^* 
y  avoir  également  droit.  Une  plainte  &  une  répli- 
que furent  fixées  en  Chancellerie  pour  établir  leurs 
droits  réciproques*  Fendant  que  le  procès  étoit  in- 
décis ,  les  demandeurs  pourfuivirent  par  indid:- 
ment  les  agens  des  défendeurs  aux  fefsions  d'York 
pour  infraction  de  la  paix  en  péchant  dans  leurs 
franchifes.  li  fut  fait  une  motion  au  nom  des  dé- 
fendeurs ,  tendante  à  arrêter  la  pourfuite.  Le  Chan- 
cellier  Hardzuieke  déclara  que  cette  Cour  n'avoit 
pas  originairement  &  Itridement  aucun  pouvoir 
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dé  fufpendre  une  pourfuite  criminelle;  mais  quC 
si  dans  ce  cas  les  défendeurs  fe  fufsent  adrefscs  à 
TA vocat- Généra)-,  il  auroit  pu  accorder  un  fwli 
profequi.  Si  on  eut  intenté  une  adion  of  trefpafs  ^ 
cette  Cour  Tauroit  pu  arrêter  ;  "  mais  quoique  je 
ne  puifse  pas  accorder  une  înjondlion  ,  cepen- 
„  dant  comme  les  parties  ont  fournis  la  décision 
„  de  leurs  droits  à  cette  Gour  ^  je  pais  donner  un 
5,  ordre  pour  empêcher  les  parties  de  pourfuivrc 
5,  aux  fefsions  ,  jufqu'à  ce  que  l'affaire  foit  enten-^ 
5,  due  dans  cette  Cour ,  &  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Ce  qui  fut  fait  en  conséquence.  2.  Aîk*  302. 
Necon.  Dans  les  convidions  fommaires,  la^partic 

perfone  doit  être  entendue  ,  &  pour  cet  effet  doit  être  vé- 
tendre,^""  ri^^biement  fommée  ;  &  si  le  Juge  procède  contre 
une  perfone  fans  qu'elle  foit  fom.mée ,  ce  fera  un 
délit  de  fa  part  qui  donnera  lieu  à  une  informa- 
tion contre  lui.  Salk\  181.  L.Raym,  1407.  «S/r.  678a 
Mais  avant  que  d'accorder  l'information ,  la 
Cour  exigera  d'abord  que  la  convidion  en  foit 
rapportée  par  devant  elle,  915. 

E.  II.  G.  2,  Le  Roi  ^  Harwood ,  le  défendeur 
étant  un  Juge  à  Paix  ,  fut  convaincu  par  infor- 
mation d'avoir  condamné  un  Cabaretier  cjui  n'avoif 
été  ni  fommé  ni  entendu.  Il  fut  fait  une  motion 
d'excufes  de  paroître  en  perfone ,  comme  d'ordi- 
naire :  cette  motion  fut  opposée  à  moins  qu'on  ne 
pût  produire  des  raifons  ou  affidavits,  ou  demanda 
desraifcns  ou  des  affidavits  Et  furies  débats  la 
Cour  détermina  que  ce  n'etoit  point  d'ordinaire, 
Zz  le  défendeur  comparu  en  perfone  dans  la  fuite. 
Sir.  1088.  6.  M, 
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6.  M.  9.  G.  Le  Rot  contre  todd  &  autres ,  par 
It  (latut  de  6.  G.  c.  21.  les  Juges  à  Paix  ont  dans  procè- 
de certains  cas  le  pouvoir  de  recevoir  une  informa- 
tion ,  &  de  donner  leur  décision  pour  une  faisie  p-ndante 
d'cau-de- vie.  Sur  une  informatioxi  exhibée  par  un  ^^^^"^ 
0:iicier  de  la  Douane  ,  le  fait  ne  parut  pas  juftifier 
la  faisie  ;  mais  le  Juge  par  égard  pour  l*C)fEcier 
refufa  de  renvoyer  l'adiion  de  manière  que  les 
propriétaires  pufsent  rentrer  en  pofsefsion  de  leur 
eau. de- vie.  Alors  un  mandamus  fut  deriiandé  pour 
l'obliger  à  terminer  l'affaire,  lequel  fut  en  consé- 
quence accordé.  Sîr,  530. 

H.  7.  G.  Le  Roi  contre  Nnvîon  h  autres.  Parle 
{latut  de  I.  G.  c.  13./.  ii.  il  eft  ordonné  que  d  ux 
Juges  peuvent  fommer  toute  perfone  à  prêier  les 
fermens  pardevant  eux  ;  8c  si  elles  ne  comoa^ 
roifsent  pas  -,  fur  ferment  du  fervlce  defdites  fom- 
mations ,  les  Juges  doivent  en  donner  leurs  cer- 
tificats aux  quartiers  de  felsions  ,  &c  si  la  partie 
ainsi  (onimée  ne  paroit  pas  pour  prêter  les  fermens, 
elle  fera  jugée  non-conformifle.  Les  défendeurs 
étoient  Juges  à   Paix  8r  avoient   donnés  leurs 
fommations  conséquemment;  mais  ayant  appris 
eiT  fuite  que  la  partie  étoit  un  véritable  gentil- 
homme &  nullement  foupçonné  d'être  contre  îe 
gouvernement  ;  de  peur  que  cette  affaire  ne  lui 
fît  tort ,  ils  refuferent  de  donner  au  pourfuivant 
le  ferment  du  fervlce  defdites  fommations ,  afin 
que  l'affaire  en  peut  refter  là.  Alors  fur  une  mo- 
tion pour  une  information  conrr'eux  ,  la  Cour 
déclara  qu'il  n'étoit  pas  à  la  difcrétlon  des  Juges 
dé  refufer  de  mettre  un  adte  en  exécution  ,  & 
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accorda  en  conséquence  une  information  contre 
eux.  Str.  413. 

Le  pou-  LorCqu'ilcd  donné  aux  Tuées  une  autorité 

voir    doit   y.  /  .  . 
êire  men-  ipéciale  hors  des  fcfsions  ,  il  doit  paroître  dans 

î'orcfrf^"*  l<:urs  ordres  que  cette  autorité  a  été  exactement 
fuivie.  2  Salk  475- 

^^rt^^Zy      ^*  ^^"^  ^^'"^^  J^S^s  peuvent  ouir 

leurs  pro-  &  terminer  hors  des  fefsions  comme  quand  le  f.:it 
cèdes.  ^^^^       ytwx  ,  OU  qu'il  cft  avoué  ,  ou  prouvé 

par  témoin  )  iefdits  Juges  doivent  faire  régi  lire 
des  ^aits  &  preuves  ;  le  signer  ;  &  lefqucls  régillres 
néanmoins  dans  plusieurs  cas  ils  peuvent  garder 
par  devers  eux,  Dalt,  c»  115. 
Tenir  gi  fur  cette  convidion  le  coupable  doit 

compte  ■«•^ 

des  amen-  ^fre  amendé  envers  le  Pwoi ,  alors  les  Juges  doivent 
des,         jgj^jj.  compte  de  ces  amendes  &  en  envoyer  une 
copie  à  l'Echiquier  ,  afin  que  les  Barons  de  TEchi- 
quier  puilsent  lever  lefditcs  amendes  ou  confifca- 
tion  pour  i'ufage  du  Roi.  Dalt*  c.  115. 

peut^d  n^     10,  Le  Lord  Haleàit  (  contre  Topinion  du  Lord 

lier     un  Coke  )  que  les  Tuées  hors  des  fefsious  peuvent 

warrant       ^  ,  .        ,  r 

pour  des  donner  leur  warrant  pour  arrêter  les  periones  ac- 

^enfes  ,  cusées  de  crimes  ,  dont  la  connoifsance  ell:  du 
connois-     refsort  des  fefsions  &  les  obliger  à  comparoître 

fance  ap.         fefsions  quoique  le  couoable  ne  foir  pas  encore 
partient  *  ^ 

feulement  fous  ir.dlftment.  i.H.H^s79' 

Bions/^^"  Mais  dans  un  autre  endroit  il  dit  que  cela  paroit 
douteux ,  d'autant  qu'il  y  a  une  chofe  qui  femble 
contraire  à  ceci,  qui  eft  que  dans  prefque  tous  les 
cas  de  cette  nature,  foit  que  la  partie  foit  pourfuivie 
par  indidinent  eu  information ,  cependant  un 
capms  n'eft  pas  la  première  procédure,  mais  u« 
venir e  fadas  k  dîjînngas,  2,  i7.  113. 
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Et  Mr.  Hawhns  -s'explique  ainsi  fur  ce  point. 
Il  feinble  qu'anciénement  un  Juge  ne  pouvoit 
pas  légalement  donner  un  warrant  pour  une  of- 
fc-nfe  contre  les  loix  pénales  ou  autre  délit ,  dont 
la  connolfsance  étoit  refervée  aux  fefsions  de  deux 
Juges  ou  plus  :  d'autant  que  lefdltes  offenfes  ne 
font  point  de  la  jurididiion  d'un  feul  Jv?ge ,  & 
que  régulièrement  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont 
jurididion  dans  une  affile  qui  puifsent  donner 
les  ordres  qui  la  concernent.  Cependîi  t  la  longue, 
confiante  &  univerfelle  pratique  d-s  Jug  s  à  Paix  , 
h  contre  l^iqueile  on  n'a  jamais  reclamé,  femble 
avoir  altéré  la  loi  à  cet  égard  ,  &  leur  avoir  donné 
une  autorité  pour  lefdits  arrêts  que  l'on  ne  pou- 
roit  plus  contefter  à  pré(ent   2.  Haw  84. 

Néa'^moins  comme  le  pouvoir  des  Juges  à 
Paix  eft  fondé  fur  les  loix  ,  &  qu'aucun  iiatut 
ne  leur  donne  expreiseme^nt  ce  pouvoir,  (  ex- 
cepté dans  des  cas  particuliers  ;  ce  qui  paroit 
.plutôt  détruire  qu'établir  ce  pouvoir  général  ; 
il  fen^ble  qu'il  eft  mieux  dans  des  cas  ordinaires 
h  plus  conforme  à  la  pratique  des  Cours  fupé- 
riî^ures  d'envoyer  une  fommation  au  coupable ,  & 
non  pas  un  warrant  dans  la  première  inftance  ;  à 
moins  que  ce  ne  foit  dans  des  cas  de  félonie ,  ou 
lorfque  le  coupable  à  d'autres  égards  peut  encourir 
une  punition  corporelle, 

II.  Comme  la  plus  grande  partie  des  affaires      .  N«  ^« 
des  Juges  à  Paix  consifte  dans  l'exécution  de  di- 
vers  ftatuts  qui  ne  peuvent  pas  être  fuffifamment  ^''-''^^ , 
abrégés ,  fans  perdre  de  leur  force  &  teneur ,  il  ^ 
fera  àoïiz  plus  sûr  pour  les  Juges  de  confuiter  les 
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statuts  mêmes  afin  de  pouvoir  plus  amplement  & 
mieux  fe  diriger  pour  leurs  procédés  :  car  ^  comme 
obferve  le  Lord  Coke  )  les  abrégés  ne  font  bpns  êc 
utiles  que  comme  index ,  mais  non  point  pour 
appuyer  aucune  opinion  ,  encore  moins  pour  di- 
riger des  procédures  judiciaires.  Dalî.c.  173. 

12.  ïi  n'eft  pas  plus  sûr  pour  eux  de  s'tri  rap- 
porter entièrement  au  foin  &  jugement  de  leurs 
Greffiers  qui  font  les  warrants  c;u  autres  inftru- 
mens  ;  encore  moins  au  favoir  des  Officiers  de 
Paroifse  iorfqu'iis  copient  les  ordres  eu  autre  chofe 
fembîablç;  mais  ii  feroit  plus  à  propos  d'avoir  de 
bonnes  formules  imprim.ées  ,  &  au  lieu  de  copie 
dans  l'occasion  ,  de  les  délivrer  doubles. 

f^L  Leur  indemnité  &  proteBion  par  la  loi  dans  le 
j  {/ïe  exercice  de  leur  office ,  de  même  que  la  peine  de 
leur  omifsion.  - 

ï.  Un  Juge  à  Faix  eft  puifsamment  protégé 
demnité,    par  la  loi  dans  le  jude  exercice  de  fon  office. 

Premièrement  il  ne  doit  point  erre  cajomnié  nî 
injurié,  comme  il  paroit  par  le  rapport  fuivant:. 
M.  11.  G,  /jîon  h  Blagrave.  ' 

Le  demandeur  déclara  qu'il  étoit  Juge  à  Paix, 
&:  que  dans  une  converfation  fur  fon  fujet  &  l'exé- 
cution de  fon  office ,  le  défendeur  l'avoit  traité  de 
coquin ,  vilain  &  menteur.  Après  le  verdidl  en  faveur 
d'i  demandeur,  il  fut  fait  une  motion  pour  élu- 
der jugement  à  ce  qu'il  n'y  avoit  pas  a5ïion  pour 
pes  paroles.  On  insifta  pour  le  demandeur  ,  qu'il 
jr  ayoit  uae  grande  différence  entie  les  Magiftrats 
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&  les  hommes  du  commun  :  les  paroles  de  ces 
derniers  ne  peuvent  les  afFeder  que  dans  leurs 
profefsions ,  au  lieu  que  tout  ce  qui  tend  à  dimi- 
nuer le  crédit  des  premiers  donne  lieu  à  une  ac- 
tion. Et  quoiqu'un  indîd:ment  n*ait  pas  lieu  pour 
ces  paroles  comme  ne  tendant  point  à  une  infrac- 
tion de  la  paix,  cependant  elles  peuvent  autorifer 
une  adion  :  d'autant  que  dans  plusieurs  cas  des 
paroles  peuvent  être  pourfuivies  par  adtion ,  quoi 
qu'elles  ne  puifsent  pas  Pêtre  par  indiâiment. 
Trait  Juge  en  chef,  après  délibération,  donna 
l'opinion  de  la  Cour ,  que  quoique  coquin  &  vilain 
fufsent  des  termes  vagues ,  cependant  étant  joints 
avec  menteur^  &  di^s  d'un  Juge  à  Paix  qu'ils  im- 
pliquoient  imputation  de  corruption  &  partialité, 
&  qu'en  conséquence  jugement  devoit  fortir  en 
faveur  du  demandeur.  Str.  6ij,  L.  Raym.  i^g6^ 

EnfuiteT.  15. G.  2.  Kent  &  Pocok.  Ces  mots, 
Mr.  Kent  efi  un  fripon ,  dits  à  un  Juge  à  Paix  dans 
l'exécution  de  fon  office  &  concernant  ledit  office 
donnent  ouverture  à  une  adion  ,  conformément 
BU  cas  cité  ù'AJion  h  Bla^rave.  Str,  11 68. 

E.  7.  G.  Le  Roi  h  ReveL  Le  défendeur  fut 
pourfulvi  par  indidment  pour  avoir  dit  à  Sir 
Edzvard  Lawrence  ,  un  Juge  à  Paix  dans  l'exercice 
de  fon  miniftere ,  vous  êtes  un  fripon  &  îin  menteur. 
Il  fut  fait  une  motion  après  verdid:,  en  faveur 
du  Roi  ,  pour  éviter  jugement ,  que  quoicjue  le 
Juge  pût  le  mettre  en  prifon  pour  mépris  ,  ce- 
pendant un  indiEîment  ne  pouvoît  pas  avoir  lieu 
pour  ces  paroles ,  puifqu'il  n'eft  pas  à  préfumer 
qu'elles  auroient  pu  provoquer  le  Jugejufqu'au 
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point  de  rompre  la  paix ,  qui  eft  la  feule  raifon 
pour  laquelle  les  indîâ:ments  ont  lieu  pour  des 
paroles.  Mais  fuivant  l'opinion  de  la  Cour ,  ac- 
corder qu'il  pouvoir  être'  mis  en  prifon  ,  étoit 
convenir  qu'elles  pouvoient  être  pourfuivies  p-ir 
îndicftmenr.  Il  eft  vrai  que  le  Mf-giftrat  peut  être 
lui-même  Juge  8c  le  punir  immédiatement  ;  mais 
s'il  croit  à  propos  d'agir  moins  fom.nairement 
par  la  voie  de  l'indiâ:ment ,  il  le  peu^.  La  véri- 
table diftinâ:ion  cft  ,  que  îorfque  ces  paroles  font 
dites  en  la  préfence  du  Juge,  alors  il  peut  mettre 
en  prifon  ;  mais  Iorfque  c'cft  en  arrière-  la  part'e 
ne  peut  être  pourfuivic  que  par  indtd:mcnt  po>T 
infraction  de  la  paix.  Jugement  pour  le  Roi. 
Stf,  420 

T.  14,0  2.  Le  Roi  k  Foco.k.  Il  fut  demandé 
une  information  contre  ie  défendeur  à  raifon  tie 
certaines- paroles  dites  contre  Mr  Kent  y  Juge  à 
Paix,  h.  rafHd.jvit  portoit  que  dans  une  conver- 
fation  concernant  un  warrant  donné  par. Mr.  Kent^ 
le  défendeur  demanda  si  Mr.  Kent  nv  ûr  piê  é  fer- 
ment comme  Juge,  lui  ayani  éié  répandu  qu'd 
l'avoit  très  certainement  prêté  ,   autrement  qu'il 
n'agiroit  pas  ;  le  défendeur  répliqua  ,  s* il  efi 
Jwrejuré ,  c*tjî  un  fripon  ^  un  fripon  parjure^  On  ob- 
jedta  à  ceci,  que  ces  paroles  ne  lui  avoient  point 
été  dites  à  lui  même  dans  Texécution  de  fon  office, 
&  qu'elles  n'avoicnt  rapport  qu'à  ce  qu'il  avoit 
fait  autrefois  ;  l'opinion  de  la  Gour  fut  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  pour  une  information  ,  n'étant  pas 
une  infuke  &  un  mépris  comme  si  elles  lui  eufsent 
été  dites  dans  l'exécution  de  fon  office  ,  ce  qui 
auroit  fait  un  fujet  d'ind:â:m?nt.       1 1 57. 


'  Néiirm^'ins ,  fuîvant-  îa  diftindion  dans  le  cas 
fpfiit  d'A/rcn  &  Bkgïûve ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
îiru  à  une  in^oimaîion  ou  indi^ment ,  cela  n'em- 
pêche pas  une  a5f/on  pour  ces  paroles.  Et  il 
paroit  qu'il  en  a  été  décidé  ainsi  dans  l'avant 
<^ernier  cas  fus-nientioné  de  Kent  &  Pocotk  qui  ne 
lemble  qu'une  a^ion  jjortée  pour  la  même  offenfe 
après  qu'.l  fut  décidé  que  ce  n'étoit  pas  le  cas 
d'une  injormaîion» 

En  fécond  lieu  il  n'efl  pas  punifsable  à  îa  pour- 
fuite  de  la  partie ,  mais  feulement  à  celle  du  Roi, 
pour  ce  qu'il  fait  comme  Juge  dans  les  cas  où  la 
loi  l'autorife  d'ouir  &  terminer  fans  la  concur- 
rence d'aucun  autre;  car  ordinairement  aucun 
homme  n'eft  exposé  à  une  adion  pour  ce  qu'il 
fait  comme  Juge  :  mais  dans  le  cas  où  il  procède 
plus  miniOeriélem^nt  que  judiciairement ,  s'il  agit 
par  corruption  ,  il  eft  fiijet  à  une  ad::on  à  la  pour- 
fuite  de  la  partie  aufsi  bien  qu'a  une  information 
au  nom  du  Roi.  2.  Haw*  85. 

Et  plus  particulièrement  dans  le  cas  du  Roi 
contre  Tong  FitfSf  Ecuyers  J-'ges  à  Paix  pour 
Wdylire  ,  F.  31.  (j.  2.  cè  il  s'agifsoit  d'une 
inrormation  demandée  contre  lefdits  Juges  pour 
avoir  refusé  arbitrairement  h  fans  raifon  une  li- 
ci-nce  à  un  cabareîier.  Lord  Mansfield ,  Juge  en 
chef,  déclara  que  la  Cour  du  Banc  du  Roi  n'a- 
voit  ni  le  dioit  ni  la  prétention  d'examiner  les 
motifs  qui  déterminoient  les  Juges  à  Paix  en  ac- 
cordant des  licences ,  par  voie  d'appel  de  leurs 
jugemens,  ou  ne  s'en  rapportant  pas  à  la  difcré- 
tlon  qui  leur  eft  confiée  à  cet  égard.  Mais  s'il 
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paroîfsoit  évident  que  les  Juges  eufsent  été  en« 
traînés  par  partialité ,  malice  ou  corruption  , 
dans  l'exercice  de  cetie  difcrétion  ,  &  qu'ils  eufsent 
(  conséqaemment  >  abusés  de  la  confiance  qu'on 
a  mife  en  eux ,  ils  pouroicnt  être  pourfuivis  par 
îndidlment  ou  information  ,  peut-être  même  par 
ad:ion  ,  si  la  malice  étoit  grolsiere  &  préjudicia- 
ble. Si  leurs  jugemens  font  faux,  mais  que  leurs 
cœurs  &  intentions  foient  pures,  à  Dieu  ne  plaife 
qu'ils  foient  punis.  Et  il  dit  qu'il  pencheroit  tou- 
jours à  les  favorifer ,  à  moins  qu'il  ne  vit  clai- 
rement qu'il  y  eut  de  la  partialité ,  corruption  ou 
malice.  Le  Juge  Denîfon  reconnut  aufsî  que  les 
licences  étoient  laifsées  à  la  difcrétion  des  JugeSj 
fans  appel  de  leurs  jugemens ,  &  fans  que  leurs 
jufteS  &  honêtes  raifons  pufsent  être  revues  par 
qui  que  ce  foit.  Cependant ,  dit-il ,  un  ufage 
injufte  &  abusif  de  leur  difcrétion  doit  être  con- 
trôlé ;  mais  ir  ne  peut  y  avoir  qu'une  partialité 
claire  h  évidente,  ou  une  mauvaife  conduite  ré- 
fléchie qui  puifse  dérerminer  la  Cour  à  accor* 
der  une  information  :  &  non  pas  une  simple  er- 
reur de  jugement.  J^e  Juge  Fqfter  fut  pour  ces 
mêmes  principes  généraux.  Et  le  Juge  WiUio't 
foutint  aufsi  formélement  ,  qu'il  étoit  à  la  feulé 
difcrétion  des  Juges  des  diftridts  d'accorder  des 
licences.  En  étant  ainsi ,  la  règle  eft  invariable 
que  cette  Cour  n'entreprendra  jamais  de  punir  un 
Juge  à  Paix  pour  une  simple  erreur  de  jugementi, 
C'eft  pourquoi  ,  fuppofint  même  que  les  Ji^ges 
dans  le  cas  préfent  fe  fafsenr  trompés  depuis  Je 
commencement  jufqu'à  la  fin,  cependant  il  n'y 
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atiroit  pns  lieu  ,  d'.^près  aucun  des  cfH'^avîrs  y 
de  prcfumer  qu'il  y  ait  eu  partialité  ,  malice  ou 
corruption.  Et  la  Cour  ét:int  d'une  opinion  una? 
nime  que  les  Juges  avoienr  agi  d^n?  cette  affaire 
avec  candeur  &  impartialité,  renvoya  i'adion 
avec  dépens,  Biurrcw  Mansfidd.  5 50» 

Et  dans  le  cas  du  Roi  &  Cox.  E.  32.  G,  2. 
en  donnant  les  raifjns  pourquoi  une  int.;rmarion 
ne  frroic  pas  accordée  contre  le 'défehdtur  Juge 
à  Paix  pour  avoir  refusé  de  recevoir  une  infor- 
mation contre  un  Boulanger  qui  faifoit  ion  métier 
le  Dimanche  ;  la  Cour  déc'ara  qu'elle  n'accor- 
deroit  jamais  une  information  contre  un  Juge 
pour  une  simple  erreur  de  Jugement  :  mais  que 
d.ins  ce  cas  elle  étoit  d'opinion  que  le  J'.  ge  avcit 
eu  droit  de  rcfufer  ;  h  l'aâi^on  tut  renvoyée  avec 
dépe r.  s .  Burrczv  Manéeld»  785. 

Et  enfin  ,  dans  le  cas  du  i^oi  contre  Pajmer  & 
Baim  y  Ecuyers  &  autres,  E.  î.G  3.  en  dédui- 
fant  les  raiions  pourqu  i  une  information  ne  feioit 
pas  accordés  crntre  deux  Juges  à  Paix  &  autres, 
pour  s'cire  mal  crnduits  réiativemen^  à  la  con- 
vidion  d'un  homme  qui  avoir  ch.,:fcé  contre  h  s 
ioix  ;  la  Cour,  fur  i'infpedion  des  cflî'i:5vits , 
c:ut  devoir  renvoyer  de  rndion  à-  l'égard  de  tous 
les  défendeurs,  en  payant  les  dépens  aux  Juges, 
mais  non  point  aux  autres.  Et  dans  cette  occasion 
il  fut  plus  formélement  déclaré  que  quand  bien 
mên;ie  un  Juge  auroit  ggi  illégalement  (  ce  qui 
n'étoit  pas  le  cas  adtuel  )  que  cependant  s'il  avoit 
agi  honêtement  &  ingénument,  fans  opprefsion  , 
malice,  vengeance,  ou  aucune  mauvaife  vue  ou 
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intention  quelconque,  la  Conr  ne  le  puniroît  ja- 
mais par  la  vôie  extraordinaire  d'une  information  ; 
mais  laifse  à  la  partie  plaignante  ,  fon  recours 
ordinaire  &  légal  de  pourfuivre  par  a5îion  ou  in- 
dî ciment»  Btirrow,  Mansfîeld»  1162. 

Le  Juge  à  Paix  ne  fera  point  expose  h  être  puni 
de  deux  manières,  c'^.ft-à-diie ,  criminélement  U 
civilement  ;  mais  avant  que  la  Cour  accorde  une 
information  elle  requerera  la  partie  de  fe  désiiltT 
de  fon  action  civile,  s'il  y  en  avoir  une  de  com- 
mencée. Et  dans  le  cas  d'un  ind.diment ,  même 
après  bill  trouvé,  TAvocat  général  fur  la  de- 
mande qui  lui  en  fera  faite  )  donnera  un  noli  pro- 
feqtii  fur  ce  bill,  s'il  lui  femble  que  le  piaînrif 
eft  déterminé  à  porter  ion  adtion  au  civil  dans 
le  même  temps.  Burrozv  ^  Mansûeld.  719.  le  Roi 
&  Fielding,  H.  32.  G.  2. 

En  fécond  lieu  ,  par  le  ftatut  de  y.  L  c,  5.  lî 
efl  ordonné  que  dans  toute  action  intentée  contre 
un  Juge  à  Paix  pour  quelque  chofe  que  ce  foit 
faite  en  vertu  de  fon  office  ,  il  peut  plaider  non 
coupable/"  the generalijfue  )  &  mettre  le  fait  en  évi- 
dence ;  &  s'il  gagne  il  aura  doubles  frais. 

Et  par  celui  de  21.  I.  c.  12.  une  telle  aâ:ion 
n'aura  lieu  que  dans  le  Comté  f^ù  le  fait  s*eft  pafsé. 

Et  de  plus  ,  par  celui  de  24.  G.  2.  c.  14.  Il 
eft  itataé  qu'aucun  writ  ne  iortira  contre ,  ni 
copie  d'.^ucune  procédure  à  Tinftance  d'un  fujet 
ne  fera  fervie  à  aucun  Juge  pour  aucune  chofe 
faite  par  lui  dans  l'exécution  de  fon  office,  à 
moins  qu'avis  ne  lui  en  foit  donné  par  écrit , 
ou  laifsé  à  fon  domicile  ordinaire  par  l'Avocar 
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de  la  "partie ,  un  mois  avant  la  levée  ou  le  fer  vice 
dudir  ordre  ,  qui  contiendra  la  caufe  de  Tadiion  , 
fa  demeure  &  fon  nom  ;  &  pour  lequel  il  ne 
poura  exiger  que  20/.  d'émolument.  /  i. 

Et  à  moins  qu'il  ne  foit  prouvé  pendant  le 
procès  qu'un  tel  iivis  a  été  donné,  le  Juge  aura 
un  verdid:  en  fa  faveur  avec  dépens,  3. 

Et  le  Ju.8;e  peur  en  tout  temps  dans  l'efface 
d*un  mois  apiès  i';jvis  reçu  ,  offrir  une  compenfa- 
tion' a  la  partie  plaignante  ou  à  fon  Avocat;  & 
si  elle  n'efl:  pas  acceptée ,  il  peut  alléguer  cette 
offre  comme  une  exception  à  Taction  ,  plaider  en 
même  temps  non  coupable ,  &  fe  fervir  de  tout 
autre  moyen  de  défenfe  avec  la  permifiion  de  la 
Cour  ;  ^  si  le  fait  débattu  (  îjjuejoined )  les  Jurés 
trouvent  que  ia  compenfition  offerte  écoit  fufHfante, 
ils  donneront  un  verdidl  pour  le  défendeur  ;  &  dans 
ce  cas,  ou  si  le  demandeur  eft  renvoyé  de  fon 
aclic  n,  ou  s'il  ciifcontinue,  ou  si  jugement  eff: 
rendu  en  faveur  du  défendeur  pour  demeure  y  le 
J'jge  aura  drolc  aux  mêmes  dépens  que  s'il  eût 
plaidé  simplement  non  coupable.  Et  si  les  Jurés 
trouvent  quM  n'a  été  faite  aucune  office  ,  ou  qu'elle 
é^oit  infulFiûnte,  &  enfin  s'ils  prononcent  contre 
le  défendeur  fur   tout  autre  moyen  qu'il  aura 
fourni,  ils  donneront  un  vcrdiâ:  pour  le  deman- 
deur avec  tels  dommages  qu'ils  croiront  conve- 
nables ,  qu'il  recouvrera  avec  dépens,  yi  2. 

Et  si  le  Juge  néglige  d'offrir  une  compenfation , 
ou  qu'il  en  offre  une  infuffifante ,  avant  l'adtion 
commencée  ,  il  peut  avec  la  permifsion  de  la  Cour 
jyant  d'en  venir  au  fait,  dépofer  en  Cour  telle 
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fomme  qii*il  jugera  à  propos,  fur  quoi  IcS  pro- 
cédures h  jugement  feront  comme  dans  toute 
adtion  où  il  eft  loisib  e  au  défci  dcur  de  dépofcr 
Targent  en  Cour.  /  4, 

Et  il  ne  fera  p:iS  permis  au  demandeur  de 
prouver  ,  pendant  le  procès ,  aucun  autre  moyen 
d'acftîon^que  celui  contenu  diins  la  notification./.  5. 

Et  aucune  aélion  ne  fera  intentée  contre  un 
Connétable  ou  autre  Officier  ,  ou  toute  autre  per- 
fone  qui  agira  par  C  n  ordre  oc  à  fon  aide  pour 
aucune  chofe  faite  en  foumifsion  au  warrant  d'un 
Juge,  jj^qu'à  ce  que  la  demande  ait  été  faite 
^  î  laifsée  à  fon  dcmicilc  ordinaire  ,  par  la  partie 
ou  fon  Avocat ,  en  écrit  signé  de  la  partie  plai- 
gnante ,   de   la   communication  &  crépie  dudit 
warrant ,  &  que  cela  lui  ait  été  refusé  ou  né- 
gligé dans  'es  six  jours  r^p-ès  relie  demand;.-  :  & 
si   rprès   i'accomplifsement   de  ceci   une  telle 
aârion  étoit  faire  fans  avoir  rendu  le  Juge,  qui 
a   signé   l'ordre,  défendeur;  en  produifant'  & 
prouvant  ledit  warrant  au  prc^cèb ,  les  Jurés  don- 
neront leur  verdiét  en  faveur  lîu  défendeur  noa- 
cblt;;nî  tout  déf  ut  de  iurididion  dans  le  ]vcrç. 
Et  si  une  telle  aclion  éroit  intentée  conjointement 
contre  le  J.  ge  &  le  C  >nnétable  ,  fur  la  preuve 
dudit  w.-^rrant ,  les  Jurés  doivent  décharger  le 
Connétable  :  &  si  le  verdiâ:  étoit  contre  le  Juge, 
îe  dem'indeur  recouvrera  fes  frais  contre  lui ,  qui 
feront  taxés  par  l'Ofli:icr  que  cela  rcgirde,  de 
man^cre  à  inclure  les  fr?is  que  le  demandeur  eft 
obligé  ik'  p3ycr  à  tel  défendeur  que  le  vcrdid  des 
Juics  aura  déchargé.  /.  6. 
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Et  de  plus,  nulle  râiion  ne  pourra  avoir  lieu 
contre  ai:cun  Juge  pour  quelque  chofe  que  ce 
foit  faite  dans  l'exécution  de  Ton  Gffi.e  ,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  coaimencée  dans  six  mois  après 
la  faute  commife.  /.  8, 

2.  D'un  autre  côté  ,  il  eft  encore  ftatué  par  les  Leur  pu- 
derniers  ftatuts  fufdits  ,  que  si  le  dem  indeur  dans 
une  femblabie  adtion  contre  un  Juge  ,  obtient  un 
verd'd  tn  la  faveur  ,  k  que  le  Juge  ,  c^ui  a  décidé, 
certifie  en  pitine  Cour  au  dos  de  la  p^-occdure , 
que  i'injurt'  qui  a  occasioné  ri^ttion  ,  a  été  faite 
de  propos  délibéré  &  malicieufement ,  le  deman- 
deur aura  doubles  frais.  24.  G.  2.  c.  44  f»  7. 

En  outre  si  un  Juge  ne  veut  pas ,  fur  une  plainte 
à  lui  portée  ,  faire  fon  devoir ,  ou  s'il  k  fait  mal, 
îa  partie  grevée  peut  demander  à  la  Cour  du  Banc 
du  Roi  une  information  ,  &  s'adielser  e^Juire  à 
la  Cour  de  la  Chancellerie  pour  le  faire  rayer  de 
la  commi(sion,  Crom,  7,  2.  /Uk.  2. 

Mais  le  moyen  le  plus  usité  pour  les  obliger 
à  remplir  leur  devoir  dans  tcîus  les  cas ,  eft  un 
writ  de  mandamus  du  Bunc  du  Rji. 

Et  dans  les  actions  portées  contre  les  J'.ges 
(  pour  mauvaife  conduite  dans  l'exécution  de  leur 
office)  ils  font  obligés  à  démontrer  la  régularité 
de  leurs  convidVions  ;^  &  les  informassions  reçues 
pardevant  eux  ,  fur  lefquellcs  les  convidions  font 
fondées  5  doivent  être  pro  duites  &  prouvées  en 
Cour.  I.  Sefs'.  Cas  372.  Hill,  h  Batema^.  12.  G.  , 

Dans  le  cas  du  Roi  k  Symondsy  E,  9,  G  2. 
on  demandoic  une  information  coiure  le  défendeur , 
pour  avoir  afsailii  k  battu  le  Mûïq  &atmouth  , 
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Juge  à  Paix  dans  rexëcation  île  fon  office.  Dans 
la  défenfe,  on  mit  en  qutftion  si  le  défendeur 
étoit  admffsible  à  prouver  que  le  Maire  l'avoit 
frappé  le  premier.  Le  Lord  Hardwicke ,  Juge  en 
Chef,  dit  qu'il  lepouvoit;  car  quoique  le  Ma- 
gifirat  foit  protégé  par  la  loi  quand  il  eft  en 
foaâiion  ,  cependant  dans  cette  inftance  il  a  perdu 
cette  protedion ,  en  commençant  lui-même  à 
rompre  la  paix.  Cas  dans  le  temps  du  Lord  Har- 
w'icke.  240. 

T.  12  G.  3.  le  Roi  &  Skinner,  Sur  une  motion 
pour  annuller  un  indiétment  contre  Mr.  Skinner  ^ 
Juge  à  Paix  de  la  viiie  de  Foole ,  pour  paroles 
fcandaleufes  dites  par  lui  aux  séances  générales 
de  la  paix  contre  les  Grands  Jurés.  Vous  n*avez 
pas ,  dit  il ,  remplis  votre  devoir  ;  vous  avez 
délobcis  à  mes  ordres  ;  vous  êies  des  Jurés 
séditieux,  fcandakux ,  corrompus,  &  parju- 
"  res''.  On  insilla  au  foutien  de  l'indid:ment, 
qu'il  étoit  d'une  trèa-grande  importance  que  les 
Jurés  qui  font  les  principaux  pilliers  de  la  confîi- 
tution  ne  fufsent  poiùt  méprisés  à  yn  tel  point  ; 
qu'une  aâ:ion  par  aucun  d'eux  séparem.enr  n'au- 
rait point  été  bonne,  d'autant  que  i-offenfe  ne 
concerne  point  leur  capacité  individuele,  mais  un 
coïps  ,  comme  Grands- Jurés  ;  qu'ils  ne  pouvoient 
pas  non  plus  pourfuivre  conjointement,  parce 
qu'ils  n'étoient  point  incorporés  :  que  par  consé- 
quent le  moyen  de  l'indidiment  étoit  propre  & 
iiécefsaire ,  qu'il  étoit  le  feul  qu'ils  pufsent  pren- 
dre, étant  la  procédure  naturele  &  usitée  de  tous 
crimes  contre  le  public.  De  l'autre  p.irt,  contre 
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l*indtâ:ment ,  on  foutint  que  c'étoit  une  nouvele 
&  très- singulière  procédure.  Si  les  paroles  n*ont 
point  cré  dites  contre  les  Jurés  dans  Tcxécution 
de  leurs  offices ,  elles  ne  font  point  fujettes  à  un 
indidment  &  si  elles  ont  été  dites  lorfqu'ils 
étoient  en  fondion ,  le  Juge  étoit  pareillement 
en  exercice;  &  le  principe  eft  clair,  que  le  Juge 
d'une  Cour  avec  régiflre  n'efc  point  exposé  à  un 
indidment  pour  ce  qu'il  dit  fur  fon  siège. — Suivant 
Lord  Mansfidd  i  J'-'ge  en  Chef. — Comme  l'Avo- 
cat au  foutien  de  Tindidnient  n'a  point  trouvé 
d'exemple  dans  Thiftoire  d'Angleterre ,  d'un  in- 
didment de  cette  efpece  ,  je  veux  bien  lui  donner 
le  temps  jufqu'au  terme  pn  chaîn  pour  en  trouver. 
Ce  que  l'Avocat  de  l'autre  part  a  obfervé  eû  très- 
jurte;  aucune  des  parties.  Juré  ou  Juge,  n'eft 
refponfabîe ,  civilement  ou  criminélement ,  des 
parules  dites  en  extrcicc.  Si  les  paroles  lont  in- 
jurieufes,  ou  étrangères  au  cas  en  quedicn  la 
Couf  en  prendra  Ciynnoif^ance  comme  un  mépris, 
&  les  examinera  fur  information.  Si  quelque  chofe 
de  maîa  mens  étoit  trouvé  par  cette  enquête,  eile 
feroit%>'anie  convénablement.  Les  termes  font  très- 
impropres.  Si  la  partie  n'étoit  pas  Juge  d'une 
corporation ,  je  cxon  qu'il  y  auroic  fujet  de  s'a- 
drefser  à  la  Chancellerie  pour  lui  faire  ôter  fou 
office.  Mais  procéder  fur  indidment ,  feroit  ren- 
verfer  toutes  idées  d'une  conftitntion.  Si  on  peut 
en  tn>uver  quelqu'exemple  ,  vous  aurez  le  temps 
d'en  faire  ufage  ;  autrement  il  conviendroit  d'anu- 
ier  immédiatement  l'indidment.  Lcfft*  55. 

Par  le  ftatuc  de  18,  G.  2.  c.  20.  Quiconque 
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agfra  comme  Juge  à  Paix  fans  une  qualificatioa 
de  ;f .  100.  [>ar  an  ,  &  ians  prêter  ferment  aux 
fefsions  ,  tel  que  ci-defsus  ;  il  fera-  condamné  à 
£.100.  moitié  aux  pauvres  &  moitié  à  celui  qui 
pourfuivra ,  av  c  tous  dé.tcns. 

Toute  autre  matière  concernant  l'office  fort 
étendu  du  Juge  à  Paix  ,  fe  trouvera  à  fa  prop'-e 
place,  dans  prefque  tous  les  Chapitres  de  cet 
ouvrage. 


Du  Shénff. 

Quif^oît  2."^  L  eft  ordonné  par  quatre  fla^uts  difFérens 
^'"^        ^^^^  Shériff  à  moins  qu'il  n'ait  afscz 
de  biens  fonds  dans  le  diftriâ: ,  pour  repondre 
au  Roi  &  à  fes  fujets.  9.  Ed,  2.7?.  2.  4.  Ed.  3.  c,  9. 
5,  Ed,  3.  c.  4    13.  h  14  C.  2.  21. 

Suivant  l'Ordonnance  de  la  milice ,  2.  G.  5. 
c.  .20.  aucune  perfoné  durant  le  temps,  fu'eite 
fert  comme  Officier  de  milice ,  ne  fera  dbhgé 
de  prendre  l'emploi  de  Sbérlff.  /.  34, 

Dans  le  cas  de  la  ville  de  ISorzvich  &  Berry  ^ 
T.  7.  G.  3.  il  fut  décidé  qu'un  Avocat  étoit 
exempt  de  l'office  de  ShérifF,  en  raifon  de  fon 
o!)ligarion  d'afsifter  aux  Cours  de  Wejiminfïer. 
Lurr.  Mansf.  2109. 
Comment       3*  ^"^^'^î^t  commune  le  Shériff  étoiî 

choisi.      choisi  par  le  Comté  j  mais  par  le  ftatut  de  14, 

Ed.  3, 
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Èd.  3.  c.  7.  Il  doit  être  nomme  tous  les  ans,  le  len- 
demain de  hToufsâint  (  remis  depuis  au  lendemain 
de  la  St.  Martin  )  à  rEchiqaier  par  le  Chancellier^ 
le  Tréforier  &  le  premier  Baron ,  prenant  avec 
eux  les  Juges  en  chef. 

Excepté  à  Londres ,  8c  où  cet  office  efl  propre 
&  héréditaire.  23.  /f.  6.  c»  8. 

4,  Le  Shériff  (excepté  dihs  la  principauté  de  Sonfer- 
Galles  &  Chcfter  )  en  entrant  x;n  charge ,  prêtera  ^ce!    °  * 
le  ferment  fuivant  (  qui  doit  être  sdminiflré  en 
conséquence  d'un  writ  àt  deàimus  poie/Iafem,) 

Je  A.  B,  fais  ferment  queje  fervirai  hîen  l^  fidéleme^it 
le  Roi  dans  ('office  de  Shériff  pour  le  Comté  de —  & 
q'uen  tout   ce  qui  regarde  mon  emploi  je  chercherai 
davantage  de  Sa  Majejté  autant  qu  d  fera  légalement 
en  mon  pouvoir.  Je  prcfrverai  fidèlement  les  droits  du, 
Roi  &  tout  ce  qui  appartient   à  la  Couronne  ;  je 
nacquiefccrai  point  à  o.ffoiblir  g  dimt:iucr  ou  déguifer 
les  droits  du  Roi ,  ou  les  droits  de  f  s  francMfes  ;  ^ 
en  quelque  temps  que  /aie  connoi/sance  que  l'on  cache 
ou  donne  atteinte  aux  droits  de  la  Couronne ,  foit  fur 
terres ,  rentes ,  franchifes  ,  procédures  'ou  fervices  ,  ou> 
en  tout  autre  cas  ou  matière  ^     fi'i'^'^  tous  mes  efforts 
pour  les  faire  refiiîuer  à  la  Couronne  ;  fa?  si  je  ne  le^ 
puis  pas  faire  par  moi-même ,  je  le  certifier  ai-,  &  en  infor^ 
merai  le  Roi  ou  quelquun  de  jes  Juges*  Je  ne  différerai 
'l  ne  retarderai  point  la  levée  des  deniers  du  Roi  en 
vue  d'aucun  don  ,  promefse ,   récompenfe  ou  faveur , 
hfque  je  pour  ai  ks  prélever  fans  un  grand  domage  avx 
débiteurs.  Je  rendrai  également  jufïice  aux  pauvres  & 
aux  riches  dans  tout  ce  qui  concerne  mon  office.  Je  ne 
ferai  tort  à  aucun  homme  par  préfent ,  récompenfe  ou 
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promefse ,  ni  par  faveur  ou  haine.  Je  ne  trouhkrai  les 
droits  de  qui  que  ce  [oit  ^  &  f  acquitterai  réellement 
&  ûdélemcnt  à  ^Echiquier  tous  ceux  de  qui  f  aurai 
reçu  aucune  àeîîe  ou  droit  appoi'tenant  à  la  Couronne.. 
■Je  ne  recevrai  rien  qui  put  [se  eau  fer  perte  au  Roi , 
m  qui  pîàfse  îropMer ,  retarder  ,  ou  porter  préjudice  à 
fes  droits.  Je  ferai  sincèrement  le  retour  &  fervice  des 
writs  du  Roi  au  meilleur  de  ma  capacité  &  connoif- 
fance»  Je  ne  prendrai  ci  mon  fervice  aucuns  baillis 
dont  je  ne  puifse  répondre,  àf  leur  ferai  prêter  les 
mêmes  fermens   que  moi  ^  pour  ce  qui  regarde  leurs 
jdevoirs  &  emplois.  Je  drefserai  de  bonne  foi ,  &  don- 
nerai un  tableau  raifonable  &  exacî  de  tous  ceux  qui 
font  de  mon  bailliage  fuivant  leurs  états  &  fortunes  , 
ferai  fans  fug^ejîion  les  lifies  de  Jurés  de  perfones 
capables ,  fuffifantes  ,  &  non  fufpeBes  conformément  aux 
loix  de  ce  Royaume.  Je  liai  m  vendu  ,  ni  affermé ,  ni 
contrarié ,  ni  accordé ,  ni  promis  pour  aucune  récom- 
penfe  ou  avantage ,  ni  ne  vendrai ,  affermerai ,  con- 
trarierai ,  accorderai  en  vue  de  récompenfe  ou  profit  par 
moi-même  ou  par  queloii- autre  pour  moi ,  ou  pour  mon 
ufage  direElement  ou  indireBement ,  mon  emploi  de 
Shértff  ou  aucune  charge  de  Bailliage ,  ou  aucun  office 
qui  en  dépende ,  ou  les  profits  qui  en  peuvent  réfulter 
à  aucunes  perfones  ou  perfone  que  ce  foit.  J"* exécuterai 
avec  fidélité  &  diligence  les  bonnes  loir.  ^  Jîatuts  de 
ce  Royaume  ;  ^  en  tout  ce  qui  regarde  mon  emploi  je 
me  comporterai  bien  &  fidèlement  pour  Vhoneur  du, 
Roi      le  bien  de  fes  fujeîs  i  ^  P exécuterai  au  meilleur 
de  ma  capacité  &  pouvoir*  Ainsi  Dieu  m^afsijîe.  3.  G, 
c.  15.  f.  18 ,  19. 
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c.  Par  le  fl.itut  de  4,  R.  4.  c.  5.  le  Shériff  Shériff 

.  vendant 

tiendra  fon  oflice  enperfone,  ne  1  aiîermera  point,  des  offices 

Et  par  celui  de  3.  G.  c.  15.  f.  10.  perfone  ne  inférieurs, 
poury  acheter ,  vendre ,  louer  ou  affermer  l'office 
de  fous-Shériff,  Geôlier,  Bailli,  ou  autre  emploi 
dépendant  de  l'office  Grand-Shérifï ,  fous  peine 
de  500 ,  moitié  au  Roi  k  moitié  à  celui  qui 
pourfuîvra  (  dans  Pefpace  de  deux  années.  ) 

6.  Par  le  ftatut  de  i.  H.  5.  c.  4.  aucun  fous-  LesOffi- 
Shcrifî,  Clerc  de  ShériiF,  Receveur  ou  Bailli  de  ciers  du 
Shériff'  ne  peut  fervir  dans  les  Cours  du  Roi  en  peuvent* 
qualité  d*Avocat  tout  le  temps  qu'il  eft  employé  être  Avo- 

CL  '  -or  caîsouju:^ 

par  un  Sftenrî.  .  r^s^ 

Et  le  Shériff  ne  préfentera  aucun  de  fes  Offi- 
ciers pour  Juré,  fous  peine  de  ^.40,  moitié  au 
Roi  &  moitié  à  quiconque  pourfuivra  aux  fefsions 
ou  ailleurs.  23»  i7  6,c,  10, 

7.  Le  fous-Shénff  fera  nommé  par  le  Grand-  Nomina- 
Shériff ,  parce  qu'il  répondra  pour  lui  ;  &  il  prê-  fi^n  da^ 
tera  le  même  ferment  que  le  Grand-Shériff  ,  mu-  rifF, 
iai2s  mu  tandis»  3.  G.  c.  15.  f.  19. 

8.  Il  nommera  aufsi  les  Baillifs  pour  la  même  Nomîna- 
raifon  ;  &  chaque  Bailli  en  donnant  caution  pour  g^-^j-g^^^ 
ion  office  ,  mentionera  dans  la  condition  de  fon 
cautionement  qu'il  donnera  copie  des  claufes  de 

raâ:e  de  32.  G.  2.  c.-28.  concernant  Tintroduâiion 
des  prifoniers  pour  dettes  dans  les  cabarets  ,  dont 
eft  parlé  plus  aU  long  au  Chapitre  du  Geôlier. 

Et  tel  Bailli  ou  autre  perfone  qui  donne  de» 
lifles  de  Jurés ,  ou  qui  agit  dans  les  procédures  , 
prêtera  le  ferment  d'office  fuivant  pardevant  un 
Juge  d'afsile  ,  ou  le  Cujios  rotulorm ,  ou  deux  Juges 
l  Paix  (i.Q:,) 
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Je  A,  B.  ne  ferai  point  nfage ,  ou    exercerai  point 
V emploi  de  Bailli  par  corruption  pendant  le  temps  que 
je  ferai  en  charge  ,  ni     accepter câ  ,  recevrai ,  pren- 
drai ,  fous  quelque  prétexte  y  moyen ,  ou  rubrique  que 
ce  foit  ^  ni  ne  confentirai   à  prendre  aucune  efpece 
honoraire ,  eu  récomperfe  d'une  ou  plusieurs  perfones 
peur  le  choix  ou  retour  des  Jurés    aucune  enquête , 
dans  aucune  Cour  à  régifre ,  pour  le  Roi  ou  entre  les 
parties ,  au  dsfsus  de  2/.  ou  la  valeur ,  ou  tels  hcno- 
raires  qui  Jont  alloués  ou  désignés  pour  cela  par  les  loix 
QU  Jlaîuts  du  Boyaume  ;  mais  fuivanî  mon  pouvoir , 
fidèlement  &  indifféremment ,  avec  r  expédition  conve- 
nable ,  je  ferai  la  lijle  de  tous  Jurés ,  &  ferai  le 
rapport  .  de  tout  writ  eu  writs  fuivant  que  j'*y  fuis 
obligé  par  mon  devoir  ou  mon  emploi  ^  &  ce  durant 
tout  le  Temps  que  je  ferai  en  charge  :  ainsi  Dieum^af- 
sfie,  27.  El.  c,  iz.f  2. 

Toute  perfone  exerçânt  avant  d'avoir  prêté  ledit 
ferment  encourera  une  pénalité  de  ;^.40.  moitié  au 
R.oi  moitié  à  celui  qui  pourfuivra  aux  fefsions, 
ou  à  tout  autre  Cour  à  régiitre,  Id,  f  4.  6.  ' 

Et  si  elle  commet  aucune  aâiion  contraire  à  ce 
feraient,  cils  fera  condamnée  (  de  la  même  ma- 
niere  )  envers  la  partie  grévée  au  triple  des  do- 

magt:s.  ld,f  s- 

Et  les  Baillis  de  ShérifF  ne  pouront  entrer  dans 
le  même  emploi  que  trois  ans  après,  i.  H.  5, 
c.  4,  excepté  dans  Londres ,  Middkfex  ,  Durham , 
PFcfmorland      autres  villes  qui  font  Comtés  par 

Les  deux  ellcs-m.êmes.  5.  G.^.  15*  f,2i. 

Cours  du 

Shériff ,        9.  Le  Shénfr  a  juridiaion  ,  tant  dans  les  caufes 

le  circuit  civiles  que  criminelles  j  ce  en  conséquence  tient 

&  la  Cour       .  , 
du  Comté» 
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deux  Cours ,  Ton  cirmt  pour  les  caufes  criminelles, 
qui  tû  Cour  du  Roi ,  &  l'autre  la  Cour  du  Comté 
pour  les  csuCis  civiles ,  qui  efl  proprement  la  Cour 
du  S-hérifF  lui-même.  3,  Salk.J^Z'i. 

10.  Le  nouveau  Shériff  étant  nommé  oc  fer-  Le  Shériff 

.    N  1  ^    '     r>       ^  recevant 

menté,  il  doit  a  ,  eu  avant  ia  prochame  Cour  du  comp- 

Comté  donner  un  writ  de  décharge  à  l'ancien  tes  de  fcn 
ShéiifF,  qui  doit  remettre  tous  les  prifoniers  alors  feur," 
détenus  chacun  par  leurs  nom.s  (  avec  tous  les 
writs  )  précisément  fous  la  vue  &  par  ade  des 
deux  Shérifts  ;  dans  lequel  ade  doivent  être  corn- 
prifes  toutes  les  aâiions  que  l'ancien  ShérifF  a 
contre  chaque  prifonier ,  malgré  que  les  exécu- 
tions foient  entéglûrées.  Et  jufqu'au  moment  de 
la  livraifon  des  prifoniers  au  nouveau  Shéfiff,  ils 
font  toujours  fous  la  garde  de  l'ancien  ,  malgré 
les  lettres  patentes  de  nomination  ,  le  writ  de 
décharge  oc  de  délivrance.  Le  nouveau  Shériff  ne 
pfeut  être  obligé  à  recevoir  les  prifoniers  qu'à  la 
prifon.  Mais  Toffice  de  l'ancien  Shériff  cefse  du 
moment  qu'il  a  reçu  le  writ  de  décharge.  Wood. 
h.  I.  ^.7. 

Et  par  celui  de  20,  G.  2.  c,  37.  l'ancien  Shé- 
rifF remettra  à  fon  fuccefseur ,  par  rôle  U  contrat, 
les  v^^rits  &  procès  qui  ne  font  point  terminés  ; 
&  le  nouveau  ShérifF  les  exécutera ,  &  en  fera  le 
rapport, 

11.  Le  ShérifF  doit  exécuter  le  warrant  que  Le  devoir 
lui  adrefse  un  Juge  à  Paix;  cependant  il  n'efl  f^Ven  lel 
pns  tenu  de  l'exécuter  en  perfonc ,  il  peut  auto-  J^^g^s  à 
rifer  quelqu'un  à  cet  effet.  2.  Hc^w.  86.  ^^'"^^ 

On  ne  rc(^oit  point  Texcufe  d'un  Shériff  qui 
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mentione  dans  fon  rapport  qu'il  ne  pouroït  exé- 
cuter un  ordre  pour  caufe  de  résiftance  ;  d'autant 
^  qu'il  peut  requérir  le  fecours  du  Comté.  13.  £i. 

I.  7?.  I.  c.  39, 

Le  ShérifF  e(l  aufsi  tenu,  fur  fommation  , 
d'afsifter  aux  fefsions  de  la  paix  pour  y  faire  le 
rapport  de  fes  ordres ,  prendre  les  prifoniers  en 
charge ,  recevoir  les  amendes  pour  le  Roi ,  & 
ainsi  du  reftc.  2.  Haw.  41. 

Et  il  paroit  évident  par  la  raifon  générale  de 
îa  loi  qui  laifse  à  la  difcrétion  de  toutes  Cours 
à  régiftre  de  réprimer  les  abus  de  leurs  propres 
Officiers,  que  le  Shériff  peut  être  puni  par  les 
Juges  dans  leurs  fefsions  pour  faute  dans  Texé- 
cution  de  leurs  writs  &  commande  mens.  2. 7/^^* 
142.  143. 

ShérifF      12;  Tout  Shériff  eft  un  principal  confervateur 

confervî-     i     ,         .      ^  .  ,     i  • 

teur  delà  de  la  paix  fuivant  la  loi  commune,  &  peut  ex 
ne^'eutT  ^^''^^  accorder  des  procédures  pour  la  paix ,  & 
gir  c-îm-  recevoir  des  sûretés  à  cet  effet  ;  &  il  femble  que 
me  Juge,    ^'opinion  la  pîus  générale  eft  que  le  cautionement 
qu'il  prend  ainsi  eft  considéré  par  la  loi  com- 
mune comme  une  reconnoirsance  ou  piété  juri- 
dique ,  &  non  pas  comme  une  simple  obligation.^ 

^  Mais  aucun  Shériff  n'exercera  l'office  déjuge 

à  Paix  dans  le  Comté  où  il  eft  Shériff  ;  &  dans 
tel  cas  fes  aâ:es  comme  juge  feront  nuls.  i.  Mar, 
Sefs.  2,  c»  8. 

Le  ShérifF      i^.  p^r  le  ftatut  de  14.  Ed.  3.  c.  10.  &  19. 
la    garde  H.  7.  C.  lo.  Le  Shériff  aura  la  garde  des  prifons. 
ds  pn  -  ^^r^s  toutes  caufes  civiles,  comme  dans  les 

fon  s, 
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cas  d'emprifonement  pour  dette,  si  un  Geôlier 
foufFre  qu'un  prifonier  s'échappe,  .le  Shérifi  ou 
le  Geôlier  (  au  choix  de  la  partie  )  en  fera  ref- 
ponfable  ;  mais  si  le  Geôlier  foufFre  volontaire- 
ment  la  fuite  d'un  filon  ,  d'autant  que  la  vie  en 
dépend,  c'efl  une  félonie  dans  le  Geôlier  feule- 
ment ;  mais  le  Shériff  peut  être  pourfuivi  par 
indidement,  amendé    emprifoné.  i.  H.  H.  597. 

14.  Quand  le  Shérlff  prélevé  de  i'argent  en  L^^Shériff 
vertu  d'un  ordre  de  ûri  fadas  y  le  demandeur  bltcieTar. 
peut  former  une  adion  pour  dette  contre  lui  pour  ^^^/^^'^^''''^ 
l'argent  ,  parce  qu'il  l'a  reçu  pour  Tufage  du 
demandeur,  &  que  le  défendeur  en  eil  déchargé;; 

&  s'il  décède,   cette  adion  peut  être  pourfuivie 
contre  fes  exécuteurs.  3,  Salk.  323, 

15.  La  manière  de  drefser  fes  comptes  cû.  pref-  Drefserfes 
crite  au  long  par  les  ftatuts  de  3.  G.  c.  15.  &  ^^^'^P^"^ 
16.  mais  cela  étant  étranger  à  notre  fujet,  on 

n'en  fera  point  mention  ici. 

16.  Le  ShérifF  n'eli  pas  obligé  d'attendre  que  Payant  les 

r  .      r  '     ^       r  -  1         -  rccom- 

fes  comptes  loient  paises  ,  pour  être  rembourse  p-nf^s 
des  récompenfcs  au'il  paye  pour  la  capture  des  P^"^  ^^^^ 
voleurs  de  grands  cnemins  ,  a:  des  iractionaires  coupables^ 
Se  autres  iemblabies ,  mais  il  peut  s'adrefser  im- 
médiatement aux  Cr,mmifsîonaircs  de  la  Tréfo- 
rerie  ,  lefquels,  far  l'infpedion  du  certificat  dp 
convidion  &  les  reçus  des  perfdnes  à  qui  les  ré- 
compenfes  ont  été  données ,  doivent  en  payer  le 
montant  au  ShérifF,  fans  frais.  3,  G.  c*  15./' 4. 

17.  Le  Shérlff  ne  fera  pas  continué  en  place  Ccînbfen 
plus  aun  an  ,  14.  Ed.  3.  c.  7.  28,  Ed.  3.  c.  7.  ii  f^-a  en 
excepté  dans  Londres  ^  Middlefex  ,  &  dans  les  villes 
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qui  font  Comtés  par  elles-mêmes ,  ainsi  que  dsin: 
les  endroits  où  Toffice  eft  héréditaire  &  en  propre 
à  quelqu'un.  23.  H.  6.  c.  8.  3.  G.  6".  15./ 21. 

Suivant  le  ftatut  de  i.  R.  2.  c.  1 1.  aucun  Shériff 
ne  poura  être  nommé  qu'au  bout  de  trois  ans, 
s'il  y  en  a  fufiiramment  d'autres. 

Mais  par  celui  de  17.  Ed.  4.  c.  6.  îe  Shériff  cft 
autorisé  à  garder  fa  place  après  l'année ,  durant  les 
termes  de  la  6î.  Michel  k  St.  Hilaire ,  s'il  n'ed 
pas  légalement  déchargé  auparavant. 
^  ShérifF      1 8.  Si  le  Shériff  meurt  pendant  qu'il  tient  fon 
pendant    ^^^^^  '      fous-Shériff  exercera  au  nom  du  défunt 
qu'il ell en  jufqu'à  ce  qu'un  nouveau  ShérifF  ait  prêté  ferment , 
charge,      ^  -j  ^^^^  refponf  ibîe  de  l'exécution  dudit  office , 
comme  Tauroit  été  le  Shériff  décédé.  3.  G,c,  1 5./. 8» 


Qnî  le 
BOiumera, 
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j  E  Cliftos  Rotulorum  nommera  une  pcrfone  en 
état  &  capable,  résidante  dans  le  Comté  ou-dif- 
àndi ,  pour  exécuter  l'office  de  Greffier  de  la  paix, 
par  lui-même  ou  un  député  capable ,  (  qui  doit 
être  approuvé  par  ledit  Cufcos  Rotulonwiy  37.  H. 
8.  c.  I.)  &  pour  prendre  &  recevoir  les  hono- 
raires ,  profits  &  cafuels  dudit  office ,  autant  de 
teraps  feulement  que  ledit  Grcffi:r  fe  compor- 
tera bien  dans  ledit  emploi,  i,  I4^,  c.  11.  f,  5. 
L'office      2.  Mais  le  Cujlos  Roîulorum  ne  vendra  point  la 


^""i,    P^^cc  de  Grexffier  de  la  paix,  cc  ne  prendra  aucune 


ne 

êtreVend'j 


obligation 
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obligation  ou  sûreté  pour  recevoir  aucun  préfent, 
honoraire ,  ou  profit  dlredemcnt  ou  indireâ:ement, 
pour  lui  ou  pour  toute  autre  perfone  en  raifon  de 
ladite  nortiination  ,  louS  peine  audit  Cufios  Rotu- 
lorum  vendant ,  &  audit  Greffier  de  la  paix  ache- 
tant ,  de  perdre  ku  s  places  refpedives  ,  &  chacun 
d'eux  fera  condamné  envers  la  partie  qui  pour- 
fuivra  au  double  de  la  valeur  de  ce  qui  aura  été 
donné,  i.       c.  21. /  8. 

3.  Tout  Greffier  de  la  paix,  avant  d'entrer  en  Serment, 
exercice ,  prêtera  le  ferment  fuivant  aux  fefsions 
tenantes* 

Je  A.  B.  fais  ferment  que  je  rHaipayé^  ni  ne  payerai 
aucune  fomme  ou  fommes  argent ,  ou  autre  récompenfe 
quelconque  ,  ni  nai  confenti  aucune  obligation  ,  ou  autre 
sûreté  pour  donner  quelqu^ argent ,  honoraire  ou  profit , 
directement  ou  indirectement  à  quelque  perfone  ou  per^ 
fones  que  ce  foiî ,  pour  cette  no??iination  eu  commifiion  : 
ainsi  Dieu  m^afsijîe.  i.  W.  c.  21.  f,  9, 

4,  Enourre,  il  prêtera  les  fermens  d'allégeance,  Qnaîifî-] 
^      r      .  i  •       •  r  .    r   •  cation, 
luprématie  &  abjuration,  &  fera  le  necefsairé 

ainsi  que  toute  perfone  fe  qualifiant  pour  quel- 
qu'emploi. 

5,  Aucun  GrefTier  de  la  paix,  ou  fon  député,     îsT^  peut 
n'agira  comme  SoliicitTur,  Avocat  ou  Agent,  ni  agir  com- 
n  intentera  aucune  proceciure  a  aucune  d'^ s  feUions  cit^ur. 
générales  ou  de  quartier,  dont  il  eft  Grtffier, 

ou  dépuré,  fous  peine  de  ^o.  envers  celui  qui 
pourfuivra  dai;S  Tefpace  de  douze  mois,  avec  le 
triple  des  dépens.  22.  G.  2,    46. /.  14. 

6.  Le  Greffier  de  la  paix  certifiera  au  Banc  du  Certifierj* 
Roi,  les  noms  des  profciits,  k,  de  ceux  qui  P'^^" 

J 


crii-'tions. 
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font  atteints  &  convaincus  de  félonie.  34.  &  35. 
H.  8.  c.  14. 

Donnera  i\  délivrera  au  ShérifF,  tons  les  ans,  dans 

des    ex-  ;  #.  V 

traits  au  vingt  joufS  aprcs  le  29  Septembre,  un  extrait  ou 
Shériff.  ^y^^^çg  I^s  amendes  &  autres -con- 

fifcations  qui  ont  eu  lieu  dans  les  fermions.  22.  & 

23.  C.  2.  6-.  22./  7. 

Délivrera      3,       il  délivrera  pareillement ,  tous  les  ans,, 

traits    à    devant,  ou  le  fécond  L««^/ ^':rè  Je  leidm-iin  de 

VEchi-  laToufl'aint ,  à  la  Cour  de  l'Echiquier  ,  un  dupli- 
quier.  '  . 

cata  exad,  certificat  &  copie  de  tous  les  extraits 

ou  rôles  donnés  au  Shériff,  fous  peine  de  l,  50. 
moitié  au  Roi  &  môitié  à  celui  qui  pcu'-faivia, 
22.  &  23.  C  2.  r.  22./.  8.  II  peut  même  être  rnis 
à  Tamende  pour  cela,  par  les  Baions  de  l'Echi- 
quier. 3.  G  c,  15. 
Sous  fer.  9.  Et  en  donnant  kfdits  extraits  à  la  Cour  de 
l'Echiquier,  il  prêtera  le  ferment  fuivant  entre 
les  mains  d'un  des  Barons. 

Vot4S  faites  ferment  qve  ces  extraits  ,  que  vous  donnez 
présentement ,  font  faits  &  ey  aminés  avec  vérité  cff 
foin  y  &  que  toutes  les  amendes,  profits^  argent,  re- 
connoifsances  ,  ccnfifcaticns ,  qui  ont  été  adjugés ,  perdu  s  f 
imposés  ^  ou  ccnfifqués ,  &  dont  copies  doivent  être 
données  à  la  Cour  de  f  Echiquier  ,  légitimement  ^ 
fuivant  le  cours  de  la  loi  9  font ,  au  meilleur  de  votre 
connolfsance  ^  entendement ,  ici  contenus  ;  que  dans 
ces  mêmes  extraits  font  comprifes  &  exprimées  toutes 
les  amendes ,  ainsi  qu  elles  ont  été  payées  dans  la  Cour 
dont  lefdites  copies  font  tirées  ^  fans  décharge  volontaire 
ou  frauduleufe ,  omlfsion ,  faux  nom ,  ou  déjecîuositê 
quelconque.  4.  &  5.  W.  c.  24.  f.  5. 


ment. 
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10.  Et  s'il  épargne,  prend,  décharge  ou  fouf-  ^^J^^^^'^^l 
trait  aucune  amende  ou  confifcation  ,  autrement  ^j-alre  les 
que  p'jr  ordre  delà  Cour ,  il  fera  condamné  au  ^«^endes. 
trinle  de  la  vaUur,  dont  moitié  au  Roi  &  mohié 

à  ce  lui  qui  pourfu'vra  ;  il  perdra  fon  ofFice ,  & 
ffra  fcnsé  incapable  doccuper  aucun  emploi 
cù  k  revenu  cil  concerné.  22.  &  23.  C  2.  c.  22./.  9, 

11.  Le  Greffier  de  la  Paix  n'eft  pas  obligé  Honorai- 
d'ontrer  j'J2;'-ment  ou  de  faire  autre  chofe  fem- 

bl.de,  à  la  pourfaite  de  qui  que  ce  foit ,  fans 
avoir  les  honoraires  dûs  pour  cela;  mais  si  la 
Cour  ord^^nne  aucune  chofe,  fans  que  ce  foit  à 
la  pourlui  ede  quelqu'un  ,  par  exemple,  exofficîo^ 
alors  il  en  doit  faire  l'entrée  fans  en  avoir  d'émo- 
lument. Cmn.  1 59. 

Mr.  Q  omplon  dit  aufsi  ,  qu'il  aura  pour  chaque 
reconnoifsance  pour  la  paix  prife  en  Cour  2/  & 
ponr  chaque  décharge  de  la  paix  2/.  Se  pour  tout 
orore  accordé  contre  qui  que  ce  foit ,  pour  don- 
ner sûreté  pour  la  paîx  7.f,  Crom.  160. 

Ft  par  les  l'.aruts  de  10.  &  11.  W.  c.  23.  il 
r'au^a  que  if,  pour  drefser  un  indiâiment  de  fé- 
lonie :  &  s'il  t  défedutux  il  en  fera  un  autre 
gratis ,  fous  peine  de  5.  avec  tous  dépens  à 
celui  qui  poursuivra.  /.  7.  8. 

Ses  honoraires  font  aufsi  fpéciaîement  limités 
dans  plusieurs  au'ires  cas  par  aéte  du  Parlement  2 
^  il  paroit  être  à  désirer  dans  les  loix  pour 
les  Jviges,  que  les  émolumens  des  Greffiers  de 
la  paix  foient  fixés  dans  tous  les  cas  ,  comme 
font  ceux  des  Clercs  particuliers  des  Juges  à  Paix 
par  le  ftatut  de  26,  G.  ?.  c.  14.  &  il  feroit  nécefsaire 
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d'insérer  dans  le  tarif  que  Von  fercit  à  cet  égard, 

par  qui  ces  émolumens  feroicnt  payés  dans  les 

difFérenS  cas  refpedtivement ,  &  quel  feroit  le 

moyen  de  les  recouvrer  faute  de  payement. 

.  ïl  P^ut  Si  aucun  Greffier  de  la  paix  fe  comporte 

être  dtrois  >     /  • 

pourmau-  rp^l  àzns  1  exécution  de  fon  emploi,  &  qu  en 
va'fe  con-  conséquence  une  plainte  8?  accufation  en  écrit 
dudit  mauvais  comportement  fuient  exhibées 
contre  lui  aux  Juges  dans  leurs  fefsions ,  lefdits 
Juges  peuvent,  fur  examen  &  preuve  légale  du 
fait ,  fefsicns  tenantes ,  le  fufpendre  &  démettre 
dudit  emploi  ;  &  dans  ce  cas  ,  le  cu/Ios  roîulorum 
en  nommera  un  autre  capable  &  en  état  d'être 
Greffier  de  la  paix,  résidant  dans  ledit  Comité 
ou  di(trid:.  Et  au  cas  de  refus  ou  négligence  de 
faire  telle  nomination  ,  avant  la  prochaine  fefsion 
gér.énle  de  quartier,  les  Juges  dans  leurs  fefsions 
ptuvent  en  nommer  un.  i.       c,  21.  f  6, 

Son  devoir,  dans  les  autres  cas  ,  fe  trouvera 
&  là  dans  les  autres  Chapitres  de  cet  ouvrage 
qui  le  concernent. 

Nomination  du  Greffier  de  la  paix,  37.  H.  8. 
çr.  I .  &  I .       r.  2 1 . 

1)^ autant  que  V emploi  de  Greffier  de  la  paix  pour 

le  Comté  de — fjî  vacant  par  la  mort  de.  gentilhomme 

Greffier  de  la  paix  pour  ledit  Comté  ;  Sachez  par  ces 
pr é lentes  ^  que  moi — cuftos  lotulorum  dudit  Comté , 
nomme ^  choisi ^  comwifsi^ne  ^  commet  C-  P»  gentilhomme 
étant  une  perfone  capable  &  en  état ,  injîruiîe  &  versée 
dans  ki  loix  Angleterre  ,  ^  résidante  dans  ledit 
Çomté ,  Gyffitr  de  la  paix  pour  ledit  Comté  ;  pour 
tenir  y  exécuter  y  &  Jouir  de  ?  office  de  Greffier  de  h 
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fyaixpcur  le  Comîé  fujdit ,  par  lui-même  ou  fon  député , 
capable  ;  fe'  pour  en  prendre  &  recevoir  les  honoraires, 
J^rofits  &  cafuels,  autant  de  temps  qu^il  fe  comportera 
bien ,  légitimement ,  &  honétement  dans  fon  emploi* 
£n  foi  de  quoi ,  moi  icdu — fai  apposé  mon  Jeing  ^ 
fceau ,  le         jour  de  l'an 


Du  Coroner. 

X  j  E  S  Coroners  font  d'anciens  Officiers  par  la 
îoi  commune,  ainsi  nommés  parce  qu*ils  font 
principalement  employés  dans  les  plaidoyers  de  la 
Couronne ,  &  étoient  anciénement  les  conferva- 
teurs  principatux  de  la  paix.  2,Hazv.4.2, 

Je  ferai  voir  à  fon  égard  ^ 

7.       peut  être  Cor^^ier* 
IL  Comment  choisi. 

IIL  Son  pouvoir  &  obligation  en  faifant  me  enquête 
de  mort. 

IF ,  Son  pouvoir  &  obligation  en  d'autres  cas. 
y.  Ses  honoraires» 

FI.  Punition  pour  manque  à  fon  devoir.. 

L  ^ui  peut  être  Coroner. 

I.  Autrefois  cet  emploi  éroit  très-eûimé  :  car  Dîgnitc. 
perfone  ne  pouvoit  Tobtenir  qu'il  ne  fût  au  moins 
Chevalier.  3.£^.  i.r.  lo.  ^.  infi.  i-ji. 
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Sien.  2,  Et  par  le  i.  ft.  de  14.  Ed.  3.  c.  8.  l/n 
Çoroner  ne  fera  pas  choisis  à  moins  quM  irait 
des  terres  CB  propre,  dans  le  même  Comté  ,  qui 
pulfsent  le  mettre  en  état  de  répondre  à  qui  que 
ce  foit, 

11,  Comment  choisi» 

chbisidans      ^  '      CoroDcr  (  comme  ancîénement  les  ShérifFs 

k  Cour  du  &  Confervateurs  de  la  paijf  )  fera  choisi  publi- 

quement,  c'eft-à-dire ,  dans  la  Cour  du  Comté, 

par  le  peuple  dudit  Comté.  2S.Ed,  3.  c.  6. 

Et  ce  doit  être  en  conséquence  du  writ  da 

Roi  pour  cela  >  qui  doit  fcrtir  de  la  Chancellerie, 

&  où  le  rapport  doit  çn  être  fait  ;  &  il  n'y  a 

que  les  francs  ténanciers  qui  donnent  leur  voix  à 

une  telle  élecflion ,  car  ils  font  les  f<^uls  obligés 

au  fervice  de  la  Cour  du  Comté.  2.  Haw*  43.  44. 

Le  Comté      2.  Et  étant  élu  par  le  Comté,  sM  p  is 

doit   ié-  ^  '        ^  .  -  * 

poîidre      en  état  h  capable  de  répondre  aux  amendes  Se 

pour  lui.  autres   obligations  qui  regardent  fon  oftice  .  tel 

qu'il  le  doit;  le  Comté,  commue  fon  (iipérieur. 

L'office  répondra  pour  lui.  2.  Z;/;!  275, 

n'etl   pas  3.  Et  érant  choisi  par  le  Comté,   fjn  office 

k  tnort^  continue  nonobftant  la  démifbion  du  Roi.  4  in/^. 

Roi.  271. 

Doitprê-  4'       sp  ès  qu'il  efl:  choisi,  il  prêtera  ferment 

ter     fer-  entre  les  mains  du  ShérifF,  pour  la  fidèle  exécu- 

ment.  ^.^^^            office.  2.  Hale^S  H*  55. 

Autres  ^.  Mais  dans  le  ftatut  de  28.  Ed.  3.  qui  or- 

sTpaT^le  àonne  qu'ils  foient  choisis  par  le  Comté ,  W  y  a. 

Comté,  une  exception  pour  les  privilèges  du  Roi  &  d'au- 
tres Lords ,  qui  doivent  nom^iier  des  Coroners. 


DuCORONER.  9^ 

6.  Le  Tuée  en  Chef  du  Banc  du  Roi ,  en  vertu  J^g^en 
de  Ton  office ,  eft  le  Coroner  en  chef  Angleterre. 

IIL  Son  pouvoir  &  ohîigation  en  faîfant  une  enfuets 
de  mort* 

1.  Quand  il  arrive»  que  quelqu'un  meurt  d'une  Avis,' 
mort  qui  n'eil  pas  natureîe  •  le  canton  doit  en 
donner  avis  au  Coroner.  Autrement  si  le  corps 

étoit  enterré  avant  fon.  arrivée,  le  canton  feroit 
mis  à  l'amende.  Hale*s>  Pl.  170. 

2.  Enterrer  un  homme  décédé  d'une  mort  vîo-  Enterranl 
lente,  avant  Tenquêie  du  Coroner  à  fon  fujet,  efl:  ^^"^ 
fuivant  Holîs ,  Juge  en  chef,  un  cas  qui  peut  être 
pourfuivi  par  indid:ment.  2.  Haw.  Nof*S»  ReHart 

3.  Et  le  canton  fera  m.is  à  l'amende  s'il  fouffre  ^^'^^ 
que  le  corps  refte  jufqu'à  putréfaâiion  ,  fans  en- 
voyer chercher  le  Coroner.  Hale*s  Pl.  270.  2. 
ILïv.  48. 

"4.  Quand  avis  a  été  donné  au  Coroner,  il  doit  poC^fom- 
envoyer  ordre  aux  Connétables  de  quatre,  cinq  "^^r  des 
ou  six  cantons  les  plus  proches,  de  faire  1er  ap- 
port  d'un  nombre  fuffifant  d'hommes  bons  & 
qualifiés  de  leurs  juridictions  pour  paroître  par- 
devant  lui  à  tel  endroit,  afin  de  procédera  une 
enquête  touchant  tel  fait.  4.  Ed.  i.  (1.  2.  2.  H.  H« 
59.  ou  il  peut  envoyer  fon  ordre  au  Connétable  du 
canton.  IFbod  ^  ^.4.  c.  i. 

Mais  ledit  ftatut  ne  faîfant  que  le  diriger ,  & 
confirmer  la  loi  commune ,  ne  le  prive  aucune- 
ment des  pouvoirs ,  ni  ne  l'exempte  de  l'exécution 
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d'aucune  partie  des  devoirs  dépendans  de  fort 
office ,  quoi  qu'il  n'en  foie  pas  fait  mention  dans 
ledit  ftatut  :  c'eft  fur  ce  principe  que  Ton  a  dit , 
qu'il  n'éroit  pas  nécersalre  quM  parût  dans  l'en- 
/  quêre  du  Coroner  qu'elle  ^  été  faite  Icus  ferment 
de  perfones  des  cantons  voisins  ;  mais  qu'il  e(t 
fuffifant  de  dire  qu'elle  a  été  faite  fous  ferment 
de  perfones  qualifiées  du  Com-té. 

Comme  cette  enquête  étoit  valide  av?.nt  le 
flatut  y  qui  n'eft  que  déclaratoire ,  elle  doit  tou- 
jours être  tenue  pour  telle.  Mais  il  ftmble  que 
l'on  doit  mentioner  dans  toutes  ces  enquêtes, 
dans  quel  endroit  elle  a  été  faite  &  les  noms  des 
Jurés ,  &  que  Icldits  Juics  ont  prêté  ferment, 
2,  Haw.  47. 

Jurés,  5*  il  <ioit  y  svoir  au  moins  douze  ;  &  il  eft 
dit  5  que  toutes  perfones  des  environs,  au-defsus 
de  douze  ans-^  font  obligées  d'afsifter  à  une  en- 
quête ,  à  moins  qu'elles  ne  puifsent  avoir  deâ 
excafes  raifonables  à  ce  contraire.  2,  infi,  148.  2. 
Hazv.  54. 

péfaut  de  6.  Si  les  Connétables  ne  font  point  de  rapport , 
tkmf  Jurés  fommés  ne  comparoifsent  point, 

]e  Corc<nf  r  doit  en  être  ii.formé  :  &  les  Jurés  ou 
Connétables  en  défaut  feront  mis  à  l'amende  par 
les  Ji^g-s  des  afsifes.  2.  H.  H,  59. 
Sermens      ?•  I-e  Coroner  doit  faire  prêter  ferment  aux 
^charges,  j^^^^  ^  leur  comparution  fir  les  charger  de  s'enqué- 
rir, à  la  vue  du  corps,  comment  la  partie  eH 
morte.  2.  H,  60. 
Vue  du      2»  Car  il  re  peut  faire  une  enquête  de  mort, 
coî'psi       qu'a  la  vue  du  corps  ,  &  non  autrement  ;  c'eft 

pourquoi 
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pourquoi  si  le  corps  étoit  enterré  avant  fon  arri- 
vée ,  il  doit  le  faire  déterrer.  Et  ceci  peut  être 
fait  légalement  dans  un  temps  convenable,  comme 
dans  14  jours.  Hale^s  Pl.  170.  2.  Hazt\  ^S. 

Q.  Le  Coroner  ne  peut  rien  faire  ,  si  le  corps    Q^-^d  !e 

^  .  ^         .  corps  ne 

ne  peut  pas  être  vu  ;  mais  les  Juges  à  Paix  en  peut  pas 

prendront  connoifsance.  Hale^sVh.ijb.i.haw  48.  ^^'^ 

10.  Les  jurés  ayant  prêté  ferment  &  le  co-ps  Fc  rmuîe 
étant  fous  la  vue  ,  il  s'enquerera  fouë  leur  ferment,  ^e^char- 

.  quand 

de  la  manière  fuivanre ,  conformément  au  ftatur  une  per- 
de  4.  Ed.  I.  ft.  2.  apeilé  Tade  de  officio  corona-  ^^^^ 
îoris. 

S'ils  favent  où  la  perfone  a  été  tuée;  favnjr  si 
c'étoit  dans  une  maifon  ,  un  champ  ,  un  lit ,  une 
auberge ,  ou  en  comprignie  ; 

Qui  font  les  coupables  du  fait ,  ou  de  la  vio- 
lence ;  qui  font  ceux  qui  étoient  préfens  ,  foic 
hommes  ou  femmes ,  de  queîqn'â^a^e  qu'ils  foient^ 
s'ils  peuvent  parler  ou  ont  de  la  difcrédon  : 

Et  quelque  foit  le  nombre  trouvé  des  coupa- 
bles ,  ils  feront  pris  &  livrés  au  Shériff  Se  mis 
en  prifon  : 

Et  ceux  que  l'on  trouvera  tels ,  quoi  qu'inno- 
cens,  feront  arrêtés  jufqu'à  ramvce  des  Juges 
d'afsifc. 

11.  Et  s'il  arrive  qu'on  trouve  dans  les  champs  Quand 
ou  les  bois  un  homme  tué  ,  il  faut  d'abord,  une  p«^r- 
fu'vant  le  même  ftatut  ^  s  enquérir  s'il  a  é.é  tué  eûu-ouvce 
dans  cet  endroit  ou  non  :  ^^''"^s  les 

champ?  ou 

Et  s'il  a  été  apporté  &  mis  là  ,  ils  feront  leur  dans  'les 
pofsible  pour  connoîrre  commc-nt  il  y  a  été  amené,  ^^^""^ 
foit  à  cheval  ou  en  charette,  par  les  traces, 

K 
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On  s'inform?ri  aufbi  si  !e  mort  éroit  connu  ou 
étranger,  k  où  il  t'ctoic  rc'irt'  la  nuit  d'aupara- 
vant. 

Blefsures,  12.  Conformciiient  nu  mcme  flatut ,  toutes  les 
blefsures  doivent  aui^i  être  examinées,  la  lon- 
gueur ,  largeur  &  profondeur ,  &  avec  quel  inftru- 
ment  elles  ont  été  laites;  dans  nueile  partie  du 
corps  la  blefsure,  où  le  coup  Te  trouve;  couibien 
il  y  a  de  coupables  ;  &  combien  de  plaies  ;  &  qui 
a  blefsc. 

Témoi-       13.  Ils  doivent  entendre  le  témoignage  de  tous 
léfen^        ^^^^  ^^'^  l'offrent ,  &  ce  fofs  ferm^ent ,  parce  qpe 
deurs.       ce  n'eft  point  tant  une  accufation  ou  indidtment, 
qu'une  perquisition  ou  enquête  d'office.    2.  H. 
H.  157. 

S'enqué-    ,  jj  çft  enjoint  par  le  même  ûatut  au  Co- 

rirdes  ter-         ^      ^  •'h 

res&effets  roner  ,  si  quelqu'un  eft  trouvé  coupable  du  meur- 
du  meur-  ^^^^  d'aller  aufsi-tôt  à  fa  maifon  ,  de  s'enquérir 
de  fes  effets  h  des  grains  qu'il  a  dans  fa  grange  ; 
&  si  c'eft  un  franc  ténancier,  ils  s'informeront 
combien  il  a  de  terres ,  &  qu'elle  eft  leur  valeur 
annuele ,  en  outre  quel  grain  il  a  fur  terre  :  h  de 
fon  bien  qu'elle  peut  être  fa  valeur  annuele,  tous 
droits  payés  au  Seigneur  de  fic;f  ;  &  les  terres 
referont  fous  la  main  du  Roi ,  jufqu'à  ee  que 
les  Seigneurs  de  firf  ayent  payé  pour. 

Et  quand  ils  fe  feront  ainsi  enquis  de  toute 
chofe ,  ils  feront  eftimer  toures  les  terres,  grains 
8;  effets,  comme  s'ils  dévoient  être  vendus  immé- 
diatement ;  h  les  livreront  à  tout  le  canton  qui 
répondra  du  tout  devant  les  Juges. 


tner. 
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ï  ç.  Confr^vmément  audit  ftatut ,  on  doit  aufsl  ^^^^iT"^"' 
'.VnqucMr-des  noyés  ou  de  ceux  qui  font  morts  ^J^tesTa- 
fubitement,   favoir  sMs  le  font  noyés,  s'ils  ont  bitemsnt. 
é  tues  ou  étranglés  au  moyen  d'une  corde  ferrée 
■îtour  de  leurs  cols  ou  autour  d'aucun  de  leurs 
icmbies,  ou  sMs  ont  avicun  coup  fur  leurs  corps. 
;:t  quoinu'i  s  n'ayent  point  été  tués,  le  Coroner 
d  it  irrêîer  ceux  qui  les  ont  trouvés  8c  leur  com- 
p.io;nie. 

i6.  Il  s'enquerora  aufsi ,  si  les  perfones  tr£)U-  Pulte. 
vées  coupables  fe  font  enfuies;  car  leurs  mobiliers 
font  confiîqués  pour  fuite.  2.  Haw.  48.  53. 

On  fourenoit  autrefrois ,  qae  si  quelqu'un  étoit 
tué ,  &:  qu'il  parut  par  l'enquête  du  Ccroner  fur 
la  vue  du  corps ,  qu'une  telle  pçrfone  s'étoit  enfuie, 
quoique  ladite  perfone  tût  enfuite  aquitée  de  la 
félonie  &  de  la  fuite,  cependant  fes  mobiliers 
éroient  co'nfif(|r.és  ;  car  l'enquête  dq  Coroner  ell  si 
folcmnelle  ,  qn'  n  ne  peur  y  déroger. 

Ainsi  le  Roi  étant  une  foib  légalement  inverti  des 
cElts ,  par  cette  enqi  ête  ,  il  ne  peut  plus  erre  dé- 
pose dé.  Mais  il  paroit  qu'il  eft  dur  &  irralfona- 
bic  qu'an  homme  foit  fujet  à  perdre  feS  meubles  , 
qui  font  peut  être  tout  ce  qu'il  a  de  vaillant ,  par 
une  enquê-e  faite  en  fon  abfence  ^  fans  qu'il  ait 
été  entendu ,  ou  qu'il  ait  eu  occasion  de  fe  dé- 
fendre. I .  Bac,  Abr.  Coron.  D,  2.  Haw.  54. 

On  foutient  aufsi  fortement  dans  quelques  livres, 
que  le  fuicide ,  une  fois  établi  par  l'enquête  du 
Coroner  ne  peut  plus  être  conterté  ;  mais  l'opinion 
contraire  étant  aufsi  foutenue  dans  des  livres  d'une 
ftufsi  grande  autorité ,  h  paroifsant  être  plus  con- 
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forme  à  la  teneur  générale  de  la  loi  dans  d'autre$ 
cas  ,  il  femble  que  la  meilleure  opinion  eft  qu'une 
telle  enquête  étant  évoq  iée  au  Banc  du  ï}.oi  par 
un  certîorari ,  peut  être  contedée  par  l'exécuteur 
ou  adnniniftrateur  du  défunt  ;  ou  dans  le  cas  que 
l'enquête  du  Coroner  le  déclare  lunatique ,  par 
le  Roi  ou  le  Seigneur  du  lieu.  i.  Bac,  Abr* 
LeGanton  Coron.  D.  2.  Haw.  54. 

fera  mis  à  £|.  gj  quclau'uiî  eft  tué  ou  af.rîfsiné  en 

1  amende        1  .  • 

pour  une  pAt^in  jour ,  &  que  le  meurtrier  s'échape  fans  être 
*  pns,  le  canton  fera  mis  à  l'amende.  3  H.  7.C.  i. 

j:>eodands,  18.  On  elHmcra  &  livrera  au  canton  comme 
il  eft  dit  ci-defsus,  les  chevaux,  batteaux ,  cha- 
riots &  auî-res  chofes  fernbkbles  qui  ont  causé 
la  mort  de  quelqu'un  ,  c'eft  ce  qu'on  apelle  pro- 
prement Deodands*  4.  Ed,  i.  ft.  2. 

Rôles  da  ^9'  '^^^^'^^^  ces  chofes  doivent  être  mentionécs 
Coroner,     dans  les  rôles  du  Coroner.  4  Ed,  i.Ji.  2. 

Rôles  du  Et  les  Shériifs  auront  aes  contrôles  du  Co- 

Sheriff,  roner ,  des  cnuies  relatives  à  leurs  emplois.  3. 
Ed.  !•  c.  10. 

Ajourne  "'"^  nécefsité  que  l'enquête 

n^ciH  :prc3  fe  fàÇsc  d"ins  l^endroir  même  où  le  corps  a  été 
tic?^^'     examiné  ;  on  peut  t-îjourner  à  un  endroit  plus 
convenable   2.  Hazv>  48. 

Enterre-  22.  Aufsi-tôt  après  i'enqiiête  de  ces  chofes , 
les  corps  de  telles  perfones  mortes,  ou  tuées, 
feronr  enterrées.  4   Ed.  i»  Jl.  2. 

Certifier  23.  Par  le ilatut  de  i.  &  2  P.  &M.  c.  13.  f  5. 
aux  afsifes  chaque  Coroner ,  d'après  une  enquête  prife  par- 
devant  lui,  par  laquelle  quelque  perfone  que  ce 
fgit  eft  pourfuivie  par  indiâ:ment  pour  meurtre  01^ 
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boraicîde  ,  ou  comme  complice  avant  îe  crlm^ 
commis  ,  mertra  en  éoît  ies  points  ks  pîus  ef- 
fentieis  des  témoignages  rendus  aux  Jurés  en  fa 
préfence  ;  &  obligera  les  témoins  de  comparoîne 
à  la  première  séance  générale  pour  vuider  les 
prifons  afin  d'y  rendre  témoignage  ;  &  certifiera 
les  témoignages ,  reconnoifsance  &  enquête  ,  ou 
indidment  pris  &  trouvés  pardevant  lui ,  au , 
ou  avant  le  procès  ,  fous  peine  d'être  mis  à  l'a- 
mende par  la  Cour. 

Parles  mots  exprè?  dudiî  ftatut,  il  peut  s'en- 
quérir des  complices  avant  le  fait  ;  mais  il  ne  peut 
s'enquérir  des  complices  après  le  fait.  2.  Hazv.  48. 

24.  Il  doit  auf^i  s'enquérir  de  ceux  qui  meu-  Perfones 
rent  en  prifon ,  afin  que  l'on  fâche  s'ils  font  morts  pj!-[^n! 
par  violence  ou  par  quelque  dureté  irraifonable  ; 

car  si  un  prifonier  meurt  d'une  m.ort  prématurée 
par  dureté  de  la  part  du  Géolier ,  c'cfi:  un  meur- 
tre dans  le  Géolier ,  &  la  loi  impute  cette  cruauté 
à  malice.  3.  inj,  32.  91. 

Et  cette  enquête  doit  être  composée  de  Jurés 
parties,  c'eft-à-dire  ,  de  six  prifoniers  (  s'il  y  en 
a  afsez  )  &  de  six  autres  perfones  de  la  ville  ou 
paroifse  voisine ,  qui  ne  foient  point  prifonieres, 
Umfreville^s  Coron.  212. 

25.  Si  l'enquêie  étoit  annullée  dans  la  Cour  Enquête 
du  Banc  du  Roi.,  le  Coroner  avec  permifsion  de  annullée, 
la  Cour  peut  reprendre  le  corps  &  recommen- 
cer une  nouvelle  enquête.  E.  5.  G.  le  Rci  & 
Saunders,  llr.  167.  M.  9.  G,  caS  du  Coroner  de 
ÎVenlocL  ftr.  533. 

Et  s'il  paroit  qu'un  Coroner  ait  été  corrompu 
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en  faifant  une  enquête,  il  femble  qu'un  melius 
inquirendum  doit  erre  donné  à  des  Commîrs?ires 
particuliers ,  qui  procéderont  non  pas  fur  vue, 
mais  fur  témoignage  ;  &  le  Coroner  ne  fe  mêlera 
point  de  cette  enquête  :  mais  lorfque  l'cnqutij 
eft  annuîlée  faute  de  forme  feulement,  il  en  com- 
mencera une  nouvelle  comme  s'il  n'en  avoit  point 
pris  une  auparavant,  i.  Bac,  Abr.  Coron.  D, 

jr.  Son  pouvoir  &  obligation  dans  d'autres  cas, 

Tréfor  ^^^^  s'enquérîr  des  tréfors  trouvés;  quels 

trouvé,      fQ^^i;  ceux  qui  les  ont  trouvés ,  de  même  que 
ceux  qui  en  font  foupçonés  ;  ce  qui  peut  être 
aisément  découvert,  lorfque  quelqu'un  vit  dans 
les  excès  ,  fréquente  les  cabarets  ,  &  qu'il  mené 
cette  vie  depuis  long-temps  :  en  conséquence  il 
peut  êrre  obligé  fur  ce  foupçnn  ,  adonner  quatre 
ou  six  cautions  ou  plus ,         peut  erre  trouvé, 
4.  Ed,  i.Jî.  2. 
Exécu-       ^'  ^^^^^     place  judiciaire  ,  il  a  aufsî  une  au^ 
tant    des  torité  miniilerifîe  comme  le  Shériff  ;  particullére-r 
res!^^^""    ment  quand  il  y  a  une  jnûe  exception  contre  îe 
ShénfF,  les  procédures  judiciaires  feront  données 
au  Coroner ,  pour  l'exécution  des  writs  du  Roi  : 
&  dans  des  cas  particuliers ,  le  w^rit  original  du 
Roi  lui  fera  immédiatement  adrefsé.  4.  injî,  lyié 
Prafcrip-       3-  obligé  d'être  préfent  à  la  Cour  du 

tioa.  Comté  ,  pour  prononcer  jugem.ent  de  profcription 
fur  un  , ordre  exigent ,  après  guinto  exa^us ,  à  la 
cinquième  Cour ,  si  le  défendeur  ne  paroit  pas, 
F/cod.  h.  4.  c,  ï. 
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A.  Il  avoic.aufsi  autrefois  une  autorité  dans  ces  Appel, 
.  ,  1  ni  -1    •  abjuration 

certains  appels ,  comme  de  rapt  ce  de  mutilation  ; 

&  auisi  dans  les  cas  d'abjuration  pour  félonie  ou 

aiurcs  oiftnies;  ce  qui  cft  aduélement  hors  d'u- 

fage. 


V.  Ses  honoraires, 

1.  Par  k  ftatut  de  3.  H.  7.  c.  i.  le  Coroner,  Honoraire 
pour  chaque  enquête  faite  fur  rinfpeclion  d'un 

corps  mort,  aura  13/.  ^d»  d'honoraire  des  biens 
meubles  de  celui  qui  aura  tué  ou  afsafsiné ,  s'il 
en  a ,  &  s'il  n'en  a  pas,  il  aura  ledit  hono- 
raire de  l'argent  qu'aucun  canton  fera  condamné 
de  payer  pour  la  fuite  dudit  meurtrier. 

2.  De  plus,  par  le  ftatut  de  25.  G.  2.  c.  29,  Honoraire 
pour  chaque  enquête  (  lorfqu'v^.le  n'til  pas  faite  ^^^'p^^ 
à  la  vue  d'un  corps  mort  en  prifon  )  il  aura  20/.  miiie. 

&  9.  d.  pour  chaque  mille  qu'il  fera  en  partant 
de  ion  domicile  pour  faire  ladite  enquête  ;  à  êfie 
pris  fur  les  taxes  du  Comté  par  ordre  des  Juges 
en  ft.fsions  ,  &  pour  lequel  ordre  il  ne  fera  rien 
payé  /  I.  j 

Et  pour  chaque  enquête  faite  à  la  vue  d'un 
corps  mort  en  prifjn ,  il  aura  telle  lomme ,  qui 
n'excédera  pas  20/,  que  les  Juges  en  fcfsions  lui 
alloueront,  à  être  payée  de  la  même  manière./.  2. 

Mais  aucun  Coroner  de  la  maifon  &  du  refsort 
des  palais  du  Roi ,  ni  aucun  Coroner  de  l'ami- 
rauté ;  ni  du  Comté  Palatin  de  Burham  ;  ni  de  la 
Cité  de  Londres  k  Bourg  de  Southwark ,  ni  des 
franchifes  de  ladite  Cité  ;  ni  d'aucune  cité  ,  ville 
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OU  franchife  qui  ne  contribue  pas  à  la  taxe  de 
Comté ,  ou  qui  n'a  pas  Tufage  de  mettre  unè 
telle  taxe ,  ne  tirera  aucun  avantage  de  cet  adte  ; 
lis  n'auront  que  les  honoraires  &  lalaires  qui  leurs 
étoient  alloués  avant  cet  ad:e ,  ou  qui  peuvent 
leurs  être  alloués  par  les  perfones  qui  les  auront 
nommés,  f.  5. 

F7.  Sa  punition  pour  manquer  à  fon  devoir* 

Sa  puni-  I,  Les  CoronerS  qui  cèlent  les  félonies,  ou  qui 
négligen-'^  ne  font  point  leurs  devoirs  par  faveur  pour  les  mal- 
ce  dans  faiteurs ,  feront  emprifunés  un  an ,  &  mis  à  Ta- 
fon  devoir  1  •  •    j    r>   •  j 

mende  au  plaisir  du  FvOi.  3.  ha.  i.  9. 

2.  Et  par  le  ftatut  de  3.  H.  7  ci.  Si  un  Coro- 
ner  efl  négligent ,  h  ne  fait  paS  les  enqi^êrrs  fur 
i'înfpedion  du  corps  mort,  &  ne  les  certifie  à 
l'ouverture  des  priions,  il  fera  condamné  à  cent 
Shillings  envers  le  Roi. 

3.  Et  par  celui  de  2^.  G.  2.  c.  29.  Si  un  Co- 
roner,  qui  n'eft  point  élu,  ou  nommé  annuéle- 
ment,  ou  dont  l'office  n'eft  point  annexé  à  queî- 
qu'aoïre  emploi ,  eft  convaincu  d'extor;ion  en 
prenant  plqs  d'émolument  qu'il  ne  lui  ait  jufle- 
ment  dû  ,  ou  de  négligenre  aff  .élée  de  fon  devoir, 
ou  de  mciuvais  c omnor^'ement  dans  fon  ernploi  ; 
ia  Cour  dtvant  laquelle  il  fera  convaincu  peut  le 
condamner  à  p' rd;  e  h  charg?  :  &  en  conséquence^ 
s'il  a  été  élu  par  des  francs  tenanciers  ^  on  donnera 
un  writ  pour  fa  démifsion  &  l'éledion  d'un  autre 
à  fa  place  ;  8:  s'il  a  été  nommé  par  le  Lord  d'au- 
cune liberté  ou  franchife,  ou  de  quelqu'autrc' 

manière 
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iflanîere  que  par  les  francs  ténânciers  ,  la  per- 
fône  qui  a  droit  à  cette  nomination  ,  lur  nctifi- 
caiion  du  jugement  de  démirsion  ^  nommera  une 
autre  perfone  à  fa  place.  /  6. 

4.  Il  doit  exécuter  fon  office  en  perfone,  & 
non  par  député,  d'autant  qu'il  eft  officier  judi- 
ciaire. fVood.h,  4.  c.  I.  autrement  il  fem.ble  qu'il 
encoureroit  Ja  pénalité  fus-mentionée  pour  rélachss 
ment  &  négligence  dans  fon  devoir. 

L'Ordre  duCoroiier  pour  fommer  les  Jurés, 

QiTEirEc  I  auConnétablede-= — —dans  ledit  Comté. 

Il  vous  fjî  er joint  par  ces  préje'ites,  au  nom  de 
notre  Souverain  Sire  le  Roi  y  de  jommer  &  avertir  ^ 
aufsi'îoî  les  préfentes  reçues  ^  24  hommes  bons  &  qua^ 

lifiés  de  quatre  Cantons  voisins  de  dans  ledit  Comté ^ 

d^éîre  &  comparoïîre  pardevant  mol  A.  C.  gentilbomn^e, 

un  des  Coroners  du  Comté  fijdit ,  à  Jt'fdit  ^  dans 

ledit  Comté  ^  le  -jour  de-  peur  alors  &  la  ^ en^ 

quérir ,  faire  exécuter  tout  ce  qui  leur  fera  légalement 
donné  en  charge  au  nom  du  Roi ,  concernant  îa  mort  de 
A.  D.  ^  foyez  vous  même  là  alors  pour  certifier  ce 
que  vous  avez  fait  dans  ce  qui  vous  eft  md./nné , 
pour  de  plus  faire  &  ex  é eu  fer  ce  qui  vous  fra  alors 
là  ordonné  au  nom  de  notre  Souverain  Sire  le  Roi. 
JDomié  fous  mon  Jeikg      Jçeau  ^  le  jiur  de-^ — • 

Serment  des  Jurés  fur  Tenq uête  duCcroner. 

Vous  vous  enqvJrerez  àligeynment  y  &  repréjenterez 
fjélmentf  au  nom  d^  notre  Souverain  Sire  le  Roi, 

L 
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comment  &  de  qucHe  manière  ePi  mort  A.  D.  (  ou , 
une  prrfone  inconnue  ^  ttl  q  it-  Il  va  Icc^s  )  ^ifsant  ici 
mort;  ûi^si  que  tout  ce  qr/i  /eut  lé^rale^nenf  requis  de 
vous  à  cet  é  ard^  /elon  quU  vous  appa)oi:ra  :  ainsi 
que  Dieu  vous  ajsijîe. 

Après  que  le  Prés'd  nr  (Forman)  2l  prêté  fer- 
ment,  on  peut  le  faire  piêtcr  à  trois  ou  quatre 
enfemble  ,  comme  fuit. 

'  Fous  chacun  d.'  vous  ohftrver^z  bien  &  fidék' 
ment  ^  &f  garderez  de  v  tie  pû)t  reff  ^Bivement  ^  le 
même  ferment  qu  A.  F,  Président  de  cette  enquête  a 
prêté  de  ja  part  :  ainsi  Ditu  vous  afs'ifte* 

Serment  des  Témoins, 

Le  témoignage  que  vous  rendrez  dans  cette  enquête  , 
AU  nom  de  notre  Souverain  Sire  le  Roi ,  concernant  la 
mort  d\t  D.  fera  a  vérité  ^  la  pure  vérité  ^  ^  rien 
que  la  vérité  :  ainsi  Dieu  vous  afsijîe. 

Enquête 'de  meurtre. 

Québec.  1  Enquête  authe  fiq'-e  j  faite  à  —dans 

le  Comté  de  fujdit ,  /  jour  de  dans  la  

année  du  règne  de  pa>  de  vant  n:oi  A.  C  gentilhomme, 

m  des  Coroners  de  notre  Souverain  le  Roi ,  pour  le 
Comté  (ufdit ,  fur  Cinfpe^ion  du  corps  de  A.  D»  alors  et 
là  gifsant  mort ,  fous  les  fer  mens  d^  A.  B.  C,  D.  E,  F  &c, 
horhoœs  bons  &  qualifiés  de  jufdit  y  ^  de  trois  au- 
tres Cantons  voisins ,  comme  K».  L.      M.  dans  ledit 
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Comté ,  leOjuels  a\ant  prêté  ferment  &  étant  chargé 
de  s*enq''.  'rir  de  la  pan  notre  dit  Souverain  le  Roi, 
qnand .  ou  ,  comment  de  quelle  manière  efi  mort  ledit 
/i.  /).  di\<nt ,  fOHS  ferment  ^  quun  certain  A*  M.der- 

niéi eurent  de  (uldit ,  gentilhomme  ,  en  oubli  de  Dieu, 

mû  &  séduit  p'ir  nnpigntirn  du  Diable ,  le  -jour 

d-z  dans  la  m'  Ji-- de  fufdit ,  à  la  première 

heure  de  il  nuit  di  ynéme  jour  ^  a-vec  fo  re      armes , 

à  àayis  l^  Comié  fijUit ,  a  félonieufiment ,  volontai- 

remrret  &  de  maliie  préméditée ,  fait  ajsaut  contre  &  fur 
kdit  î)^  éianî  /?  CSJ*  alors  dans  la  paix  de  Dieu 
diidJ  Souverain  le  P.  :.i  :  &  qrœ  ledit  /I,  M.  alors  dans 
le  rriême  lieu  ,  avec  une  étée  faite  de  fer  &  d^acier  , 
de  la  valeur  de  jf  que  ledit  A»  M  tenoit  de  la  main 
à>  n  te  ,  a  dans  le  même  terps  violemment ,  félon'- fufe " 
me^if  tfj  de  fa  malue  p  ém-'^djee  ,  frappé  &  percé  ledit 
A.  D*  dans  ^  fur  la  partie  gauche  du  ventre  dudii 
A,  D  &  a  donné  audit  A  D.  dans  le  même  moment , 
a\rc  i^êpép  f-'jdiîe  ,  dans  &  fur  la  fufd  te  partie  gauche 
dud'i  A  D  un  peu  a  i  de f sus  du  no-nbiil  dudit  A,  ])• 
un2  bleisure  mortel  de  la  longueur  d'un  demi  pouce ,  de 
Ir  p'ofo>'uh'r  d^  trois  pouces  ,  dmt  Itdit  /i  D,  eft  mort 
fiibitenient  jur  le  licu  ..  &  en  conséquence  ledit  A.  M» 
a  dm  s  le  temps  tué  ^  a  f  sa  f  si  né  ledit  A,  D.  félonieu- 
fm  nt  ,  contre  la  paix  de  notre  dit  Souverain  Sire  k 
Roi  ,  la  couronne-  tsf  dignité. 

Et  les  Jurés  dijent  en  outre ,  fous  leur  ferm.ent  fufdiî  , 

que  A.  A  de-  habitant  ^  &  B.  A  de — —habitant^ 

étoient  félonieujement  préfens  avec  des  épécs  nues  ,  dans 
le  te  .ips  que  la  félonie  meurtre  pfdits  ont  été  com- 
mis dans  la  jorme  ffdite,  c^efl-à-dire  ^  k  Jufdit  

':ur  de  dans  la  année  fufdite  à— -jufdit,  dms 
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ledit  CorrAé ,  à  la  premlcre  heure  de  la  nuit  du  mérne 
jour  ,  ddns  le  même  temps  ,  encourageant ,  excitant  p 
î&  aidant  ledit  A.  M.  de  fa  je  &  commettre  la  jelorde 
^  meurtre  fufdits  dans  la  manière  fujdite ,  contre  la  paix 
de  notre  dit  Souverain  Sire  Je  .R.oi ,  fa  couronne  cff  dignité. 

Et  de  plus ,  les  Jurés  fufdits  fous  k  fufdit  frment , 
àijent ,  que  lejdits  A*  M  A,  A.  &  B»  A.  n  avoienî 
point  y  aucun  d'yeux  n^a  ,  n^ont  pas  encore  ou  lia 
aucuns  liens  meubles ,  terres  ou  ténmens ,  dans  le 
Comté  fufdit ,  ou  ailleurs ,  à  la  connoifsance  defdits  Jurés, 
(  Ou  bien  les  Jurés  fufdits  fou;  leur  fufdit  ferment , 
dftnt  que  ledit  A.  B*  dans  le  temps  qu-il  a  fait  ^ 
commis  la  félonie  es'  meurtre  fus-mtntionés ,  avoiî  des 
biens  meubles,  contenus  dans  r  inventaire  annexé  à 
cette  enquéie  ,  qui  font  refiés  à  la  garde  de  B*  C.  ) 

En  foi  de  quoi ,  le  ffdit  Coroner  ,  ainsi  que  les  Jurés 
fu/dits  ont  apposés  à  cette  enquête  leurs  fceaux  ,  le  jour 
^  an  ,  &  au  lieu  ci  de f sus  mentionés. 

A.  B. 

A.  C.  Coroner.  C.  D. 

E.  F.  <jfc.  Jurés» 

Enquête  quand  quelqu'un  fe  pend  lui- 
même. 

 -Comme  cl-cefsus  jufqu'^î  en  oubli  de 

\  Dieu  ,  séduit  &  mû  par  rinjiigaîion  du  Diable ,  à  

fufdit  y  dans  un  certain  bois  à  (ufdit ,  étant  là  pré - 

fent ,  ledit  A,  D.  étant  dans  le  moment  feul ,  avec  une 
corde  de  chanvre  de  la  valeur  de  ^d, ,  qu^il  tencit  alors 
dms  (es  yualns  ,  un  bout  de  laJ.ite  corde  attachée  au  tour 
de  fn  col ,  ^"^  r.  autre  bout  à  une  branche  d^ arbre  de 
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chêne  <i  s^ejl  lui-même  alors  volontairement  &  félonieu- 
fement .  ^  de  mahce  préméditée ,  pendu  &  étctifé  là  ^ 
avx  ladite  corde.  En  conséquence  les  Jurés  Jufdiîs ,  Jous 
leur  ft/fiit  ferment  di/ent ,  gue  ledit  A.  D  alors  là 
dans  la  manière  &  forme  fufdites  j  s\ji  ,  comme  un 
félon  de  lui-même  ^  Jélonieufement ,  volontairement  ^ 
de  fa  malice  préméditée ,  tué ,  étranglé ,  &  afsajsiné 
contre  la  paix ,  &c. 

Enquête  quand  quelqu'un  fe  ncye  de 
lui-même. 

 à  fufdit ,  dans  le  Comté  fuf dit  ^  étant 

feul  là  dam  le  moment ,  s^efï  noyé  voient  air  em.ent  <^  jé- 

lonieujemenî  dans  une  rivière  commune  là ,  apellée  

^  en  conséquence  lefdits  Jurés ,  fous  leur  fufdit  fer  ment ^ 
difent ,  que  ledit  A,  D.  dans  la  manière  &  Jorme  fuf- 
dites  ,  s'ejî ,  comme  un  jélon  de  lui-même ,  volontaire' 
ment  félonieufement  tué  ^  afsifsiné  alors  &  là  y 
contre  la  paix  ,  &V. 

Enquête  fur  une  perfone  noyée  par 
accident. 

que  ledit  A,  D,  le  jour  de  de  Famée 

fufdite,  à  la  Para  fie  ^  dans  le  Comté  fufdit  ^  entrant 

dans  la  rivière  pour  s^y  baigner ,  il  ejî  arrivé  que 

par  accident.^  cas  fortuit  ^  malheur^  ledit  A.  D.  a 
été  alors  &  là  f  jfoqué  &  noyé  dans  Veau  de  ladite 
rivière  ;  de  laquelle,  fuhmersion  fi^ffocation ,  ledit 
D.  'elî  mort  fuùitement  fur  le  Vcu.  En  conséquence 
les  fufdit  s  Jurés  éfent  que  ledit  A.  D.  efl  mort  de  h 
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',nnnk-'e  &  caufe  fi^fdlîes ,  far  accident ,  cas  fortuit  ^ 
fff  malheur  ,  &  non  autrement.  En  foi  àe  quoi ,  ^c» 

Enquête  pour  une  perfone  morte  natu- 
rélement. 

 que  ledit  A.  7).  le  jour  de  de  Winnée 

fufdiîe  ,  à  la  Parotfse  &  dans  le  Comté  fufd't ,  co,>/me 

dans  un  certain  endroit  nommé  a  été  trouvé  mort  ; 

qi^il  naiwit  fur  [on  corps  aucune  marque  apparente  de 
violence ,  ^  qu^il  ejî  mort  par  la  volonté  de  Dieu ,  na- 
turélemenî ,  &  non  autrement.  En  foi  de  quoi ,  &c. 

Enquête  pour  une  perfone  morte  en  prifon. 

—  dJfent  fous  ferment  que  ledit  A  D    le  même 

jour  que  celte  enquête  a  été  faite  ,  étant  J)rifofner  dans 

la  prif  n  à  -dans  le  Comté  jufdit ,  efl  mort  dans 

ledit  lieu  par  la  volonté  de  Dieu  ,  ^  que  fa  mort  efi 
arrivée  là  de  la  manière  ^  formée  f  'fàite ,  non  au^ 
trem.ent.  En  foi  de  quoi ,  ^c. 

Enquête  pour  une  perfone  non  compo^ 
mentis. 

 r^.ift:it  fous  leur  ferment  que  ledit  A.  D-  le  jour 

&  an  fujdits  ,  csf  au  temps  de  fa  mort ,  com.me  du  

jour  àe  julq'uau  temps  de  fa  mort  ^  au  monienî 

de  fa  mort ,  étoit  hmaîiqiie  une  perfone  en  dé-mence  ; 
IS  que  ledit  A.  Z).  lunatique  &  en  démence ,  comme  ci'^ 

defsus  ,  ejl  venu   -jour  de  feul  à  la  rivière  nom- 

mée  dans  ledit  Comté  ,  &  s'eji  jetté  lui-  même  alors 

dans  ladite  rivière ,      $^tjl  noyé  dans  Veau  de  ladite 


Du  CORONER. 


îlî 


rivière.  Et  en  conséquence  ,  îefdlts  Jurés  fous  leur  fufd't 
ferment  i  difenî  que  ledit  A,  /).  efi  mort  de  la  caufe 
'  fufâhe ,  àe  la  manière  isf  forme  fufdites ,      non  autrc^ 
ment.  En  fol  de  quoi ,  &c. 

Enquête  pour  une  perfone  qui  s'efl  coupé  la 
gorge. 

 par  îln^lgatlon  du  dlahle  à  -fufdlt  dans 

le  Comié  fufdlt ,  a  fait  félonletfement ,  volontah  ement 
y  de  malice  préméditée unafsaut  fur  lul-méf^e  ^  éianî 
alors  dans  la  paix  de  Dieu  tff  de  notre  dit  Souve  ain 
Sire  le  Roi  :  ^  que  ledit  A,  D.  alors  ^  là  avec  un 
certain  couteau  de  la  valeur  dl! une  penny  ,  que  ledit  A,  D, 
ttnolt  dans  le  temps  de  fa  mahi  droite  ,  félonleufcment ,  vc* 
lonta'rem:nt  de  -malice préméditée  ,  s*tjî porté  un  coupla 
la  gorge ,  ^  s^ejî  fait  pour  lors  ,  avec  le  ai  ^  c  ouï  tau  3  une 
biefs  ure  mort  file  à  la  g^'ge  f  fuite  y  de  quai  re  pouces  de 
ic/îg  ^  d^un  pouce  de  profondeur  ,  de  icquelle  bl  fsure 

ino' telle  ledit  A,  ]).  c  ffdity  dans  le  Con-né  ii'jdit 

a  languit^       vécu  Lnguifsant  depuis  ledit-  jour 

de  dans  Li  année  lufdlîe  ^  julquau  -jour  de 

■  y  que  Itdit  A,  D.  ejï  mort  de  cette  bief  ure  mortelle 

le  jour  de  de  ?  année  fifdite  y  à  fufditj 

dans  h fufdït  Comté,  Et  en  conséquence  Lesjurés  fufditsf^c. 

Pour  avoir  tué  un  homme  à  fon  corps  défendant. 

fous  leur  ferment  difent ,  oue  A  IC  dcrnié- 

'  ment  de  gentilhomme  à  ffdit  dans  ledit  Comté; 

joi'j  de  dans  la — ^année  de  étant  alors  dans 

la  paix  de  Dieu  ^  de  notre  dit  Souverain  Sire  le  Roi , 
M  dernièrement  de — dans  le  Comté  de — à — heure 
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-^dans  ?  après  mid'  du  même  jour ,  efi  venu  ^  a  fait 
ûfsai'j  de  malice  p/é méditée  ,  dans  le  même  temps  , 
contre  ledit  A.  K.  et  a  fait  fis  efforts  pour  battre  et 
tuer  ledit  A,  d.vïs  le  temps ,  en  continuant  ledit 
ûfsaut ,  depuis  la  maifon  d'un  nommé  fF.  H.  dans — 
fufiht ,  J^'f^u^à  i(n  cf  rtain  endroit  nommé — dans  le  Comté 
Jufdit ,  et  ledit  A,  K.  voyant  que  ledit  A.  M.  éîoit  si 
malicieufement  difposê  ^  sefï  reiiré  à  m  certain  mur 
dud't  endroit  nommé — et  ne  pouvant  plus  reculer  de  là  , 
crainte  de  la  mort ,  et  en  conséquence  ledit  A,  K,  lui- 
même  ,  pour  fie  prêfirver  la  vie  a  conthiué  de  fie  défen- 
dre contre  ledit  A.  M,  et  à  fion  corps  défendant^  lui 
ledit  A>  K.  a  porté  un  coup  fiur  la  partie  droite  de  la 
poitrine  dudit  A,  M  avec  une  épée  de  la  valeur  un 
fnilling  ,  que  ledit  A.  K.  avoit  alors  dans  fa  main  droite^ 
ayant  dans  le  temps  fiait  une  hl figure  mortelle  audit  A,  M* 
de  la  longueur  d'un  pouce  et  de  la  profondeur  d^  trois 
pouces  y  de  laquelle  mortelle  hkfisure  ,  ledit  A»  M,  à — ■ 
fiufidit  ,  d.ins  le  Comté  fiufdit ,   a  langui,  et  vécu  lan- 

gufisant  depuis  ledit — jour  de — jufi-jyau — jour  de  

fuivant ,  et  que  ledit  A.  M,  efit  mort  de  ladite  blefisure 
mortelle  ledit — -jour  de — dans  la — année  fiufidite  ,  à — 
fiufàit  ^  dans  ledit  Comté  ;  et  en  conséquence  ledit  A.  K* 
a  pour  lors  tué  ledit  A.  M,  à  fion  corps  défendant.- 

Enquête  quand  le  meurtrier  eft  inconnu. 

'  de  même  que  defsus,  dites  feulement — 

qnune  certaine  perfione  inconnue  -  &c.  &  ajoutez — ■ 
et  Icfidits  Jurés  fious  leur  ferment  fiufd't ,  dif£nt  en  cutré y 
que  lid'tte  perfone  inconnue ,  après  avoir  conwiis  ladite 

félonie  et  meurtre  de  la  manière fiujdite ^  s^efl  enfuie: 
contre  la  paix, 

des  Jurés» 


b  E  s     J  U  R  s» 


Des  Jurés. 

NOTE.  Les  ftatuts  faivans  de  4  8c  5.  W. 
c.  24.  &  ae  7  &  8.  W.  c.  32.  ne  furent 
d'abord  que  pour  un  temps  limité;  maison  s'y  eft 
référé ,  parce  qu'ils  ont  été  adoptés  par  celui  de 
3.  G,  2.  c.  25.  leqviel  ade  de  3  G.  2.  c.  25.  eft 
rendu  perpétuel  par  celui  de  6.  G.  2.  c.  37.  &  on 
eft  obligé  de  faire  ledure  aux  fefsions  de  la  Mi  étêy 
des  trois  adtes  fufdus  de  4  &  5.  W.  7  &  8.  W.  & 
de  3.  G.  2. 

Le  jugement  par  Jurés  eft  le  droit  naturel  de  tout 
Aiglois  y  &  ce  moyen  heureux  dirs  les  procédures, 
malgré  toutes  les  révolutions  des  siècles ,  s'eft 
confervé  de  temps  immémorial  jufqu'à  ce  moment  ; 
aucune  hiftoire  ne  fait  mention  de  fa  naifsance  ^ 
étant  contemporain  de  la  fondation  de  l'Etat ,  & 
un  de  fes  pilliers  quart  à  fon  anciéneté  &  à  fon 
importance.  Tr,  p,  pais*  3.  Dalî,  c.  186. 
J'en  traiterai  de  la  manière  fuivante  : 

/.  ^npeut  nu  ne  peut  être  Juré. 

IL  ConJiruBion  et  rapport  des  Up.es  de  Jurés. 

m.  Somma/ion  et  rapport  des  jurés  par  le  Shériff^ 

.  Récufation  de  Jurés* 
f .  Conduite  des  Jurés  en'  doymant  leur  verdit 6 
VL  Indemnité  et  punition  des  Jurés. 

L  Ripent  ou  ne  peut  être  Juré, 

I.  Mr.  hiawkins  dit  qu'il  ne  paroît  nulle  part  Grands 
q^)M  foit  nécefsaire  que  les  Grands  Jurés  foient 
francs  tenanciers.  2.  Hm).  216,  217 

M 


114 


Des    J  u  r  e'  s. 


Mais  il  dit  ailKurs  (jue  par  la  .'oi  commune, 
tout  Grand  Juré  doic  être  un  homiric  lib.c,  i. 
hazv.  2  1  ^. 

Et  L.  Haleàh  qu'il  ne  rrcnve  'ien  de  déterminé 
au  fiijct  du  revenu  arnue!  du  biin  d'un  Gr?.nd 
Juré  ;  m?js  qu'ils  doivent  être  francs  ténàTicierS. 
2.  H.  H.  155- 

Mais  dans  To'k/Ijireih  d.-i  ent  avoir  y-*.  8 o  par 
an,  d'un  bien  franc  ou  relevant  d'un  fief.  7  8c  8, 
W.  c.  32.  f.  8. 

Un  Grand  Juré  doir  être  aufsi  un  fujet  lige;  8c 
par  Conséquent  il  ne  doit  jp:is  c*re  a: teint  de  tra- 
hifoh  ou  de  félonie,  ni  étranger,  ni  proscrit, 
foit  pour  un  cas  criminel,  eu  crm'ne  cjuelques- 
xins  difent  pour  une  adi  on  peif  >neie  ;  &  il  fenible 
de  là  que  toute  pcrfone  pourfu^vie  pour  un  crime 
quelconque,  peut  avant  i'indidtment ,  fuivant  la 
Joi  commune  ,  récufer  tout  Graj  d  Juié  foaimé  , 
pour  défaut  de  qualifications  fufdites  i.  7/.  215. 

Les  Grands  Jurés  ne  doivent  pas  ê-re  d'un 
nombre  indéfini  ;  on  ne  fera  pas  prêter  ferment  â 
plus  de  vingt-trois.  Car  si  on  faifoit  faire  ferment 
à  un  nombre  équivalant  à  deux  corps  de  Jurés 
complets  ou  plus,  il  pouroit  aruver  qu'un  noa> 
bre  fufîiiant  de  douze  Juiés  trouveroit  un  bill  ^ 
quoique  douze  autres  ou  plus  du  même  corps  de 
Jurés  le  rejjtteroît;  ce  qui  feroit  inconvénient  & 
.  abiurde.  Burrow^  Mansfîe'J  1088. 
Jures  pour       2-  ^^^^      Cours  de  PVeJîminfler  h  de  la  Ci»-é  de 

les  Cours  [^ondres ,  les  Jurés  doivent  tenir  maifon  dans  la 
de  Weft-   ^.  ,    '  .  , 

iiiinller,  Cite,  &  avoir  deS  terres,  tenemens,  ou  bien» 
perfonels  de  la  valeur  de  100.  3.  G.  2.  c.  25, 
f.  19,  20. 
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Et  par  le  (larur  de  4.  G.  2.  c.  7,  f.  3.  ceux  qui 
por-edent  en  verra  d'un  bail  dans  le  Comté  de 
Aadde/ex quaivJ  les  rentes  réelles  'ou  la  valeur 
feiunr  de  50.  au  dcf-us  de  la  rente  foncière  eu 
auues  refcrves ,  feront  fu'ers  à  fervir  de  Jurés. 

3.  Aux  ^h\ks  ou  Tef^ons  dans  la  contrée,  cha- 
que Juré  ,  autre  qu'iltranger  per  medutatem  lingua 
en  Ang'.eîerrs  ,  aura  <:'n  fon  noai  ou  par  lubftitution 
pour  lui  ,  dans  le  Coiiiié  l\,  10.  par  an  ,  &  dans  la 
princip  auté  de  Galles  par  an  ,  au  defsus  de 

toutes  charges  ,  d'uii  b  en  franc  ou  relevant  d*ua 
fi  f,  terres  ou  réiiemtns,  ou  de  terres  &  téne- 
nitna  d'jncieiî  domaine,  ou  en  rentes,  où  en 
tout  ou  parrie  ,  en  fitf  abf'^lu  ,  fîef  mouvant,  ou 
p  our  leur  pr^opre  vie  ou  celle  de  quelqu'autre  :  & 
un  juré  pofsïdant  m-Zins  ,  peut  être  renvoyé  fur 
récufarion  ,  ou  lur  fon  pro  pre  ferment.  4  &  5. 
\v  .  c.  24.  f.  15.  3.  (>  2.  c.  25.  f.  20. 

l'^t  par  celui  o<  3.  G.  2.  c.  25.  f.  18.  toutes  per- 
funes  f)orsédarit  peur  leur  propre  une  terre  de 20, 
de  re  venu  j>ar  a^  au-dcisus  de  toutes  rentes,  tenue 
pir  hiM  pour  500  années  ou  plus,  ou  pour  99 
années ,  ou  quciqu'autre  terme  déterminé  par  la 
mort  d\  ne  ou  plusieurs  perfones ,  feront  fujetes  à 
'fervir  de  Jurés. 

U  paroit  de  là  ,  que  les  terres  ,  franc- aleu  ,  rele- 
ViUit  çCun  fief  \  ancien  dmalne  ou  tenure par  bail ,  rcn- 
d(  nt  les  perfones  fujetes  à  fervir  de  Jurés.  Et 
quelques-uns  ont  cru  que  ces  dénominations  com' 
prenoient  toutes  les  terres.  Et  dans  Coke's  copyholder^ 
p!  14,  ileft  dic  que  toute  terre  qui  ne  dépend  pas 
d*un  fief  eft  un  franc-aku.  Et  dans  C^/zï^r.  41.  Il 
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ell  dit,  que  des  terres  dépendantes  d'win  fief  peu- 
vent dîfférer  en  nom  ,  mais  point  en  nature  ;  quoi 
que  les  terres  Copyhold  dépendantes  d'un  fitf  foient 
nommées  ainsi ,    parce  qu*on  les  tient  par  copie 
de  la  Cour  des  rôles  ,  &  les  terres  coutumieres  par 
quelque  coutume  particulière  ;  cependant  elles  font 
tenues  dans  un  même  genre  général,  c'tft-à  dire, 
par  courum.e  ,  h  la  diversité  de  leurs  noms  n'altcre 
point  la  nature  de  leur  tenure.  Néanmoins  quoi- 
que toutes  les  terres  dépendantes  de  fiefs  foient 
coutumieres,  cependant  toutes  les  terres  coutu- 
mieres ne  font  point  dépendantes  de  fiefs,  &  comme 
telles  ne  qualifient  point  un  homme  à  fervir  de 
Jure.  La  plus  grande  partie  du  Com.té  de  Wejî' 
worland,  en  particulier,  consifle  en  ce  genre  de 
terres  coutumieres  qui  ne  dépendent  d'aucun  fief. 
C'eft  po  a*  cette  caufe  (  &  en  raifon  du  non:ibre  de 
Quakres  qui  ne  peuvent  fervir  )  que  les  Jurés  font 
en  si  peiit  nombre  dans  ce  Comté.  Pour  rem.édier 
à  cet  inconvénient ,  il  fcmbie  raifonable ,  que  le 
mot  coutumieres ,  fut  inféré  avec  les  autres  déno- 
minations de  tenure  dans  les  fiatuts  qui  limitent 
la  qualification  des  Jurés  ;  car  pourquoi  le  tenan- 
cier d'une  ^erre  dépendante  d'un  fief  de  £,  ;o, 
par  an  feroit  il  obligé   de  fervir ,  tandis  qu'un 
tenancier  d'une  terre  coutumiere  de  £  loo.  par 
an  feroit  exempt  ? 
Jurés  anx  Quant  aux  étrangers  per  meàïetatem  linguàS 

eçrawigers!  fus- mentionés ,  il  eft  établi  par  le  ftatut  de  28. 

Ed.  3.  c.  13  que  dans  les  enquêtes  qui  doivent 
avoir  lieu  parmi  les  étrangers  &  regnicoîes ,  parde- 
yant  quelque  Juge  que  ce foit,  la  moitié  des  Jurés 
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fera  de  regnicoles  ,  &  l'autre  moitié  d'étrangers  , 
s'il  y  en  a  ruffifemment  dans  l'endroit  qui  ne  loieut 
point  parties  ;  si  non ,  autant  qu'il  y  en  a* 

Et  par  celui  de  27,  Ed,  3.  ft.  2.  c.  8.  l'enquête 
fera  faite  par  des  étrangers,  devant  le  Maire  de 
rétape ,  si  les  deux  partiels  font  étrangères  ;  si 
elles  font  regnicoles  ,  par  des  reg'iicoles  ;  si  une 
des  partie  eft  rcgnicoie,  &  l'autre  étrangère,  la 
moitié  des  Jurés  fera  de  regnicoles ,  &  l'autre 
d'étrangers. 

Et  il  n'ed  pas  nécefsaire  que  ces  étrangers  ayent 
aucune  qualification  par  leur  bien.  S,  H,  6.  c.  29. 

Mais  il  femble  que  cette  moitié  de  Jurés  Angloîs 
doit  avoir  les  biens  de  la  valeur  requife  comme 
dans  les  autres  cas.  2.  Haw.  419. 

Mais  parleftatut  de  13  h  14.  C.  2.  c.  ii.f.  11. 
dans  les  aâ:ions  concernant  le  tonage  Se  poundage , 
ou  vaifseaux  ou  effets  qui  doivent  être  confifqués 
en  raifon  de  Timportation  ou  exportation  illégale, 
il  n'y  aura  aucun  Juré  mixte ,  mais  feulement  des 
lujets  nés. 

5.  Dans  les  villes  incorporées;  les  procès  de  Jurés  dans 
félons  feront  par  des  hommes  valant  ^.  40.  en  Incorpo^^^ 
marchandifes ,  quoi  qu'ils  n'ayent  point  de  franche  rées, 
tenure.  23.  H,  8.  c,  13, 

Et  dans  3.  SalL  81.  il  efl  dit,  que  quand  les 
Jurés  font  d'une  ville  incorporée,  ce  n'cft  point 
un  moyen  de  récufation  d'alléguer  qu'ils  ne  font 
point  francs  ténanciers. 

Et  les  ftatuts  qui  requièrent  tel  ou  tel  revenu 
pour  être  Juré ,  s'entendent  toujours  excepter  les 
cités,  bourgs  h  villes  incorporées. 
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Pour  le      6.  Dans  le  circuit  :  les  Jurés  auront  loC  par  an 
de  revenu  d'un  franc-aicu ,  ou  26/.       d'un  bien 
dépendant  d'un  fief.  i.  R  3.  r.  4. 
Dans  la       ?•  D^ns  la  Cour  foncière  :  quelques  livres  difent 

Cour  ton-  çjyg  toute  perfone  préfente  par  hazard  à  une  Cour 
fjnciere  ,  ou  paisant  à  cheval  pr  xhe  de  1  endroit 
où  elle  fe  tient,  peut,  faute  de  Jurés ,  êtie  con- 
trainte par  le  Receveur  de  rcates  à  p  êtcr  ferment, 
foit  qu'elle  réside  dans  la  juridiÔion  de  cette  C  ur 
eu  non  ;  il  parolt  qu'on  p:ut  conclure  de  là 
que  toute  perfone  quelconque  peut  être  Juré 
dans  une  Cour  foncière.  2..  Hazv.  6g, 

DansTen-      ^*         Jurés  du  Coroncr ,  pour  une  enquête 

quêted'un  faite  pardevant  lui,  doivent  être  des  cantons  voi- 
Coroner.       .  •  *  n 

sins  ;  mais  aucun  Itatut  ne  requiert  en  eux  aucune 

qualification  de  biens.  2.  H*  H.  152. 

Sur  autres      9»     ^^^'^^  ^voir  en  terre  40/.  de  revenu  annuel 

Jures  cé-  pour  être  Juré  dans  une  enquête  contre  d'autres 

qu'ils  doi-  Jurés  qui  auroient  celés  ce  qu'ils  dévoient  dénon- 

^^^^^         ccr.  Z.H.l^c  I. 
noncer.  ^  ' 

10    Les  Jurés  pour  s'enquçrîr  des  voies  de  fait , 
Enquête  j 
devoieâde  ^^^^int  en  terre  ou  tcnement  40/  de  revenu  par  an, 

f^it.  8.  H  6  c.g. 

Eoq'^ête       ^  ^*        Jurés  pour  s'enquérir  des  riotes,  auront 
de  riotes.    2of,  pnr  an  de  revenu  ,  en  un  fra'  c-aleu  ,  ou  28/. 
Sd,  en  bien  dépendant  d'un  fief.  ig.^H,y.c^  13. 
Dans         12.  Dans  TorkJJoîre  :  aucune  perfone  ayai»?  £,  150. 
Torkjhirc,  ^      j^j^j^  ^^^j  \^  q^j-^lifie  à  fervir  de  Juré  ,  ne 

lera  f)mmée  pour  les  fefsions ,  il  n'y  aura  que  les 
pcrfones  moins  en  état  de  fupporter  les  frais  pour 
afsifter  aux  afsifes.  i.  An.  ft.  2.  c.  13.  f.  3.  &  si 
çllc  fci't  aux  fefsions,  cela  ne  fatisfera  point- pour 
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{on  tour,  elle  fera  toujours  obligés  d'afslUcr  aux 
afsheS.  10.  Ann.c,  14.  /.  6, 

12.  Des  ieunes  pens  au-defsous  de  21  ans  ne  Pf^rfones 
•5*  J  »  au  dcUous 

fervircnt  point  de  Jurés.  7  &  S.^F".  6\  32. /  4.        de  l'âge. 

14.  Les  vieillards  au-defsus  de  70  ans,  les  per-  pg^f^,„e3 

fones  continuélement  malades,  ou  indifpo^écs  au  .au-d>-'rsas 

de  i  'Age  y 

temps  des  fommations  ,  ou  point  domiciliées  dans  abientes,' 
le  Comté,  ne  feront  point  mifes  Jurés  des  retites  infirmes, 
afslfcs  :  fous  peine  par  le  Shériff  de  payer  des  do- 
mages  à  la  partie  grévée  ,  8c  d'être  mis  à  Tamende 
envers  le  Roi*  1 3,        i  < i .  38. 

Et  Péquité  de  ce  lUtut  aufhi  bien  que  la  raifon 
de  la  chofe  ,  fcmblent  être  si  bien  en  faveur  des 
Grands  Jurés  ,  que  s'il  paroît  qu'aucune  des  per-^ 
fones  fu£-mentionées  ait  été  fommée  pour  êrre 
Grand  Juré  ,  la  Cour  excufera  facilement  fa  non- 
comparution.  Pilais  il  eft  évident  que  telles  per- 
fones  ayant  été  fjmmées  pour  être  Grands  Jurés, 
peuvent  légalement  fervir  en  cette  qualité  si  elles 
le  jugent  à  pn  pos.  2,  Haxv-  216. 

13,  Les  Jurés  doivent  être  des  hommes:  ce-  Dinsqud 
pendant  les  femmes  feront  Jurées ,  pour  connoître  f^,t,n!es 
de  la  gr  jfsefse  d'une  femme ,  en  vertu  d'un  writ  feront  Ju« 
ieventr2  infi  tclendo.  Tr.  p.  pais  86. 

16.  Par  les  ftntuts  de  5.  H  8.  c.  6.  &  de  18.  Chirur- 
G.  1,  c.  1 5.  tous  les  agrégés  de  la  Comi^^agnie  des 
Chirurgiens  de  Londtes ,  font  exempts  de  fervir  en 
qualité  de  Jurés. 

1 7.  Et  par  ceux  de  6  &  7.  W.  c.  4.  les  Apothi-  Apothi- 
caires dans  Londres  &  de  fept  milles  à  la  ronde  , 
agiégés  à  la  Compagnie,  h  les  Apothicaires  des 
contrées  qui  ont  fait  leurs  apprentifsages  pendant 


canes. 


s. 
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fept  ans  j  feront  exempts  de  fervîr  de  Jurés  ; 

&  le  rapport  d'iceux  fera  nul,  à  m'oins  qu'ils  ne 
confentent  volontairement  à  fcrvir,  6  &  7.  ^  c,  4. 

18.  Les  gens  d'Eg  ife  ne  peuvent  pas  être  mis 
fur  la  lifce  des  Jurés.  Lamh»  396. 

19.  Les  MiniiVies  non-conformiftes ,  désignes 
parTadede  toiérance,  font  exempts  de  fervir  de 
Jurés.  I. /F.  c.  18 1 1.  19  G.3.r.44» 

20.  De  même  les  Qnakres  y  ^S.  fV-  c.  34' /  6- 

21.  Par  les  ftatuts  de  4  &  5.  W.  c.  24.  1".  21. 
aucun  writ  de  non  ponendis  in  afsisls  &  Juratis ,  ne 
fera  accordé ,  à  moins  qne  les  raifons  prétendues 
pour  lefquelles  il  eft  accordé  ,  ne  loient  reconnues 
véritables  fous  ferment. 

Et  les  Jurés  doivent  venir  réclsmer  leur  privilège 
en  perfone  ;  car  le  Shériffn'en  peut  faire  ie  rapport, 
2r.  p,  pals.  87, 

II  ConJlruBîon  ^  rapport  des  liftes  de  Jurés. 

Ordre  aux  LgS  Juges  à  leurs  fefsions  de  la  Mi- été,  en- 

petitscoîï-  verront  d'abord  leur  Warrant  (  a  )  fous  les  feings 
nétables. 


Les  gens 
d'Eglile. 

Les  Ml- 
lîi  lires 
non-con- 
formîftes. 

Quakres. 

Writs  d*e- 
xemption. 


^  A   Henry   Hoîme,    gentilhomme  ,  grand 
(  A  )  ^lehec,  >  Connétable  de  la  partie  Occidentale  du  Comti 
J  fnfdit. 

Au  Quartier  général  de  Sefsions  de  la  paix  de  notre  Souve- 
rain Sire  ie  Roi ,  tenu  à  dans  &  pour  ledit  Comte»  le  

jour  de  Juillet  ^  dans  a  année  du  règne  de  notre  Souve- 
rain Sire  le  Roi  George  Troisième,  Roi  de  la  Grande-Bretagne^ 
France  Irlande ,  défenfeur  de  la  Foi ,  kc.  Fardevant  nous 
«  Bcuyers  &  autres  nos  afTociés .,  Ju^ss  de  notre  dit  Souve- 
rain le  Rci ,  nomoiés  pour  maintenir  h  paix  de  notre  dit 

& 
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Icfceauxde  deux  d'entr'eux  ou  plus  aux  Grands 
Connétables  ,  leur  enjoignant  de  pafser  leurs  ordres 
aux  Petits  Connétables  pour  les  diriger ,  &  requérir 


Souverain  dans  le  fufdlt  Comté  ,  5c  aufsi  pour  cuir  &  ter- 
miner  diverfes  félonies  j  tranCgrefaîons  ,  &  autres  délits 
commis  dans  ledit  Comté. 

Ces  Préfentes  font  pour  vous  requérir ,  à  leur  réception  , 
d'envoyer  vps  ordres  immédiatement  aux  petits  Connét^les 
de  votre  diilr  él ,  pour  leur  enjoindre  &  ordonner  de  faire  & 
rapporter  des  liftes  exa8es  de  Jurés ,  relativement  à  la  forme 
&  effet  fuivans  ;  c'eft-à-dire  , 

§uehec ,  1      n     ».  i  ^  j 

^  ^     .  3     ,     \  au  Connétable  de 
•partie  occidentale,  j 

En  vertu  d'un  warrant  des  Juges  â  paix  de  Sa  Majefté  j 
dans  &  pour  ledit  Conné  ,  aiTembks  à  leur  Quartier  général 
de  Sefsions  ,  à  moi  adressé,  vous  êtes  requis  par  ces  Préfentes 
de  faire  une  lifte  exads  en  écrit,  contenant  les  noms  &  domici- 
les ,  avec  les  titres  &  qualités  de  toutes  perfones  ,  depuis  l'âgé 
de  2  1  ans  jufqa'à  70  ,  demeurantes  dans  votre  d'ftri6t ,  qua- 
lifiées pour  fervir  de  Jurés;  c'eft  à-dire,  de  chaque  perfone 
qui  a  en  fon  nom  ,  ou  en  afsur^nce  à  lui  ,  dans  ledit  Comté 
£.10.  par  an  de  revenus,  tous  droits  payés,  en  franc-aîea 
ou  en  bien  dépendant  d'un  iief  ou  ténement  ,  ou  en  terres 
&  ténemens  d'ancien  domains  ,  ou  en  rentes  ,  ou  en  tout  oii 
partie,  en  fief  abfolu  ou  mouvant  ou  pour  fa  vie,  ou  celle 
dcNquelqu'autre  ;  ou  ayant  en  pofsefsion  en  propre  une  terré 
de  £.20.  par  an  ,  net  de  toufe  redevance  ,  tenue  par  baU  po  ir 
500  années  ou  plus  ,  ou  pour  9g  ans ,  ou  pour  a'jcun  terme; 
déterminé  par  une  ou  plusieurs  vies  ;  afin  de  faire  cétte  lifte^ 
VouspouveT,,  si  vous  le  croyez  nécefsaire ,  vous  a:Jrefser  à 
aucun  Omcier  de  Piiroifse  qui  aura  en  garde  les  rôles  des  taxes 
pour  les  pauvres  ou  les  impôts  fur  les  terres  ,  &  fur  ces  ta« 
bleaux  vous  prendrez  l*?s  nums  des  perfones  ain^i  qualifiées. 
Laquelle  lifte  faite  comme  ci-dcfsus,  il  vous  eft  enjoint,  pen^ 

N 
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de  faire  &  rapporter  ,  des  l'tûcs  ex^&cs ,  par  écrit  ^ 
des  noms  &  demeures  de  tous  ceux  qui  dans  leurs 
diftridis  refpcdifs  font  qualifiés  pour  fervir  de 
Jurés  5  avec  leurs  titres  &  qualités  ,  depuis  l'âge 
de  21  ansju(qu*à  70.  Tout  Grand  Copnérabîe  qui 
manquera  d'envoyer  fon  ordre ,  fera  condamné  à 
£,  10.  fur  convicftion  aux  afsifes  ou  (e fiions.  7  8c 
8.  W.  c.  32.  1.  4.  8  &  9.'W.  G.  ic.  3  &  4.  An. 
c.  18.  f  5. 

Les  Petits       2.  Les  Petits  Connétables ,   en  demandant  à 

Conneta-  ^xicun  des  Officiers  de  Paroifse  qui  aura  en  garde 
blés  peu-  ^  ^ 

vent  inf-  les  rôles  des  taxes  pour  les  pauvreé  ou  les  impôts 
îôles^^  des  ^^^^^^  >  auront  la  liberté  d'examiner  IcfJits 

taxes.        rôles ,  &  prendront  de  ces  tableaux  les  noms  de 
ceux  qui  ont  des  terres  franches  ou  déi)endyntes 


dant  2  Dimanches  oq  plus,  ?>u  moins  20 jo'Jrs  avant  la  St.Michel 
prochaine,  de  fixer  à  la  porte  de  l'Eglife  ou  Chapelle  ,  U  à 
tout  autre  endroit  public  de  culte  religieux  de  votre  Paroifse 
ou  autre  territoire;  &  en  laifser  en  même  temps  un  double  à 
un  Marguiller  ou  Infpecteur  des  pauvres  ,  afin  qiie  les  Pa- 
roifsîens  la  lifent  gratis.  Il  vous  efi:  de  plus  ordonné  de  remets 
tre  ladite  Hlle  en  pleine  Cour  aux  prochaines  Sefsions  générales 
de  Quartier ,  qui  doivent  fc  tenir  dans  &  pour  ledit  Comté  ; 
ou  autrement ,  vous  pouvez  auparavant  vous  adrefser  à  un 
des  Juges  à  paix  de  Sa  Majefté  ,  dans  &  pour  ledit-Comté, 
&  en  fa  préfence  signer  ladité  lifle  U  en  attefterla  vérité  fous 
ferment  ;  &•  laquelle  (  étant  aufsi  signée  par  ledit  Juge  )  vous 
pouvez  me  donner  ,  afin  que  je  la  remette  auxditcs  prochaines 

Sefsions  générales  de  Quartier.  Donné  fous  mon  feing  à  ~ 

dans  ledit  Comté  ,  le — ^jour  de  dans  la  année  de-— 

Henry  Holme,  Grand  Coniict aile 
Et  vous  ledit  Grand  Connétable ,  n'omettrez  pas  ce  qui 
vous  efl:  enjoint  par  ces  Préfentes ,  à  votre  péri].  Donné  fous 
pos  leings  &  fceaux,  les  jour  3i  an  fafdits-— 


D  E  s    J  u  K  e'  s,  123 

de  fief,  ou  de  toutes  autres  perfoneS  qualifiées 
pour  fervir  de  Jurés  ,  -domiciliées  de  leurs  didriâis 
refpedlîfs,  3.'  G.  2.  c  25.  f.  i. 

tous  kt.  ans ,  20  jours  au  moins  avant  Liftes  ap- 
L  .j,  Michel,  deux  Dimanches  ou  plus,  ils  ap-  p^^^^^^^j! 
pokront  à  la  porte  de  Pi^glife,  Chapelle ,  £c  autre  rEgliic, 
endroit  public  de  culte  religieux  ,  une  lille  exacle 
des  perfones  dont  ils  doivent  faire  leur  rapport;  & 
en  laitseront  en  même  temps  copie  au  Vf  arguillier 
ou  infpectcur  ,  pour  être  lue  par  les  paroifsiens , 
gratis ,  afin  qii'iis  puifsent  être  avertis  de  l'omirsioii 
des  perfonea  qualifiées ,  ou  des  erreurs  au  regard 
des  pt-rfones  qui  ne  le  font  pas.  3.  G.  2.  c.  25.  (.  i. 

4.  Et  si  un  petit  Connétable  omet  de  defsein  Pénalité 

,  p  .    1  -    A       '     r  ^       des  petits 

prémédite  quelque  perioae  qui  doit  être  insérée ,  Comiéta- 

ou  en  insère  qui  doit  être  omifc ,  ou  prend  quel-  biesemn- 
,    r  '      •       ,     »         •.    serant  des 

que  chok  pour  omettre  ou  insérer  quelqu'un,  il  perfones 

fera  condamné  à  20./C  ^'ivr  convidlion  devant  un  Tup-e,  inj^^^e-  , 
ou  confelsion  ou  ftrment  d'un  témoin  ,  dont  moitié 
au  dénonciateur ,  h  l'autre  moitié  aux  pauvres  de 
la  paroifse  ou  lieu  dont  k  rapport  doit  être  fait  : 
êc  s  i  ladite  amende  n'efl:  pas  payée  dans  cinq  jours, 
el!e  fera  prélevée  par  faisie  Et  ledit  Juge  le  certi- 
fiera ,  en  écrit  de  fa  m  un  ,  aux  prochaines  fefsions, 
&  ordonnera  au  Greffier  d'insérer  ,  ou  ôter,  le  nom 
de  ladite  perfone  insérée  ou  omife  de  defsein  pré- 
médité. 3.  G.  2.  c,  25.  f.  2. 

5.  Lefdits  petits  Connétables  ,  aux  fefsions  de      ^ides  à 
la  St.  Michel ,  remettront  les  liftes  Cours  tenantes,  remettre 
7£z8.  W.  c.  32.f.4. 

Ou  au  lieu  de  ceci ,  après  les  liftes  compîettes , 
il/uiîira  qu'ils  les  signent  en  préfence  d'un  Juge, 
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Sr  qu'ils  en  atteftent  la  vérité  fous  ferment  au 
meilleur  de  leur  connoifTance  ou  croyance  :  & 
ladite  lifte,  étant  d'abord  signée  du  J<Jge  &  fouf- 
crite  comme  ci-defsus ,  fera  rcmi(e  par  lefdits 
petits  Connétables  aux  Grands  Connétables  qui  les 
remettront  en  pleine  Cour  auxdites  fefaions  ,  at- 
tefîant  en  même  temps  fous  ferment  la  réception 
defdites  lilles  des  petits  Connétables  ,  &  qu'il  n'/ 
a  eu  aucun  changement  fait  depuis  leur  réception, 
3.  G.  2.  c.  25,  f.  7. 
des  peths  ^*  Connétable  qui  manquera  à  faire  le  rap- 
Conncta     port  ,  fera  condamné  à      5.  envers  le  Roi ,  à 

blesqulne    a  ^  i  -m        ,  •  ^  •  r 

font  point  ^^^^  recouvre  par  bill ,  plamte  ou  iniormation, 

le  rapport  7  &  8.  W.  C.  32.  f.  4. 

des  lifies.  V 

ks"^^ffb  quelqu'un,  point  qualifié,  trouve  fon 

nés  qui  ne  T^oïu  menrioné  dans  la  lifte,  8c  que  la  perfone 

font  po'nt  requife  de  faire  cette  lifte  refufe  de  l'ôter  ,  ou  eft 

qualifiées  ,  .  .  ,  ■ 

font  dé-    en  doute  si  elle  doit  Toter  ;  les  Juges  dans  les 

phargees.  fefsions  OÙ  le  rapport  de  telle  lifte  doit  être  fait , 
d'après  le  ferment  de  la  partie  plaignante,  ou 
preuve  qu'elle  n'tft  point  qualifiée,  peuvent  or- 
donner que  fon  nom  foit  rayé  ou  empêcher  qu'il 
ne  foit  infcrit  dans  le  livre.  3.  G.  2.  c.  23.  f.  i. 

Le  Gref-  8,  Les  Jnges  feront  copier  proprement  les  liftes 
fier  de  la  Grcflicr  de  la  paix  dans  un  livre  qu'il  four- 

pa)x   doit    *^  *  • 

faire  en-  nira  &  gardera  pour  cet  efï^n  dans  les  archives  de 

liftes,  ^^'^^        fefsions.  7  &  8.  W.  c.  32.  f.  4. 

_  .  o.  Le  Gr.  fHcr  de  la  p.nx  négligeant  cette  par- 
Sous  peine     ,  ^  .  r  t>  tï  I 

de  £.20,  tiède  fon  devoir,  fera  condamné  à  20.  envers 
celui  qui  pourluivra  par  indidmtnt  aux  fefsions. 
3.  G.  2,  c.  25,  f.  2, 
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10.  Des  duplicata  de  ces  liftes,  quand  elles  Lesduplî- 
feroDt  remifes  aux  fefbions ,  &  copiées  dans  le  l^^^^. 
livre  que  doit  avoir  le  Greffier  de  la  paix  pour  être  don- 
cela  ,  feront  pendant  lefclites  fefsions  ,  ou  daf\s  shériff.^ 
l'intervalle  de  d^x  jours  après,  remis  au  Shérifï 

par  le  Greffier  de  la  paix-  3.  G.  2.  c.  25.  f.  2. 

11.  Et  le  ShérifF aura  foin  immédiatement ,  que  Le  Shérîff 
les  noms  avec  les  titres  &  demeures  foient  copiés ,  f^- " 


are  en- 


par  ordre  alphabétique ,  dans  un  livre  qu'il  gardera 
exprès.  3.  G.  2.  c.  25.  f  2. 

12,  Et  si  le  Shériff  fomme  &  fait  le  rapport  Le  Sbériff 

aux  afsiies ,  de  quiconque  n'efl  point  mentioné  "g^a^^^que 

dans  les  duplicata ,  le  Juge  peut  fur  examen  le  ceux  qui 

condamner  fommairement  à  Tamende  juiqu'à  ;^.io.  jg^^duplU 

k  pas  au  defsous  de  40/  3.  G.  2.  c.  25.  f.  3.  cata. 

IIL  Sommation  ^  rapport  de  Jurés  par  le  Shériff, 

1.  Il  eft  dit  par  une  claufe  de  la  commifsion  de  Le  ShénfF 

la  paix  enjc-îgnons  a  mîre  Sheriff ,  qu  a  certains  merleaju- 

jours  que  vous  (  les  Jug:  s  )  lui  indiquerez ,  //  fafse  [gg^^^j-Q^j 
comparaître  par  devant  vous  tant  d^  hommes  bons  &  qua- 
lifiés de  fin  bailliage  (  tant  dans  les  franchi/es  qu^au 

dehors  )  qui  puifsent  le  mitax  faire  connoiti  e ,      s  en- 
quérir de  la  vérité, 

2.  Il  femble  que  les  Juges  à  paix  ne  peuvent  Silesfes- 
pas  ordonner  le  rapport  d'un  corps  de  Jurés  im-  ^^^"^ 
médiatement ,  ni  le  même  jour ,  pour  le  procèi  donner  de 
d'un  prifonier  cité  devant  eux  comme  le  peuvent  les  d°Tjîfrés 
Juges  pour  vider  les  prifons ,  à  moins  que  le  crime  immcdla- 
ne  foit  félonie ,  ou  que  la  partie  ne  confente  que 

fon  procès  lui  foit  fait  immédiatement.  2  Hazv^à^o(), 

3.  Il  fembie  que  l'on  ne  peut  pas  régulièrement  Ou  par 
faire  compaifoître  un  corps  de  Jurés  pardevant  dH^Cour 

lans  ordre. 
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les  Juges  à  paix  dans  leurs  fefsions ,  fur  un  simple 
prononcé  de  la  Çour  ,  comme  pardevant  les  Juges 
pour  vider  les  prifons;  mais  il  doit  y  avoir  un  ordre 
particulier  au  Shériff  pour  cela.  2.  Hazv  405.406. 
Comment         Mais  il  eft  accordé  dans  les  cas  de  félonie  /  4, 
Is  faire      injî^  ^^4*/  &  c'eft  unc  pratique  usitée,  après  que 
ca-^de  \f       priioniers  ont  été  cités  &  ont  demandé  d'être 
îonie.       jugés  par  la  loi  du  pays ,  les  Juges  donnent  un 
ordre  au  Shériff  ,  de  la  nature  d'un  venire  fadas , 
qui  peut  être  du  mêaie  jour  que  les  prifoniers  ont 
demandé  à  plaider  ,  enjoignant  au  Shériff  de  faire 
le  rapport  de  24  Jurés  pour  procéder  au  fait  ledit 
jour  ;  eu  ils  peuvent  le  faire  pour  en  avoir  le  retour 
le  mcme  jour  que  le  prifonier  plaide ,  comme  à 
une  heure  après  midi ,  ou  quelque  chofe  de  fem- 
bîable  :  &  cet  ordre  doit  être  aux  noms  &  fous 
fceaux  des  Juges,  ou  deux  d'entr'eux  {  i..%J 
&  non  pas  simplement  en  vertu  du  prononcé  fur  le 
rcgifire.  2.  H»  H,  261.  262. 
Forrae  du      5.  Lc 'vxvh  du  venir  e  fada  S  par  le  ftatut  de  4  Se 
f  cnncfa-  fera  d'après  cette  form.e  :  le  Roi , 

nom  en'ioignons ,  ^c*  que  vous  fajsiez  comparaître  par- 
devant ,  ^c.  douze  hommes  libres  &  qualifiés  du  voisi- 
nage d'A.  dont  chacun  aura  au  moins  £.10.  par  an  de 
revenu  en  terres  .  ténemens  ,  ou  rentes  ;  par  qui , 
^  dont  aucun  ,  &c  f.  15.  (  b  ) 


cias, 


(  B  )  Forme  d^un  writ  au  Shériff  pour  fommer  des  Jurés 
pour  la  décision  à*  un  fait  débat  u  ;  par  le  fiât  ut  de  4 
5.  W.c.  24./  15. 

pEORGE  trois ,  Sic  au  Shérifr  de  Saîtit.  Nous  voifs  en- 
joignons ct^uc  vous  n'orriettieT^  j>as,  fous  prétexte  d*àUcunQ 
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6i  La  raifon  pourquoi  ils  font  requis  d'être  des  Pourquoi 
environs,  eft  que  les  voisins  font  fensés  fçavoir  ce  les  J^^és 

•  /-       ^     1  •  •  '  n       o  feront  pris 

qui  le  palse  dans  le  voisinage,  i.  injt>  130,  dans  le 

Mais  cependant  cela  n'eft  pas  requis  à  la  rigueur  ;  voisinage, 
car  ceux  d'un  cô.é  du  Gomté ,  font  par  la  loi  du 
voisinage ,  pour  décider  d'une  ofFenfe  commife  de 
l'autre  côté  du  Comté.  2.  H.  H*  264. 

Et  par  le  ftatut  de  4.  An.  c.  16.  f.  6  ,  7.  &  celai 
de  24.  G.  2.  c.  i8.f.  3.  pour  prévenir  les  récufa- 
tions  à  faute  d'être  de  la  même  centaine ,  chaque 
venire  jacias  pour  le  jugement  d'aucune  aâiion  dans 
la  Cour  de  IVefimïnjier  ou  dans  toute  aâiion ,  ou 
information  fur  une  loi  pénale ,  fera  adjugé  du 
corps  du  Comté  où  TaClion  refsortira. 

7.  Quoique  l'exprefsion  du  writ  foit  de  4ouze,  Combien 
cependant  fuivant  Tancien  cours  ,  le  ShérifF  doit  ^"^""^ 
faire  le  rapport  de  24  pour  plus  o  expédition  de  la  ferviront, 
juftice  ;  car  si  on  ne  faifoit  le  rapport  que  de  douze, 
il  y  auroit  rarement  un  corps  de  Jurés  complet, 
&  dans  ce  cas  l'ufage  8c  la  coutume  font  loi.  2. 
H.  H.  z6^.Read.  Jur. 


franchife  dans  \'ctre  Comté  ,  mais  que  vous  y  alliez  &  faisiez 

comparoître  pardevant  douze  hommes  bons  &  qualifiés  des 

environs  de  où  chaque  a  des  terres ,  ténemens  ou  rentes 

qui  le  qualifient  de  fervir  de  Juré  ,       dont  aucun  n'ell  allié 

è  (demandeur)  ni  à  (défendeur  )  Y>ouv  ouir  &  fairô 

tout  ce  qu'en  notre  nom  leur  fera  enjoint  :  &  ayez  là  vous- 
même  cet  ordre.  Témoins  A.  B.  &  C.  D.  h.  le  jour 

de  

Note,  L'ordre  général  pour  fommer  les  Jurés  aux  fefsions , 
êft  contenu  dans  l'ordre  pour  fommer  les  fefsions ,  fous  le  titre 
Sessions. 
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L'ordre  général  qui  fort  avant  une  fcfsîon  cft  de 
faire  le  rapport  de  24,  8c  ordinairement  le  ShéiifF 
le  fait  de  48,  Sur  cet  ordre  2.  H.  //.  2  63. 

Mais  dans  les  procédures  de  nhi  prîus  ,  le 
Shcriff,  fur  le  rapporduwrit  de  venire  jacias  jura- 
tores  {  excepte  dans  les  caufes  qui  doivent  être  plai- 
dées  à  la  barr?,  ou  lor^qu^I  y  ^       J^r^  fpécial 
de  nommé  j  annexera  un  tab:eau  audit  writ ,  con- 
tenant les  noms  de  bapi^ême  &  de  frimilîe  ,  qualités 
&  demeures  ,  d'un  noinbre  compécant  de  Jurés  ,  & 
les  noms  des  mêmes  perrv)nes  doivent  être  insérés 
dms  la  lifte  annexée  à  chaque  v^nire  fadas  pour 
la  décision  de  tous  faits  aux  mêmes  afsifes  ;  lequel 
nombre  de  Jurés  ne  fera  pas  moms  de  48  ,  dans 
quelque  Comté  que  ce  fjit ,  ni  plus  de  72  ,  à 
moins  qu'il  n'en  foit  ordonné  différemment  par  les 
Juges.  Il  n'eft  pas  nécefsaire  d'insérer  dans  les 
W Hits  dç  habeas  corporajuratorum  ou  dijîringas  ,  fub- 
séquens  audit  writ  de  venire  facias  jtiratores  ^  les 
lioms  de  tous  ceux  contenus  dans  ladite  lifte,  il 
fufïïra  d'insérer  dans  i'ordonné  defdits  wiits  ref- 
pi'â"ivement ,  les  corps  de  tous  ceux  que  mentlonela  lijlé 
annexée  à  ce  writ  ou  en  termes  de  la  même  signi- 
fication ,  &  d'annexer  auxdits  writs  refp^dtivement 
des  liftes  contenant  les  noms  tels  qa'ils  ont  été 
rapportés  dans  la  lifte  de  vmre  facias ,  avec  les 
qualiî'és  &  demeures ,  afin  que  les  parties  concer- 
nées dans  les  procédures  puifsent  être  averties  de 
bonne  heure  quels  'feront  les  Jurés  qui  doivent 
fervlr  aux  afsifes  prochaines ,  pour  qu'ils  puifsent 
lesrecufer,  si  raifonya;  h  les  pf-rf)nes  mentio-» 
nées  dans  ces  liftes  feront  fommées  pour  les  afsifes 

fuivantes , 
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fuîvantes ,  &  point  d'antres.  3.  G.  2.  c.  25.  f.  8.  Il 

eft  vrai  que  ceci  leur  donne  occasion  de  connpître 
leur  moyen  de  récufation  ;  mais  ils  ont  aufsi  par 

là  occasion  de  folliciter  &  prévenir  les  Jurés ,  

ce  qui  eft  une  pratique  que  l'on  ne  fçauroit  trop 
décourager. 

Dans  la  principauté  de  Galles,  le  ShérifF  ne 
ibmmera ,  de  chaque  centaine  ou  canton ,  pas 
moins  de  dix  perfones ,  ni  plus  de  quinze  ,  à 
moins  que  les  Juges  ne  l'ordonnent  autrerhent.  3, 
G.  2.    25.  /I  9. 

Et  dans  les  comtés  Palatins ,  le  ShérifF  ne  fom* 
inera  pas  moins  de  48  perfones ,  ni  plus  de  72^ 
(à  moins  que  les  Juges  ne  l'ordonnent  difFérem- 
inent  )  ;  &  fera  faire  huit  jours  avant  que  la  Cour 
fe  tienne ,  une  lifle  des  perfones  fômmées ,  qui 
fera  exposée  dans  l'Office  du  Shérlff,  afin  que 
chacun  puifse  la  voir,  3.  G.  2.  c.  25. 10. 

Pour  un  corps  de  Grands  Jurés  ^  il  doit  y  avoir 
&  il  y  a  ordinairement  plus  de  douze  perfones  : 
mais  si  12  approuvent,  quoique  les  autres  désap- 
prouvent ,  iî  ne  fera  pas  nécefsaire  qu^ils  foient 
tous  d'accord.  2.  H,  H.  16  î. 

Mais  pour  un  jugement  par  un  corps  de  Petits 
Jurés;  ils  ne  peuvent  être  ni  plus  ni  moins  de  12, 
&  Lous  doivent  approuver  le  verdid.  1.  H.  H.  161. 

Dans  le  comté  dYork ,  on  ne  fera  une  lide  que 
de  48  perfones  &  pas  plus  ,  ayant  des  biens  en 
franc-aleu  ou  dépendans  d'un  fief  pour  fervir  de 
Grands  Jurés  aux  afsifes;  &  aux  fefsions  pas  plus 
de  40 ,  foit  pour  les  grandes  enquêtes  ou  pour 
tout  autre  fervice.  7  &  8.      c.  32./  8. 

O 
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Temps  &      8,  Chaque  fommation  des  Titrés  fera  faite  pâr 

manière  w  , 

desflm-     le  Shcriff,  fon  Officier  OU  légal  députe,  aumoins 

mationsa  six  jours  avant  (  &  dans  la  principauté  (Je  GaUcs  , 
huit  jours  avant  &  14  jours  dans  les  comtés  Fa- 
latins.  3»G.  2-c.  25./  9,  10.  )  montrant  à  cha- 
cun ainsi  iommé,  le  warrant  lous  fccau  de  l'Office 
où  il  lui  cfl  enjoint  de  llrvir  ;  &  si  un  Juré  fe 
trouve  abfent  de  chez  lui ,  avis  des  fommador.s 
lui  fera  donné ,  en  lalfsant  par  écrit  une  note 
signée  de  tel  Officier  au  domicile  ordinaire  dudit 
Juré  5  entre  les  mains  de  quelqu'un  de  la  m.aifon. 

Pénalité  9,  Si  le  Shérifî',  fon  dépuré  ou  Bailli  néglige 
gH^ence"  ^ettc,  partie  de  fon  devoir ,  ou  excufe  quelque 
ou  mau-    perfone  par  faveur  ou  récompenfe ,  il  fera  con- 

vais  corn-    j        /  v    ^  ...  ^  .  -, 

portement  damne  a  £»  20  envers  celui  qui  pourfuivra.  7  & 

du  ShérifF  8./^.  c,  32./.  6.  OU  il  fera  am.endé  de      10  ou 

moins  par  le  Juge  c'afsife.  3.  G.  2.  r.  25»/  6. 

Et  aucun  Bailli  ou  autre  Officier  ne  poura  fom- 

mer  d'autre  perlone  que  celle  dont  le  nom  efl  men- 

tioné  dans  le  mandat  signé  par  le  ShérifF  ou  fous- 

ShérifF,  &  qui  eft  adrefsé  audit  Bailli,  ou  à  tel 

autre  Officier  ,  fous  peine  de  j^,  10.  fur  convidlioa 

fommaire  pardevant  le  Juge  d'afsife.  3.  G.  2.  c,  25. 

/.  6. 

Dans  le  cas  du  R&i  &  Whitaker  ^  H.  18.  G.  3, 
Le  défendeur  étoit  Bailli  du  Shériff  de  Middkjex 
pour  fommer ,  &  fon  devoir  étoit  de  fommer  les 
Jurés  pour  fe  trouvera  la  décision  des  caufcs.  Une 
prife  de  corps  fut  décernée  contre  lui  fur  accufa-^ 
lion  de  demander  &  recevoir  de  l'argent  de  plu- 
sieurs perfones  pour  les  exempter  de  fervir ,  &  de 
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fommer  celles  qui  refufoient  d'en  donner  plus 
fouvenc  que  leur  tour.  D'après  un  examen  fur 
interrogatoires,  il  parut  à  la  Cour  fur  le  rapport 
de  Sir  Jacqties  Burrozv ,  qu'il  convint  avoir  reçu 
de  plusieurs  individus  de  petites  foinmes ,  que  dans 
de  certaines  années  il  avoit  eu  jufqu'à  environ 
foixanie  &  foixante  &  dix  pounds ,  quelque 
chofe  chaque  année  ,  quoique  quelquefois  il  n'ait 
pas  reçu  plus  de  vingt  pounds.  Mais  il  nia  en 
avoir  jamais  demandé  ,  8c  avoir  été  coupable  de 
partialité  ,  foit  en  excufant  ceux  de  qui  il  recevoit 
de  l'argent,  ou  en  fommant  plus  fouvent  qu'il 
R£  devoit  ceux  qui  ne  lui  donnoicnt  rien.  Il  jura 
qu'il  ne  le  recevoit  que  comme  des  étrennes ,  félon 
les  ufages,  &  point  dans  d'autre  vue;  il  nia  po» 
sitivement  qu'il  eut  jamais  agi  avec  aucune  par- 
tialité en  raifon  de  ce  qu'on  lui  donnoit  ou  refufoit. 
La  Cour  penfa  que  c'étoit  une  fort  mauvaifo  pra- 
tique ,  &  d'un  exemple  très-dangereux  :  en  con- 
séquence il  fut  condamné  à  une  amende  de  deux 
cens  pounds,  h  à  être  emprifoné  jufqu'au  paye- 
ment. Il  fut  ajouté  que  le  Shériff  en  feroit  informé  , 
&  qu'il  lui  feroir  recommande  d'ôter  à  cet  homme 
l'emploi  de  Bailli  pour  fommer  les  Jurés.  Cozvper* 

10.  Qui  que  ce  foit  ne  fera  fommé  comme  Combien 
Juré  aux  afsifes  ,  lorfqu'il  aura  fervi  un  an  avant      ^o'^  'Is 
dans  le  comté  de  Rutland ,   ou  deux  ans  avant  mm"s  \ 
dans  tout  autre  Comté  (  n'étant  pas  Comté  d'une  ^^s^v^ront. 
cité  ou  ville  ,  &  les  comtés  à^Tork  &  Middlefex 
exceptés)  fous  peine,  au  Shériff  fur  examen  & 
preuve  d'une  manière  fommaire ,  d'être  condamné 


12  D  E  s     J  U   R  e'  s. 

par  le  Juge  à  une  aaiende  qui  n'excédera  pas  c^* 

Et  le  ShérifF  fera  l'entrée  dans  un  livre  des 
noms  de  tous  ceux  qui  feront  fommés ,  &  fervi- 
ront  aux  afsifes,  avec  leurs  qualités  &  domiciles, 
par  ordre  alphabétique,  ainsi  que  du  temps  de  leurs 
fervices  ;  &  toute  perfone  qui  aura  fervi  (d'après 
une  demande  par  lui  faite  au  Shér  fF/  recevra  un  cer- 
tificat de  fon  fervice  gratis  :  lequel  livre  fera  tranf- 
mis  auShériff  qui  lui  fuccédera.  3.  G.  2»c.  25./  5. 

Dans  le  comté  d'ïbrk  ,  ils  ne  ferviront  qu'une 
fols  dans  quatre  ans  aux  afsifjs  ou  fefsions.  7  & 
8.  PF.  c.  32./  7.  10.  An.  c,  14.  f.  5. 

Et  si  le  ShérifF  du  comté  à'I^ork  néglige  de  tenir 
ledit  livre ,  ou  de  faire  l'entrée  des  noms ,  ou  de 
remettre  à  fon  faccefseur  les  entrées  faites  des 
quatre  dernières  années,  ou  de  donner  le  certificat 
gratis  y  il  fera  condamné  à  £,  100.  d'amende,  moi- 
tié pour  le  Roi ,  &  l'autre  moitié  pour  celui  qui 
pourfuivra.  3  &  4.  Afi.c,  18  /.  3., 
'  Et  s'il  fomme  ou  fait  le  rapport  d'aucun  Juré  , 

qui  aura  fervi  dans  les  quatre  années  précédentes  , 
&  qu'il  ne  le  décharge  pas  fur  l'exhibition  du  cer- 
tificat de  fervice  ,  &  n'en  donne  avis  à  la  partie 
fommée,  six  jours  avant  les  afsifes  ou  fefsions,  il 
fera  condamné  à  20.  envers  la  partie  ,  avec  tous 
dépens.  3  &  4.  y^-^/.  f.  18./  4. 

Dans  le  comté  de  Middlefex  on  ne  fera  le  rapport 
de  qui  que  ce  foit ,  pour  fcrvir  de  Juré  à  aucune 
fefsion  de  nisi prius ,  qui  aura  fervi  dans  les  deux 
termes  ou  vacations  d'auparavant,  fous  peine  au 
Shérifx  detre  amendé  par  le  Juge,  à  £,  ou 
moins.  4.  G.  2.  c*  7./  2. 
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Et  par  le  ftatut  de  7  &  8.  W.  c  32.  f.  9.  lef 
habirans  de  la  ville  &  franchife  de^fVeftminfîer  fe- 
ront exempts  de  fervir  dans  aucun  corps  de 
Jarés ,  aux  fefsions  pour  MJdUfex  ,  en  raifon  de 
leur  afsiduité  aux  Cours  de  WeJîminJîer'halL 

II.  Dans  toute  adion  portée  aux  Cours  de  Dsrceôte 
Wejîminfter ,  quand  Ja  Cour  croira  nécefsaire  que  •I'*'^^' 
les  Jurés  doivent  voir  l'endroit  en  queftion  ,  elle 
peut  ordonner  des  writs  particuliers  de  di/Iringas  ou 
haheas  corpora  y  qui  enjoindront  au  ShérifF,  à  ce 
que  defcente  foit  faite  par  six  perfones  des  premiers 
ï2  Jurés,  ou  un  plus  grand  nombre  d'eux,  à 
Terdroit  en  queftion  ,  quelque  temps  convenable 
avant  le  procès;  &  auxquels  deux  perfones  nom- 
mées dans  lefdits  wrirs ,  montreront  les  chofes  en 
queftion  ;  &  le  ShérifF,  par  un  rapport  fpécial  à  ce 
fujet ,  certifiera  que  visite  a  eu  lieu  fuivant  Tor- 
donnédudit  writ.  4.  An,  c   16./.  8. 

Et  par  le  ftatut  de  3.  G.  2.  c.  25  f,  14.  lorfque 
visite  fera  ordonnée ,  six  Jurés  ou  plus  de  la  lifte 
que  les  deux  parties  choisiiont ,  ou  leurs  agens , 
h  s'ils  ne  s'accordent  point ,  que  le  propre  Offi- 
cier ou  les  Juges  de  la  Cour  peuvent  nommer— 
feront  la  defcente ,  &  feront  les  premiers  fermentés, 
ou  tels  d'entr'eux  qui  comparoîtront ,  avant  qu'ils 
ayent  été  tirés ,  &  on  tirera  les  autres  pour  com- 
pléter le  nombre. 

Le  moyen  usité  aduélement  d'accorder  des  def- 
centes ,  eft  que  les  parties  conviennent  par  une  règle 
de  Cour ,  que  dans  le  cas  qu'il  n'y  auroit  pas  de 
defcente  (comme  si  les  Jurés  ne  comparoifsoient 
pas  )  ou  que  s'il  y  avoit  defcente  par  aucun  des 
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Jures  (  quoiqu'ils  ne  foient  pas  ies  six  prcmîcra 
des  douze  )  cepcndant-le  procès  fe  pourfuivroic , 
&  qu'on  n'objed:ero*K  point  pour  cette  raifon ,  oa 
pour  défaut  du  rapport.  Burr .  Mamf,  i^d. 
Juréfpé-  î2.  Tr.  8>  W.  îl  fut  réglé  que  quand  îe  maître 
tîrcrolt  un  corps  de  Jurés  ,  comme  48  du  livre  des 
francs  tenanciers,  il  avertiroit  les  Avocats  des 
deux  parties  d  être  préfens  ;  &  s'il  en  vient  un , 

que  l'autre  ne  paroifse  pas ,  celui  qui  efl:  préfcnt 
fuivant  Fancien  ufagc  ,  en  tirera  12  ,  &  le  maître 
•î2  autres ,  pour  celui  qui  ed  abfent.  i.  Salk  405. 

Mais  si  par  une  règle  de  Cour  il  efl  enjoint  au 
maître  de  tirer  des  Jurés ,  au  cas  que  ladite  règle 
ne  mentione  pas  qu'il  en  tirera  48  ,  &  que  chacune 
ces  parties  en  tirera  12  ,  le  maître  en  doit  tirer  24, 

le5  parties  n'auront  pas  la  liberté  d'en  tirer  au- 
cun, j.  Salk*  403-.  M.  8. 

Et  la  partie  qui  demandera  à  tirer  un  Juré  fpé- 
clal ,  payera  les  frais  pour  tirer  ledit  Juré ,  qui 
ne  lui  feront  point  alloués  dans  le  compte  détaxes. 
3.  G.  2.  c.  25.  f.  16  ,  &  il  payera  tous  les  dépens 
qu'occasionera  la  procédure ,  &  il  ne  lui  fera  pas 
sllcué  ^avantag2  à  la  taxation  des  frais ,  que  ce 
qui  lui  auroit  été  accordé  si  la  caufc  avoit  pafsée 
pardevant  un  corps  de  Jurés  ordinaire  ;  à  moins 
que  le  Juge  ne  certifie  en  pleine  Cour,  au  dos 
de  la  procédure  ,  que  la  caufe  méritoit  de  pafser 
par  un  Juré  fpécial.  24,  G.  2,  c.  18./.  i. 

Etpcrfonc,  fervant  fur  un  Juré  fpécial  ,  n'aura 
fjj-delà  de  la  fomme  que  le  Juge  croira  raifonable, 
qui  ne  pafsera  pas  une  guinée,  excepté  dans  les 
GUs  où  ildoic  y  avoir  defcente,  24.  G.  z»  c,  18,/  2. 


D  Ë  s     J  IT  R   l'  s*  135 

Sur  une  motion  pour  un  Juré  fpécial  ^  dans  le 
cas  du  RgI  contre  Maccarîney ,  T.  -2.  G.  pour  le 
meurtre  du  Duc  à^Hamîlîon^  le  Juge  en  chef 
Farker  fut  d'opinion ,  qu'il  ne  pouvolt  pas  y  avoir 
de  Juré  Tpccial  dans  les  cas  de  îrah'^fcn  ou  de 
félonie  ;  car  la  partie  doit  avoir  l'avantage  de  récu- 
fauon  de  20  dans  le  cas  de  félonie,  &  de  35 
dans  le  cas  de  haute  trahifon  ,  fans  alléguer  au- 
cune raifon.  Dans  les  cas  de  Juré  fpécial ,  le  maître 
en  prend  24  de  48  qui  lui  fjnt  préfentés  ;  en  forte 
qu'il  ne  peur  y  avoir  une  règle  pour  un  bon  Juré, 
ni  pour  un  juré  fpécial,  dans  ce  cas  d'une  pro- 
cédure à  la  barre  ,  car  les  Jurés  feront  toujours  les 
mêmes  avec  ou  fans  cette  rc  gle  ,  &  tous  Jurés  font 
bons  dans  Middlcfex  ,  &  ainsi  dans  tous  les  cas  de 
Jurés  à  la  barre;  Se  s^il  y  avoir  un  Juré  fpécial, 
cela  priveroit  la  partie  de  l'avantage  qu'elle  a  d'une 
rccufation  pércmptoirc  ,  fans  alléguer  aucune  rai- 
fon. Enforte  qu'il  ne  fut  point  pahc  de  règle  dans 
ce  cas,  de  peur  que  le  Shérîfr  dans  d'autres  cas , 
quand  il  n'y  auroit  pas  une  telle  rcg!e  ,  ne  fît  pas 
le  rapport  d'un  boa  Juré.  21*  Vlncr»  30X4 

13.  Quand  un  Juré  complet  pour  tihitrlus  (ou  Sapplcan 
pour  des  indiâimenrs  ,  informations  ,  ou  autres  ac- 
tions d'après  les  loix  pénales  4  &  5.  P  &  M.  c,  7.) 
ne  comparoit  pas  j  ou  eft  réduit  au  defsous  du 
nombre  par  récufation ,  les  Juges  fur  réquisition 
du  demandeur  (  ou  défendeur  14.  El.  c.  9.  )  ptu- 
vent  ordonner  au  Sheriff  de  prendre  tant  d'autres 
perfones  capables  du  Com.té  alors  préfentés  aux 
àlsifes  ,  pour  compléter  le  corps  de  Jurés  ;  donc 
ks  noms  feront  annexés  à  la  liile.  35.//.  8.^.  6./.  6. 
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Et  par  le  ftatut  de  4  &  5.  W.  c.  24.  f.  i8.  lo, 
ces  fuppîéans ,  (  taies  de  circumftanîibus  )  auront  cha- 
cun 5.  de  revenu  annuel  d'un  bien  tel  que  les 
autres  Jurés  ;  dans  la  principauté  de  Galles  /  .  3 . 

Mais  par  celui  de  7  &  8.  W.  c.  32.  f.  3.  ces  fup- 
pîéans dans  nist  prîus ,  feront  retranchés  des  lifteS  j 
pour  fervir  aux  mêmes  afsifes. 

Et  les  parties  peuvent  recufer  ces  fuppîéans  ^ 
comme  les  autres  Jurés.  35  //.  8.  c.  6.f.  7. 

Et  si  ces  fuppîéans  font  préfens,  8c  ne  répon- 
dent pas  lorfqu'ils  feront  appelés ,  ou  si  après 
avoir  répondu  iis  fe  retirent  de  propos  délibé- 
ré, les  Juges  peuvent  les  mettre  à  Tamende^ 
laquelle  fera  prélevée  comme  celle  que  Ton  a  cou- 
tume de  lever  contre  les  Jurés ,  pour  défaut  de 
comparution  fuivant  la  loi  commune.  34.  H,  B.fo 
6.  f,  9. 

Par  le  flatut  de  4  &  5,  \V.  c.  24.  f.  20.  aucun 
Sheriff,  Greffier  de  Cour  d'afsife  ou  autre  perfone 
quelconque ,  ne  prendra  d'émolument  pour  faire 
le  rapport  de  ces  fuppîéans ,  ou  au  fujetdu  rapport 
defdits  fuppîéans  5  fous  peine  de  .  10.  moitié  au 
'  Roi  &  moitié  à  celui  qui  pourfuivra. 

On  doit  Aucun  Sheriff  ne  fera  le  rapport  d^un  Juré^ 

rapport  de  fans  ajouter  fon  domicile  ou  autre  qualité  par  lef- 
ajoTtéT      ^"^^^      puifsf.  erre  connu  ,  &  aucun  extrait  de 
décision  ne  fera  délivré,  fans  fes  ajoutés ,  fous 
peine  de  cinq  marcs  envers  le  Roi ,  &  de  cinq  au- 
tres envers  ia  partie  grevée  ,  recouvrables  aux  fef- 

sions  oj  partout  ailleurs   27.  EL  c.  7 
Jurés  qui  .         ,    .  •     •  .      i     ,  , 

ne  corn-        15-  -suivant  la  loi  commune ,  les  Jures  dont  on 

paroiisent   a  fait  le  rapport,  &  qui  ne  comparoitront  roint, 

perdront 
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perdront  &  payeront  les  amendes  auxquelles  ils 
auront  été  condamnés.  35.//.  S.c*  6. 

Et  si  un  Juré  eft  apelîé  &  (  étant  prefent)  refufe 
de  comparoîtrc ,  ou  ayant  comparu  ,  fe  retire 
avant  que  de  prêter  ferment,  la  Cour  peut  Ta- 
mender  à  difcretion".  2.  B,  H,  309.  35.  //.  8.  6„ 

Et  par  le  flatut  de  29.  G.  2.  c.  19.  un  Juré  ne 
comparoifsant  pas ,  &  fervant  dans  aucune  Cour  a 
regitire  dans  la  cité  de  Londres ,  ou  dans  quelque 
cité  ou  ville  incorporée,  liberté  ou  franchife  que 
ce  foît,  après  avoir  été  apellé  trois  fois,  Se  fer- 
ment fait  qu'il  a  été  fomjTié  5  fera  (  à  moins  d'une 
excufe   raifonable  fous  ferment  ou  affidavît  à  la 
fatisfaâ:ion  de  la  Cour  )  condamné  à  pas  au  defsous 
de  20/.  ni  au  defhus  de  40/.  h  fur  refus  de  payer  à 
la  perfone  que  le  Juge  ou  les  Juges  auront  nom- 
mé pour  faire  le  recouvrement,  ils  prélèveront  là 
femme  par  warrant  de  faisie  ,  rend mt  lefurplus^ 
tous  frais  railonables  de  fàisic  &  de  vente  étant 
d'abord  déduits;  à  être  remife  à  l'Officier  propre 
du  lieu  ,  pour  être  appliquée  aux  mêmes  fîns  qu'ils 
ont  droit  d'^^ppliquer  les  amendes  imposées  fur 
les  Jurés,  ou  autres  amendes  imposées  dans  lef- 
dites  Cours  fuivant  kur  cnartre  ,  coutume  ou  pref- 
cri^Uion, 

16.  Si  le  Greffier  de  la  Cour  d'Hfsife ,  ou  tout  p^nnîîfé 

autre  Officier ,  fait  l'entrée  dans  le  regiflie  de  la  pour  i*en- 
j        .  -  .        .     ;        .  regiftte- 

comparuîion  de  qui  que  ce  foit  qui  n  a  pcmt  com-  nie.i*  de 
paru ,  il  fera  condamné  fUr  convldion  pardevant  quelqu'un 

<.j  u  1   n  6 

le  Juge  d'afsife ,  d'ime  manière  fommaire ,  à  pas  comparoit 
moms  de  40/.  ni  pas  plus     £.10.  3.  G.  2,  a  25/3.  ^"^^^ 
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T1r5ged.es  17.  Finalement,  le  nom  de  chaque  perfonC 
noms  des   ^     ,  ^  *  * 

Jurcspour  lominée  pour  la  décision  des  procédures  de  nisi 

ics procès,  py^^f^ ^  ^vec  leur  qualité  &  demeure,  fera  écrit 
fur  plusieurs  morceaux  de  parchemin  ou  de 
papier  fep3 rés ,  de  grandeur  égale  autant  que 
pofsible ,  &  donnés  au  ^^aréchal  par  le  fous- 
SherifF,  &  le  Maréchal  les  roulera  tous,  aufst 
ferrés  que  faire  ce  poura  ,  de  la  même  manière  , 
&  les  mettra  enfemble  dans  une  boî^e  ou  verre 
qu'il  doit  avoir  pour  cela.  Et  quand  il  y  aura 
quelque  caufe  à  décider ,  quelque  perfone  indiffé- 
rente ,  par  ordre  de  la  Cour  ,  tirera  en  pleine  Cour 
12  defdits  parchemins  ou  papiers  Tun  après  Pautre. 
Et  si  quelques-uns  de  ceux  dont  les  noms  ont  été 
ainsi  tirés  ne  comparoifsent  pas ,  ou  font  récusés, 
sîors  on  permettra  qu'un  plus  grand  nombre  fuit: 
bien  h  indifferemm.ent  tiré ,  après  toutes  recufa- 
tions.  Et  ces  12  perfones  ainsi  tirées  les  premières 
préfentes  &  reconnues  indifférentes  ,  dont  les  noms 
feront  mis  dans  la  lifte  ,  &  après  avoir  prêté 
ferment  compoferont  le  corps  de  Jurés  qui  doit 
décider  l'affaire.  Et  les  noms  des  perfones  ainsi 
tirés  &  ferm.entés  feront  gardés  à  part  dans  quel- 
qu'autre  boîte  ou  verre  préparé  pour  cela,  juf- 
qu'a  ce  que  leur  verdid:  foit  rendu  &  enregiftré , 
ou  jufqu'à  ce  que  Isfdits  Jurés  foient  déchargés  par 
le  confentement  des  parties  ou  par  permifsion  de 
la  Cour.  Et  alors  les  mêmes  noms  feront  roulés  de 
nouveau  &  remis  dans  la  première  boîte  ou  verre 
pour  y  être  gardés  avec  le  refte  des  noms  qui 
n'avoient  point  été  tirés  pour  lofs.  Et  ce  toîies 
quelles  f  autant  de  fois  &  de  temps  qull  refiera 
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quelque  caufe  à  décider. .  Excepté ,  que  ci  quel.\ 
que  caufe  étoit  prête  à  être  décidée  ,  avant  que 
les  Jurés,  dans  toute  autre  caufe,  ayent  doriné 
leur  verdîâ;  ou  foienr  déchargés  ;  ia  Cour  peut 
ordonner  que  12  dcfdits  parchemins  ou  pa  iers 
reftans  foient  tirés  comme  ci-^deisus,  3.  G.  2*  c* 
25.  f.  II  ,  12. 

IF^.  Reciifation  de  ytires. 

L  Des  dlfFerentes  efpeces  de  recufation. 
IL  Quand  la  recufation  doit  avoir  lieu. 
IjI.  Comment  la  recufaûon  doit  être  jugée. 
IV.  Comment  les  liftes  peuvent  être  corri- 
gées par  la  Cour  ,  fans  recufation. 

/.  Des  différentes  efpeces  de  recufation. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  recufation.  Soit  quant  au  j^g^^  ef, 
choix  array  par  lequel  efl  entendu  tout  le  corps  P^^^-'  ^- 
de  Jures  tel  qu  il  eit  lur  la  Iilk  ou  le  peut  quarre 
de  parchemin  fur  lequel  font  écrifs  les  noms  des 
Jurés  :  foit  aux  perf.>ne.s  poils  ,  c'eil-à-dire  ,  aux 
differens  individus  ou  têtes  qui  font  choisis,  i. 
injî.  156.  158. 

I.  La  recufation  quant  au  choix,  eft  fondée  Qaant 
fur  la  partialité  ou  défaut  du  SherifF,  Coroner  ,  au  choix, 
ou  autre  officier  qui  a  fait  le  rapport  :  &  eil  de 
deux  fortes. 

(  I  )  La  recufation  principale  du  choix  ,  si  elle  Recufa- 
eft  bonne,  eft  une  caufe  d'exception  fuffifar.te  ,  tion  pnn- 

'  ^  ^  »       ^  '    opaie  du 

fans  rien  laifser  à  l'opinion  de  ceux  qui  en  doivent  choix, 
décider. 
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Les  caufés  de  recufation  de  cette  forte ,  font  ;  si 
le  Sberiff  ou  autre  Officier  eft  allié  ou  parent  du 
demandeur  ou  défendeur ,  si  l'affinité  fubsifte  en- 
core. Si  un  ou  plusieurs  des  Jurés  font  nommés 
3U  désir  d'une  des  p  arties  demandeur  ou  défen- 
deur, tout  le  choix  fera  annullé.  Si  le  deman- 
deur ou  défendeur  a  une  adlion  pour  batterie 
contre  le  Sherlfî,  ou  le  SherifF  centre  Tune  deô 
parties  ,  c'efl  une  caufe  valable  de  recufation.  TI 
en  eft  ainsi  si  le  demandeur  pu  défendeur  a  une 
adtion  pour  dettes  contre  le  Sheriff  ;  mais  ce  n'éft 
pas  la  même  chofe  si  le  SherifF  a  une  adion  pour 
dettes  contre  l'une  des  parties.  Ou  si  le  SherifF  a 
quelque  partie  de  la  terre  dépendante  du  même 
titre.  Ou  si  le  SherifF  ou  fon  Bailli  qui  a  fait  le 
rapport  des  Jurés ,  ed  faisi  par  Tune  des  parties. 
Ou  si  le  SherifF  ou  fon  Bailli  efl  Confeiiler,  Avo- 
cat ,  Officier  ,  ou  au  fervice  de  l'une  des  parties , 
compoire,  ou  arbitre  dans  l'affaire  en  quefdon.  i. 
h/I.  156. 

Et  ancîénement,  lorfqu'un  Pair  étoît  demandeur 
ou  défendeur ,  &  qu'on  ne  nommoit  pas  un  Che- 
valier pour  être  Juré ,  le  choix  pouvoit  être  an- 
nullé :  mais  aduélement  par  le  flatut  de  24.  G.  2. 
c,  18.  f.  4.  une  recufation  n'a  point  lieu  pour  au-? 
cune  lifte  de  Jurés  faute  d'y  avoir  inféré  un  Che- 
valier quand  un  Pair  efc  partie. 

Et  le  fujet,  dans  une  caufe  contre  le  Roi ,  peut 
rccufer  le  choix  des  Juiés;  comme  dans  les  op- 
positions à  une  «prétention  de  biens  réversibles  à 
la  couronne  ,  celui  qui  oppofe  peut  recufer  toute 
la  iidc  de  Jures  :  de  même  dans  un  cas  capital» 
l,  inft,  156. 
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Et  quand  un  fujet  peut  recufer  le  corps  de  Juré$ 
entier  pour  partialité ,  alors  le  Roi  comme  étant 
partie  peut  aufsi  recufer  pour  le  même  motif. 
1.  injî,  1 56. 

Le  corps  de  Jurés  récusé  par  les  deux  parties 
fera  renvoyé,  i.  inJl,  156. 

(  2  )  Recufation  du  choix  pour  faveur.  Celui 
qui  prendra  ce  moyen  de  recufation  doit  designer 
clairement  le  nom  de  celui  qui  Pa  fait ,  en  quel 
temps ,  le  tout  avec  certitude.  Cette  forte  de  re- 
cufation,  n'étant  point  une  recufation  principale, 
doit  être  laifsée  à  la  difcretion  &  confcience  de 
ceux  qui  font  pour  juger.  Comme  si  le  deman- 
deur ou  défendeur  étoit  tenancier  du  SherifF  ce  ne 
feroit  point  une  recufation  principale ,  mais  on 
pouroit  recufer  pour  faveur ,  &c  foumettre  le  cas 
à  la  décision  des  Examinateurs.  Ainsi  l'affinité  du 
fils  du  SherifF  &  de  la  fille  de  la  partie,  ou  quelque 
chofe  femblable  ,  n'eft  point  une  recufation  prin- 
cipale ,  mais  feulement  pour  faveur  ;  mais  si  le 
SherifF  épouîe  la  fille  d'une  des  parties,  ou  autre 
chofe  femblable,  ceci  (comme  on  Ta  déjà  dit) 
eft  une  recufation  principale,  i.  inJî»  156. 

Mais  dans  les  cas  où  le  Roi  eft  partie  ,  perfone 
ne  peut  recufer  le  choix  du  corps  de  Jurés  pour 
faveur  ;  car  eu  égard  à  fon  ferment  d'allégeance  , 
il  doit  plus  favorifer  le  Roi  :  mais  si  le  SherifF  étoit 
un  ferviteur  domeftique  du  Roi ,  alors  la  recufa- 
tion feroit  bonne,  i  inji.  156.  Il  femble  par  là 
qu'une  telle  recufation  n'eft  pas  valide ,  si  l'on  ne 
démontre  de  la  partialité  réelle  dans  le  Sheriff.  z. 
Haw,  419, 


aux  per- 

fones, 
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Mais  le  Roi  peur  recufer  le  choix  des  Jurés  pour 
faveur,  i .  injî.  T36. 
Q^iant      2.  La  recufation  quant  aux  perfones  eft  de  trois 
fortes. 

Recufa-  (  I  )  Peremptoirc.  Ainsi  défini ,  p-irce  qu'une 
re^ptoh-'e    P^^^^^"''^  P^"^  recufer  péremptoirement,   fur  fon 

aux  per-    Simple  vouloir,  fans  être  tenue  d'alléguer  aucune 

fones,  .  r 

^.  railon. 

Cette  recufation  peremptoire  n'eft  point  accordée 
au  Roi;  car  il  eft  enjoint  par  le  4,  flatut  de  33. 
Ed.  I.  que  celui  qui  au  nom  du  Koi  recufera  un 
Juré,  alléguera  fes  raifons,  &  on  s'enquerera  de  leur 
validité.  Ce  qui  s'étend  ,  tant  aux  caufes  cri  mi- 
ncies que  civiles.  Cependant  si  le  Roi  recufe  un 
Juré,  il  n'cft  pas  obligé  d'alléguer  aucune  raifon 
de  fa  recufation  ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  repafsé  la 
lifle ,  &  qu'il  paroifse  qu'il  ne  peut  y  avoir  un 
corps  de  Jurés  complet  fans  la  perfone  récusée.  Et 
si  le  défendeur,  pour  obliger  le  Roi,  à  alléguer 
feS  raiions,  recufe  le  reftc,  il  a  été  décidé,  que 
le  défendeur  fera  tenu  de  déduire  le  premier  toutes 
fes  recufations,  avant  que  le  Roi  foit  obligé  d'en 
donner  aucune.  2.  i/jre;.  413, 

Et  cette  .  recufation  peremptoire  n'eft  point  ac- 
cordée à  la  partie  contre  le  Roi  que  dans  le  cas 
de  trahifon  ou  de  félonie ,  en  faveur  de  la  vie. 
I.  in/î»  156. 

Mais  dans  le  cas  de  trahifon  ou  de  félonie,  le 
prifonier ,  par  la  loi  commune ,  pouvoit  recufer 
peremptoirernent  35  Jurés,  ce  qui  étoit  audefsous 
du  nombre  de  trois  corps  de  Jurés  ;  mais  par  le 
flatut  de  22,  i7,  8.C.  14.  f,  6.  le  nombre  a  été 
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réduit  à  20.  dans  les  cas  de  petite  trahifon,  meur- 
tre, &  félonie  ;  &  dans  le  cas  de  haute  trahifon 
ou  de  non-revelation  de  haute  trahifon  ,  ce  privi- 
lège fut  ôté  par  le  ftatut  de  33,  H.  8.  c.  23.  Mais 
la  loi  commune  fut  remife  en  force  dans  tous  les 
cas  de  trahifon  par  ceiui  de  i  &  2.  P.  &  M.  c.  10. 
&  par  là  le  prifbnier  aura  fa  recufation  peremptoire 
contre  35.  i.  infl.  156. 

Maii  le  ftatut  de  22.  H.  8.  c,  14.  qui  ôte  la  recu- 
fation peremptoire  au  defsus  de  20.  dans  tous  les 
cas  de  meurtre  &  d'autre  félonie  demeure  en  force. 
2.  H.  H.  269.  Mais  si  la  partie  recufe  au-defsus 
de  ce  nombre  ,  elle  ne  poura  obtenir  juge- 
ment de  mort,  fa  recufation  ne  fera  point  ad- 
mife  5  &  fon  procès  lui  fera  fait.  //.  FL  259.  2. 
i/.  77.270. 

(  2  )  Une  recufation  principale  quant  aux  per-  Recufa. 
Ibnes  :  quand  les  raifons  en  font  données  &  qu'elles 

1  A  cipale  q'i- 

font  trouvées  bonnes ,  fuffifent  d'elles- mêmes  ,  ant  aux 
fans  rien  laifser  à  la  décision  des  Examinateurs.  perfones. 

Les  caufes  de  recu(:ition  principale  quant  aux 
perfones ,  font  comme  les  fuivantes.  > 

Un  Pair  ne  doit  pas  erre  fermenté  comme  un 
Juré  5  il  peut  être  récusé  par  l'une  ou  l'autre, 
partie  ,  ou  peur  sppnrterun  writde  privilège  pour 
fa  décharge,  i.  inft,  156.2.  415. 

Défaut  d'  une  franche  tenurc  eft  une  bonne  raifon 
de  recufation  i,  infi,  156. 

De  même,  si  une  perfone  eft étrangère,  i.înjl, 

156. 

Si  le  Juré  n'a  pas  21  ans  accomplis ,  c'eft  une 
caufe  jufle  de  recuiation.  injl,  i^y. 
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Si  un  Juré  a  plus  de  70  ans ,  ou  s'il  efl:  malade  5 
ou  n'eft  pas  domicilié  dans  le  Comté ,  il  peut  de- 
mander un  writ  de  privilège  pour  fa  décharge  ; 
mais  s'il  eft  fommé  &  codiparoit,  il  ne  peut  plus 
être  récusé  par  la  partie  5  ni  s'excufer  de  fervir  , 
s'il  n Y  en  avoit  pas  afsez  fans  lui.  2.Haw,^iS. 

Si  le  Juré  eft  de  la  famille  ou  allié  à  Tune  des 
parti^^s ,  c'eft  une  recufation  principale  ;  ear  là  loi 
prefume  qu'un  allié  en  favorife  un  autre  au  détri- 
ment d'un  étranger;  &  queîqu'éloigné  que  foit 
Taffinité,  la  recufation  eft  bonne.  157, 
•  L'affinité  ou  l'alliance  par  mariage  eft  une  recu- 
fation principale ,  si  elle  exifte ,  ou  qu'il  en  foit 
îfsu  des  enfans  ;  autrement  ce  n'eft  que  pour 
faveur,  i.  injl.  157. 

Si  le  Juré  eft  parain  de  l'enfant  du  demandeur 
ou  défendeur ,  ou  eux  de  fon  enfant ,  cela  eft  re- 
gardé comme  un  bon  moyen  de  recufation  dans 
nos  auteurs,  1,  M  157» 

Si  le  Juré  a  partie  de  la  terre  qui  dépend  du 
même  titre  ,  c'eft  un  motif  de  recufation  princi- 
pale. I.  inji,  157. 

On  a  décidé  que  le  prifonier  avoit  une  bonne 
caufe  de  recufation  ,  contre  le  Juré  qui  auroit  dit 
par  avance  ,  que  la  partit;  étoit  coupjble  ,  ou  fera 
pendu  ,  ou  autre  chofe  femblablc.  2.  Haw.  418. 

Airisi  que  contre  un  Juré  qui  auroit  auparavant 
rendu  un  verdict  pour  la  même  caufe,  ou  fur  le 
inê.n^:  <it  e  ou  la  même  matière,  qUoiqu'entre 
d'autres  perfones.  ivjî.  1 57. 

On  peut  de  mêi^e  rccufer  quelqu'un  qui  auroit 
porté  un  indictmcnt  contre  le  demandeur  ou 

défendeur 
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défendeur  dans  une  même  caufe  ,  d'autant  qu'on 
peut  penfer  qu'il  ne  voudroit  pas  aller  contre  ion 
premier  ferment,  Lamh,  5 34. 

Et  si  un  grand  Juré  etoit  un  de  ceux  qui  a  * 
pafsé  rindiiftment  dans  la  même  caufe,  &  étoit 
nommé  pour  être  petit  Juré,  il  feroit  mis  à  l'a- 
mende s'il  ne  fé  recufoit  pas  lui  même.  2.  H.  if, 

309-  , 

Si  un  Juré  a  été  choisi  arbitre  par  le  demandeur 
bu  défendeur  dans  ia  même  caufe  ,  &  en  a  eu  con- 
hoifsance  ou  en  a  traité ,  c'eft  une  recuiatiori 
principale  ;  il  n'en  feroit  pas  de  même  s'il  avoit 
été  choisi  indiffé/emment  par  l'une  des  parties» 
I,  injî.  157. 

S'il  eft  Avocat  ,  au  fcrvîce  où  aux  gages  d'une 
des  parties ,  c'ell  un  des  principaux  moyens  de 
recufation,  i.wfl.i^j. 

De  même,  si  un  Juré,  avant  que  d'avoir  prêté 
ferment ,  s'informe  de  l'jfFaire ,  c'eft  line  caufe  de 
recufition.  2,H,Ji.^o6, 

Il  y  a  une  caufe  principale  de  recufation  contré 
quiconque  mange  &  boit  aux  dépens  de  i'une  oii 
l'autre  des  parties,  apiês  avoir  été  fommé.  i. 
inji.  Ï5J. 

Mais  ce  n'eft  point  un  moyen  principal  de-  re- 
cufation ,  contre  un  Juré ,  que  d'avoir  été  der- 
^nierement  traité  chez  celui  quipourfuir,  mais  c'en 
^èft  un  pour  faveur.  3.  Salk.  8i, 

Des  ^cfiiDns  intentées  par  un  Juré  contre  l'une 
des  parties ,  ou  par  l'une  ou  l'auti'e  partie  contre 
lé  Juré,  qui  impliquent  malice  ou  déplaisir  ,  font 
des  fujets  de  recufation  principale  ;  d'autres  adtions 
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qui  ne  feroient  point  intentées  dans  ces  vues ,  ne 
font  que  des  recufations  de  faveur,  i.  infi.  l^j. 
*  Dans  une  caufe  où  le  Curé  d'une  paroiik-  (ft 
partie,  &  qu'il  eft  queftion  du  droit  de  j'Lglife, 
il  y  a  un  motif  de  recufation  principale  contre  un 
Paîoifsien.  i.  inft.  157. 

Si  Tune  des  parties  g^gne  un  Juré,  &  lui  donne 
quelque  chofe  pour  avoir  un  verdiâ:  en  fa  faveur, 
c'eft  un  fujet  principal  de  recufa  ion  ;  mais  s-i  i'une 
ou  l'autre  des  parties  eng?ge  le  Jure  à  comparcître 
&  à  faire  fon  devoir  en  confcience,  il  n'y  a  aucun 
motif  de  rccufLUion,  il  eft  en  droit  de  le  faire. 
I,       1 57. 

Il  n'y  a  p?.s  de  recufation  principale  contre  un 
Juré  pour  être  compagnon  fervant  avec  Tune  des 
parties,  ce  n'eft  que  de  faveur,  i.  injl.  157. 

Si  un  Ju^é  eft  atteint  &  convaincu  de  trahifon 
ou  de  fe!onie ,  ou  si  pour  aucune  offenfe  qui 
mérite  la  mort  ou  la  perte  de  quelque  membre ,  - 
ou  accufation  pour  un  faux  verdidt  ou  un  fiux 
ferment  comme  témoin  ,  ou  pour  confpiration  à  la 
pourfuit^  du  Roi ,  ou  dans  aucune  procédure  foit 
à  la  pourfuite  du  Roi  ou  d'aucun   fujet  ;  ii  a 
été  condamné  au  pilori ,  à  être  attaché  à  une  cha- 
rette ,  ou  autre  chofe  iembîabie,  comme  à  erre 
Betri,  marq^aé ,  ou  à  recevoir  quelqu'autre  puni* 
tion  corporelle  qui  le  deshonore  ;    ces  chofes 
ainsi  que  d'autres  femblabies  font  des  caufes  prin- 
cipales de  recufation.  i .  inji*  158. 

Il  en  eft  de  même  d'un  homme  qui  auroit  été 
profcrit  dans  une  aâiion  pour  tranfgrefsions  ou 
dettes,  ou  autre  adion  quelconque,  car  il  eft  ^;f/^;r. 
Se  par  conséquent  f  oint  légal.  1.  i^Ji,  158, 
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•  Et  d'ancien*?  auteurs  dîP-rt  qu'un  excommunié 
ne  peut  [^as  être  Jur  j.  î  .  inf.  ,  1 58. 

3  Recufatîon  quant  aux  peiTones  pour  faveur. 
Ce  qui  n'a  lieu  queq  jap  ]  h  partie  ne  peut  avoir 
aucun  moyen  pri»icipai  de  recuraticn  ,^  mais  donne 
des  raifons  de  fiv'^'ur ,  qui  doivent  être  laifsées  à 
la  confcic^ce  &  dlfcré^ion  ds  ceux  qui  doivent  dé- 
terminer d'après  leur  témoignage  ,  si  la  perfone  eil 
favorable  ou  non.  Les  caufes  de  f  aveur  font  infi- 
nies ,  la  règle  de  la  loi  à  cet  égard  eft  que  la 
perfone  doit  être  'indifférente  avant  que  de  prête? 
ferment.  i./V^  157. 

//.  ^andla  recufaîion  d-nt  avoir  lieu > 

T.  Aucune  recufarioA  n'ed  reçue  quant  au  choix 
ou  aux  perf  )nes ,  que  lorfque  le  corps  de  Jurés 
entier  comparoit.  i.  Hazv  412. 

2.  Celui  qui  a  plusieurs  recufations  doix  les 
faire  rnuies  de  fuite,      injî,  158. 

3.  Si  un  Jure  étoit  récusé  par  une  partie  ,  & 
enfuite  trouvé  indifférent,  il  eft  afsez  temps  après 
pour  que  l'autre  partie  le  recufe.  i.  injî,  158, 

4.  Si  la  partie  a[)'ès  la  décision  légale  de  fa 
recufation  qir^nt  au  choix,  désire  recufer  aufsi 
quant  aux  perlones ,  il  doit  donner  fes  raifons  aufsi- 
Xot,  i.z^^.  158. 

5.  Si  un  Juré  qui  a  prêté  ferment  auparavant , 
eft  récusé,  la  partie  doit  en  donner  les  raifons 
aufsi-tôt ,  &  cette  raifon  doit  avoir  eu  lieu  depuis 
qu'il  a  prêté  ferment,  i.  injî,  158. 

6.  Quand  le  Roi  eft  partie ,  le  défendeur  qui 
recufe  pour  caufe,  doit  déduire  aufsi-tôt  fes  raifons. 
I»  InJî,  158, 


Recufa- 
tion cjuant 
aux  per' 
fones  pour 
faveur. 
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7.  Mais  si  un  Juré  eft  recufé  par  les  deux  partie?, 
&  qu'il  y  en  air  afsez  d'autres  fur  la  lifte  {ans  lui , 
il  n'y  a  pas  de  nécefsité  d'allcgver  les  motifs  de 
recufation  ,  à  moins  que  Tautre  partie  ne  recufe 
touts  peravall  Tr.  p.  pais.  143. 

8.  Si  une  perfone  ,  dans  le  cas  de  trahifon  ou 
de  félonie ,  recufe  pour  caufe ,  h  que  le  Juré  foit 
trouvé  indiffèrent  ,  il  peut  cependant  le  recufer 
péremptoirement,  i.  inft.  158. 

9.  Le  prifonier  doit  lui-même  faire  toutes  recu- 
fations  perempto.!res ,  même  dans  les  cas  où  il 
peut  avoir  un  Avocat,  2.  Hazv^  413. 

10.  La  rccufation  ,  qu-mt  au  choix  ,  doit  être 
par  écrit  (  c  )  mais  lorfqu'elle  eft  quant  aux  per- 


(  c  ^  Recufaîlon  quant  au  choix ,  pa^ce  que  le  She:  iff 
ejî  allié  d'une  des  parties  ;  Formule  de  Coke, 

Et  ce  jourd'hui-— ~font  comparus  ledit  A.  demandeur  & 
B.  défendeur  ,  par  leurs  Avocats  ,  les  Jurés  mis  fur  la  lifte, 
demanrîés  &  préfens  ,  fur  cela  ledit  B.  recufe  quant  au  choix 
de  ladite  lifte  ,  parce  que  ,  dit-il  ,  ladite  lifte  a  été  faite  par 
John  Zouch  ,  chevalier,  qui  eft  &  ctoit  SherifF  dudît  comté 
de  Derhv  dans  le  temps  qu'il  Ta  fait ,  &  que  ledit  SherifF eft: 
allié  à  John  Mancrs  (  le  demardeur  )  ;  comme  fuit  ,  le  fils 
de  George  Zouch  ,  Ecuyer  ,  fils  de  Jean  Zouch  ,  Chevalier, 
fils  de  Jean  Zouch  ,  Ecuyer  ,  fils  de  Guillaume  Lord  Zouch  , 
fils  d*Aîan  îjord  Zouch  ,  fils  de  Guillaume  Lord  Zouch  ,  fils 
6.*  Eli%ahette  fï]\e  de  Guillaume  hnrd  Roos  ^  pere  àe  Guillaume 
Lord  Roos  ,  pere  de  bornas  Lord  Roos  ,  pere  à*Eleonor  ^  m  ère 
de  George  ManerSy  chevalier,  pere  de  Thomas  comte  de  Rutland^ 
pere  dudit  Maners,  Ce  qu'il  eft  prer  de  juftifier  ;  c'cft: 

pourquoi  il  demande  jugement ,  &  que  ladite  lifte  foit  annul- 

Ice  ,  laquelle  recufation  a  été  trouvée  véritable  par  & 

p-ij.  examinateurs  ,  choisis  &  fermentes  à  cet  effet.  Que 

ladite  lifte  foit  çn  conséquence  annullée  &  rejettée.  Tr.  p, 
pais,  160, 
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fones ,  c'eft  en  peu  de  mots  par  recufatîon  ver- 
bale. '2r.  p,  pais,  lyi. 

IIL  Comment  la  recufatîon  doit  être  jugée. 

I.  La  recufatîon  de  celui  qui  recufe  le  premier 
fera  examinée  la  première,  ^r»  p. pals.  144. 

2  S'il  y  a  recufation  quant  su  choix,  la  ma- 
nière de  l'examen  en  eft  laifsé^^  à  la  difcretioa 
de  la  Cour  ;  quelquefois  il  eft  fait  par  deux  Co- 
roners  ,  Sr  d'autres  fois  par  deux  des  Jurés ,  avec 
cette  différence ,  que  si  la  recufation  eft  pour 
aiHnité  du  Sheriff ,  il  eft  plus  convenable'  qu'elle 
foit  examinée  par  deux  des  Jurés  fommés;  si  la 
recufation  eil  pour  partialité  ,  alors  par  deux  autres 
nommés  parla  Cour  pour  cet  effet.  2.  //. i7.  275. 

3.  Lorfque  la  recufation  eÛ  quant  aux  perfones, 
si  elle  efl  faite  avant  que  les  Jurés  ayent  pieté 
ferment ,  la  Cour  choisira  les  Examinateurs  ;  si 
deux  ont  prêté  ferment ,  ils  examineront ,  &  s'ils 
en  trouvent  un  indifférent ,  &  qu'il  prête  ferment, 
alors  celui-ci  conjointement  avec  les  deux  Exami- 
nateurs ,  en   ex:imineront  un  autre.  Et  s'ils  en 


Recufation  parce  qie  la  lifte  a  été  faite  au  désir 
de  la  partie. 

Et  fur  ce  ,  ledit  recnfe  quant  au  choix  de  Irdite 

lif^e  ,  parce  que  ,  dit-il  ,  ladite  lide  a  été  faite  par  un 
certain    J.    S.   Ecuyer  ,    dernièrement    Sheriff  du  Comté 

dç  fufdit  ,  à  la  nomination  dudit  8c  ^.n  fa  faveur  ; 

laquelle  recufation  efl  trouvtc  fondée  par  les  Examinateurs 
Jures. 

Four  les  autres  formes  de  recufation  (3  procédures  à  leur  cgarJ^ 
^o)  cz  Tr.  per  pais._  159— 1 84. 
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trouvent  un  autre  indifiFerent ,  &  qu'il  prête  fer- 
ment, alors  les  deux  Examinateurs  cefsent  ,  & 
]es  deux  qui  ont  prêté  ferment  comme  Jurés, 
examineront  le  refte.  Si  le  demandeur  en  recufe 
dix  &  le  défendeur  un  ,  &  que  le  douzième  prête 
ferment ,  comme  il  ne  peut  pas  y  avoir  qu'un 
Examinateur ,  on  lui  donnera  pour  Adjoints  un 
de  ceux  récusé  par  le  demandeur  ,  &  un  autre  par 
le  défendeur.  Finch.  112.  i,  injl.  158. 

4.  Le  ferment  de  Texaminateur  eft.  Fous  exa* 
minerez  bien  &  fiddement  si  A,  B.  (  le  Juré  reçu? é  ) 
eft  indiffèrent  vis-à-vis  les  parties  dans  l'affaire  en 
queftion  :  ainsi  Dieu  vous  garde.  ï.  Sa^L  152» 

5.  Si  le  motif  de  recufation  regarde  l'boncur  ou 
le  crédit  du  Juré ,  ii  ne  fera  pornt  examiné  fur 
fon  ferment.  Mais  il  le  fera  dans  tout  autre  cas 
pour  informer  les  examinateurs,  x.  inji,  158..  u 
Salk.  153. 

6.  Si  le  choix  eft  annullé  contre  le  Shfriff, 
l'ordre  de  venire  facias  juraîores  fera  adrefsé  aux 
Coroners  ;  si  c'eft  contre  un  des  Coroners ,  l'ordre 
fera  envoyé  aux  autres  ;  si  c'eft  contr'eux  tous  , 
alors  la  Cour  nommera  quelques  eleéleurs  (ainsi 
nommés  ah  eli^endo  )  contre  le  rapport  defquels  on 
ne  poura  recufer  quant  au  choix  ,  vu  qu'ils  étoient 
nommés  par  la  Cour  ;  mais  on  peut  recufer  quant 
auxperfones.  i.  injî.  158. 

I?""*  Comment  les  îijïes  peuDsnî  être  corrigées  par  la 
Cour  ^  fans  recufaHon* 

Outre  les  recufations  que  le  demandeur  ou  dé- 
fendeur peuvent  faire ,  il  eft  réglé  par  le  ftatùf 
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de  3.  H.  8  c.  12,  que  dans  les  cas  où  le  Roi  tïk 
partie  ,  les  Juges  d'alsifes  ou  de  paix ,  dans  leurs 
fefsions  peuvent  corriger  ies  liftes  de  Jurés  en  met- 
tant ou  ôtant ,  fuivant  leur  difcrction  ,  les  noms 
des  perfones,  &  que  si  le  SherifF  ne  fait  le  rapport 
de  la  lîfte  ainsi  corrigée  ,  il  fera  amendé  de;f.2o^ 
dont  moitié  au  Roi  &  moitié  à  celui  qui  pour- 
fuivra. 

Ceci  regarde  autant  les  grands  que  les  petits 
Jur«s.  2.  H,  H»  1^6, 

Il  s'enfuit  de  là ,  que  si  un  prifonier  efl  traduit 
pardevant  le  Juge  de  la  part  de  la  couronne ,  il 
eft  d'ufage  que  le  Juge  demande  un  Juré  au  Juge 
de  msl  prius ,  &  quand  le  Juré  eft  amené ,  le 
SherifF  en  fait  le  rapport  pardevant  le  Roi  &  le 
prifonier.  Ce  qui  eil  en  vertu  de  ce  liatut,  2.  //. 
H.  265. 

» 

F.  De  la  conduite  des  Jurés  en  donnant  leur  verdi ff. 

1.  Par  la  loi    Angleterre  ^  les  Jjrés  après  avoir  J"!"^» 

doivent 

entendu  les  témoignages  dans  1  affaire  ,  doivent  tre  gardés 

erre  gardés  enfemble  dans  quelqu'endroit  conve- 

^  ^      ^       ^      ^  ger  ni  boi- 

nabie  fans  marger  ni  boire  ,  fans  feu  ou  chandelle,  re. 
fai^s  parler  à  qui  que  ce  loit ,  à  moins  que  ce  ne 
foit  au  Baiili ,  &  feulement  pour  lui  dire  qu'ils 
Ibnt  d'accord,  i.  inft,  227. 

2.  Et  le  Bailli  doit  faire  ferment  qu'il  les  gardera  ^^^[^ 
enlemble.,  &  qu'il  nefouffrira  perfone  le.ur  parler»  p^ur 

3.  Si  les  Jurés  après  avoir  entendu  les  témoi-  ^  manger 
gnagesà  la  barre  mangent  ou  boivent  à  leur  frais 
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&  dépens  ,  foit  avant  ou  après  être  tombé  d'accord 
fur  leur  verdiâ: ,  ils  pourront  être  mis  à  l'amende, 
mais  cela  nannulkra  pas  leur  verdiâ;  ;  mais  si  avant 
que  d'être  convenu  de  leur  verdiâ:  ils  mangent  & 
boivent  aux  dépens  du  demandeur,  &  que  le 
verdiâ:  foit  en  fa  faveur  il  fera  nul  ;  mais  s'il  étoit 
en  faveur  du  dcfendeur  il  ne  feroir  point  nul , 
ainsi  du  contraire.  Mais  si  après  avoir  tombé  d'ac- 
cord fur  leur  verdiâ:  ils  mangent  &  boivent  aux 
dépens  de  celui  en  faveur  de  qui  ils  l'ont  rendu  ^ 
cela  ne  i'annullera  pas.  i.  inft  227. 
Dms  4.  Mais  ils  peuvent  manger  &  boire  avec  la 
Uspeuvent  permifsion  des  Juges  ;  comme  lorfque  quelqu'un 
manger  ou  des  Jurés  tombe  malade  avant  qu'ils  foient  d'accord 
fur  leur  verdiâ: ,  alors  avec  la  permifsion  des  Juges 
il  peut  manger  ou  boire,  &  avoir  toute  auire 
chofe  dont  lui  &  fes  compagnons  peuvent  avoir 
befoin  à  leurs  propres  frais ,  ou  aux  dépens  des 
parties  indifféremment ,  s'ils  en  conviennent  ;  Ss 
s'ils  ne  s'accordent  pas  ,  les  Juges  dans  ce  casi 
peuvent  fouffrîr  que  les  Jurés  ayent  à  manger  8c 
à  b  >ire  pour  un  temps  ,  pour  voir  s'ils  tomberont 
d'accord,  jpr.  êc^*/.  138. 
Peuvent      5-  Après  leur  départ  ils  peuvetit  désirer  enten- 

examiner  nouvtau  quelqu'un  des  témoins ,  ce  qui 

les  temo-  ^1  ?  n 

ins  de  re-   leur  lera  accordé  pourvu  toutefois  q'i'il  rende^  té- 
chef,         moignage  en  pleine  Cour.  Ils  peuvent  aufsi  avoir 
envie  de  faire  des  queftions  à  la  Cour  pour  leur 
fatisfaiâ:on  ,  ce  qui  leur  fera  accordé,  pourvu  que 
ce  foit  en  pleine  Cour.  2.  H,  H,  296, 


Mai» 
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6.  Maïs  si  le  demandeur  ,  après  que  les  preuves  Hsnepeu- 

T    ^      r       I     '      »     1  vent  en- 

font  données  &  que  les  Jures   lont  lortiS  de  la  rendre  de 


ternoîena- 


Cour,  ou  quelqu'un   pour  lui,  donne  quelque 

'  V         1     >       j  qu'en 

lettre  de  h  part  du  demandeur  a  quelqu  un  des  Cour. 

Jures  ,  ou  quelque  preuve  ou  écrit  concernant  i 

faire  en  quellion  ^ .  qui  n'aurolt  point  été  produit 

au  procès  ,  'ceci  annuliera  le  veriid:  ,  s'il  eft  en 

faveur  du  demandeur ,  mais  non  pas  s'il  eft  en 

faveur  du  défendeur  &  ainsi  du  contraire.  Mais 

si  les  Jurés  pi-ennent  quelque  écrit  point  cacheté, 

qui  auroit  été  donné  comme  preuve  en  pleine 

Cour,  cela  n'annullera point  leurverdiâ:  quoiqu'ils 

ne  l'euisent  pas  emporté  eux-mêmes,  i.  tnjî,  T.i'j» 

7.  Les  Jurés  ayant  prêté  ferment  &  pris  con-  Ilsnepëu- 
•  r  Ai  «1  A        vent  pas 

noifsance  d  un  cas  capital  ,  ne  peuvent  pas  être  ^rre  ren- 

déchargés  (  fans  le  cbnfeniem.enr  du  prifoçiier  ^  juf-  voyésqu'- 

q  l'a  ce  qu'ils  ayent  donné  leur  verdîâ:.  2.  'iczvk  t^rd^cl^^ 

439  Fojl,  11»  Cas  de  Sire  jean  Wedderhourn,  rendu. 

Et  il  ne  peut  y  avoir  défaut  de  la  part  du  Roi, 

d'autant  qu'au  jugement  de  la  loi  il  eft  toujours 

préfent  en  Cour,  i.infî,  221.   .  ,  I|s  peu- 

A  ;  vent  ère 

8.  Si  les  Jurés  àxkux  qu'ils  font  d'accord  ,  &  mis  à  Ta- 

qu'après  leur  avoir  demandé  qui  parlera  pour  eux,  p^^^r^^^ire 
ilsdifentque  c'ed  leur  président,  &  qu'aptè'>  une  quMs  font 

,  1     •   r  •         1  r  •  d'accord 

plus  ample  intormauon  ils  ne  le  trouvent  p'Mnt  q,  ^nd  'Is 
d'accord  ,  ils  peuvent  être  amev.dés  2,  H*  H,  309.  '® 

pas, 

9.  Si  les  Jurés  tirent  au  fort  pour  l'.^ur  verdict,  Tirant  au 
îl  fera^  reietté  ,  &  ils  feront  mis  à  l'amende  pour  ^^""^  P  "'^ 
me')ris.  3.  A-^.  005  2.  Lev.  140.  205.  2.  Jones  83.  aia, 

M.  3  2.  G.  Haie  &  Ccve.  Les  Jurés  ayant  palsé 
la  nuit  convinrent  le  matin  de  mettre  deux  "  apiers 
dans  un  chapeau  j  marqués  demandeur  &  défendeur , 

K 
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&  de  tirer  ainsi  au  fort;  le  demander  fut  tiré  'k.  ils 
donnèrent  leur  verdidt  en  fa  faveur,  ce  qui  p-ir 
hafard  ce  trouva  être  conf  )r>-ne  au  témoignape  & 
à  l'opinion  du  Juge.  Sur  moiion  pour  .  ne  nou- 
velie  procédure  ,  on  convint  que  le  verdid:  devoit 
être  rejette;  mais  la  queflion  étoir  de  favoir  si  le 
défendeur  p-iveroic  ies  frais  ;  la  Cour  penchoit  à 
accorder  les  frais  au  dem  andeur,  le  comparant  3u 
cas  d'un  verdiâ:  contre  i'évidence  ;  cependant  à  la 
fin  on  convint  que  l'on  atrendioit  l'événement  de 
la  nouvelle  procédure  pour  les  frais.  Str.  642. 
Rendant       10.  Les  JurcS  peuvent  donner  un  verdidt  fans 
fans'?ém-  ^1^^^^^^  ies  témoins ,  quand  eux  mêmes  ont  con- 
oinages.     noifsance  du  fait.  Tr*     pals  1^1  ().  \,vm>  67. 

Un  Juré  il.  Cependant  s'ils  rendent  un  verdidt  d*aprè$ 
témoinf^^  leur  propre  connoifsance ,  ils  doivent  en  avertir 
la  Cour  ;  mais  ils  peuvent  prêter  ferment  en  qua- 
lité de  témoins  ;  &  la  meilleure  méthode  e(i  de 
prévenir  la  Cour,  avant  de  prêter  ferment,  que 
l'en  eft  témoin,  i.  Salk.^o^. 

Car  il  efl  certainement  dangereux  de  recevoir 
un  verdidt  contre  les  preuves  données  ,  fur  la 
fupposirion  que  quelqu'un  des  Jurés  étoit  mirux 
informé  ,  ou  d'après  l'information  privée  de  quel- 
que Juré  envers  les  autres,  lorfqu'il  ne  peur  pas 
être  contre  qucftioné  par  les  parties-  Ti\p,païs  209. 

12.  Lorfqu'ils  font  d'accord,  ils  peuvent  dans 
les  caufeS  de  partie  à  partie  ,  si  la  Cour  av  ^it 
levé  le  siège ,  donner  un  verdidt  privé  pardevant  - 
un  des  Juges  de  la  Cour  ;  ap.ès  quoi  ils  peuvent 
manger  &  boire,  &  le  jour  fuivant  au  matin  ,  ils 
peuvent  en  pleine  Cour  affirmer  ou  changer  leur 


Verdia 
privé. 
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verdiâ:  privé;  &  celui  qu'ils  remettront  en  Cour 
fera  valable,  i  hift,  ii'j* 

Mais  dans  des  cas  cai>ira*jx  où  il  s'jgit  de  la 
vie  ou  de  quelque  membre  ,  les  Jurés  ne  peuvent 
donner  de  verdict  privé  ,  il  faut  qu'ils  le  donnent 
publiquement  en  Cour  i./;//^.  227. 

13.  Dan^  toutes  caufes  &  adlions  ,  les  Jurés  Verdia 

^      ^   ^       -  .     -  fpecial, 
peuvent  donner  un  verd'cr  ,  loit  gênerai  loit  ips- 

cid,  ran  pour  le  criminel  que  pour  le  civil;  ^ 

la  Cour  doit  recevoir  un  verdict  fpecial  s'il  ell  per* 

tintrnt  au  point  en queOion.  3.  ScilL^J^^ 

Par  exemple,  si  quelqu'un  étoit  pourfuivi  par 

indidmint  pour  grand  larcin,  c'eft- à-dire  ,  pour 

av.îir  volé  dt-s  effets  au-defsus  de  la  valeur  "de  iid, 

les  Jurés  peuvent  dirent  fpecialement ,  qu'il  eft 

coupable ,  mais   que  les  effets  ne  font  pas  au- 

defsus  de  la  valeur  de  iid.  dans  lequel  cas  il  ne 

fera  jugé  que  pour  petit  larcin,  i,  Hazv»  95. 

14.  Les  Jurés  doivent  décider  du  fait ,  &  les  Les  juréa 
Juges  doivent  juger  félon  la  loi  portée  fur  ce  fait,  p^iî^t'^dé- 

'I.  /Vy/.  226.  ci^erdela 

loi  ,  mais 

Cependant  s'ils  veulent  prononcer  félon  la  loi  du  fliit. 
fur  TafFaire  en  queftion  ils  le  peuvent;  mais  c'eit 
dangereux,  car  sMs  fe  trompent  fur  la  loi  ils 
courent  le  riique  d*ê  re  pourfuivis  par  attaint  ;  c'eft 
pourquoi  le  moyen  le  plus  certain  eft  de  trouver  le 
fait  fpecial  quand  le  cas  eft  douteux,  i.  tnft.  228. 

Mais  si  Tes  Jurés  prononcent  d'après  la  direâ:icn 
du  Juge  en  fait  de  loi ,  ils  ne  feront  point  fujets  à 
être  pourfuivis  par  attaint ,  quoi  que  le  Juge  le  Toit 
trompé.  L.  Ray  m.  470. 
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le^r*"!!"'       15.  lî  a  été  décidé  que  si  les  Jurés  acquittent  un 


ver 


diclcontre  prifonier  d*un  ind:d:ment  pour  félonie  contre  une 
1  evidcLce  nianif^fte  évide  nce  ,  la  Cour  peut ,  PiVant  que  le 
verdid:  foit  enrcgiftré,  mais  non  pas  après,  les 
renvoyer  de  nouveau  considérer  le  cas  ;  mais  ceci 
paroit  cruel  à  plusieurs ,  &  il  ne  paroit  pas  depuis 
quelques  années  que  ceci  ait  été  pratiqué  aufsi 
fou  vent  qu'anciénement,   Nonobftant  cela  il  eft 
décidé  que  la  Cour  ne  peut  pns  rejetter  un  verd'dt 
qui  décharge  le  défendeur  d'une  pourfuite  propre- 
ment ciiminelle ,  comme  il  paroit  qu'elle  le  peut 
pour  un  verdidt  qui  le  convaincroit ,  &  qui  feroit 
rendu  contre  l'évidence  &  diredion  du  Juge,  ou 
pour  tout  autre  verdiâ:  en   railbn  de  quelque 
defedluosité  dans  la  procédure.  2.  Hazv  442. 
Chan-       16.  Après  que  le  verdiâ:  eft  enregiftré ,  les 
verdia^"^  Jurés  ne  peuvent  plus  le  changer  ;  mais  avant  qu'il 
le  foit  ils  peuvent  le  changer ,  &  celui  qui  fera 
enregiftré  fera  valide,  i.  înjî,  iiy. 
VerdicTt       ly.  Un  vcrdlâ:  donnant  un  fait  impofsibîe  ne 

trouvant      y  .  ,       •  ^         ^  -ij  1 

une  im-    ^^^^  poitit  nul ,  SI  en  même  temps  il  donne  la 
pofsibilité   fubllance  de  Tindicftment  ;  mais  le  furplus  fera 
rejette.  I.  Hawk.  77. 
Jufqu'à  Un  verdiâ:  ne  fera  pas  pris  aufsi  ftriâement 

Sn^vmiia  que  les  plaidoyers  ;  mais  on  doit  toujours  donner 
doit   être      fubftance  de  la  chofe  en  queftion.  2/Saïk.  ciyi, 

pris  ftric-         .  .  .  ^  ^'-^ 

tement.         19.  On  dit,  que  si  les  Jurés  ne  s'accordent  pas 
Lorfqu'ils   avant  que  les  Juges  ,  pour  vuider  les  prifons,  par» 
deiupas.    ^^^'^^  P^^^       ^"^^^  comte,  le  Shenft  doit  les 
faire  fuivre  en  voiture  ,  k  les  Juges  recevront  & 
enregiilreront  leur  verdiâ  dans  un  a'Ure  comté, 
£•-0  //.  fL  297.  Ir.p. pals.  274^  285.  I.  vent*  97, 
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Mais  si  le  cas  arrivoit  que  les  Jurés  ne  pufsent 
pas  abfolument  s'accorder  ,  comme  si  un  des  Jurés 
favoit  en  fon  ame  &  confcience  que  la  cbnfe  que 
les  autres  J  jrés  affirment  être  vraje  ,  eft  faufse  ,  & 
qu'il  ne  veuille  pas  donner  un  faux  verdict ,  & 
que  les  Juges  en  fjient  convaincus  ci'ap'^ès  un 
examen  ;  ils  peuvent  i  à  ce  qu'il  femble  )  dans  ce 
cas  pafser  tel  ordre  à  cer  égard  qu'ils  penferont , 
fuivant  leur  jugement ,  être  conforme  à  la  raifon 
&  à  la  confcience  ,  en  accordant  une  nouvelle 
procédure  ou  quelqu'autre  chofe ,  qu'ils  croiront 
le  plus  à  propos  à  leur  dîfcrétic>n ,  comme  ils 
peuvent  faire  dans  le  cas  où  •  un  des  Jurés  meurt 
avant  le  verdiét.  Dr.  &  S/ud.  158.  ^ 

M.  4.  G.  3  le  Roi  &  Gould.  Le  défendeur  éfoît 
pourfuivi  par  indiâiment  pour  meurtre.  Les  Jurés 
avoient' prêtés  ferment  &  entendu  partie  des  té- 
mo'.gnages ,  mais  avant  que  le  procès  fût  fini , 
un  des  Jurés  fe  trouva  malade ,  fortit  de  la  Cour 
avec  permifsion  du  Juge ,  &  mourut  peu  de 
temps  aprè'.  Le  Juge  doutant  qu'il  pût  faire 
prêter  ferment  à  un  autre  corps  de  Jurés ,  con- 
gédia les  onze  ,  &  laifsa  le  criminel  en  prifon. 
Il  fut  fait  une  motion  à  la  Cour  pour  un  wric 
d'Habeas  co- pus  pour  amener  le  prifonier  afin  qu'il 
fût  déchargé  ,  fon  procès  lui  ayant  été  fait  une 
foi-î.  Etant  un  cas  nouveau  ,  la  Cour  dit  qu'elle  en 
confulteroit  avec  les  autres  Juges  ;  ils  décidèrent 
unanimement  que  le  procès  pouvoir  êrre  fsiit  au 
prifonier  aux  prochaines  afsifcs ,  ou  que  le  Juge 
àuroit  pu  faire  prêter  immédiatement  ferment  à  un 
nouveau  corps  de  Jurés. 
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FL  Indemnité  &  punition  des  Jurés* 

Menacer  j  Si  un  homme  afsailli  ou  menace  un  Juré  , 
un  Jure, 

pour  donner  un  verdiél  contre  lui ,  il  peut  être 

fortement  puni  par  amende  &  emprifonement  ;  & 

s'il  le  frappe  en  Cour ,  en  préfence  du  Juge  des 

afsifcs ,  il  perdra  la  main  &  fes   effets ,  &  le 

produit  de  fes  terres  pour  la  vie  ,  &  fera  condamné 

à  un  emprifonement  perpétuel,  i.  Hazvk.  57  ,  58. 

Un  Juré       2.  Lorfque  plus  d'une  des  psrfones  qui  ont  é^.é 

qui  ne     fommées  pour  fervir  de  Jurés  comoaroifsent ,  mais 

comparoit  '  -  ' 

pas.  qu'il  n'y  en  a  pas  un  nomb  e  luffifant  pour  faire 

l'enquête ,  &  que  quelques  autres  viennent  à  la 
vue  de  la  Cour  ,  ou  dans  la  même  ville  où  la  Cour 
fe  tient ,  &  refufent  de  venir  en  Cour  prêter  fer- 
ment ;  fur  preuve  de  ce  fait ,  la  Cour  peut ,  à 
la  prière  de  la  partie,  ordonner  aux  Jurés  prélens, 
de  s'enquérir  du  revenu  annuel  des  terres  des 
contrevenans ,  &  Tenquête  faite  ,  elle  peut  ou  les 
fommer  de  comparoîrre ,  foqs  peine  d'être  con- 
damné à  la  fomme  que  leurs  terres  rapportent  an- 
nuellement ou  à  une  moindre ,  ou  leur  impofer 
une  amende  d'une  fembiable  fomme ,  fans  autre 
forme  de  procédure. 

Mais  il  femble  que  ledit  Juré  ne  peut  perdre 
que.  les  frais  du  défaut ,  &  non  pas  le  revenu 
d'une  année  de  fes  biens  ,  à  moins  que  la  partie  ne 
le  demande  :  mais  on  dit  qu'un  Juré  qui  feroit 
défaut  après  avoir  comparu ,  feroit  fujet  à  avoir 
Je  revenu  d'une  année  de  fes  terres  confifqué  ,  fbit 
que  la  partie  le  requiert  ou  non  ;  parce  que  fon 
mépris  efl  manifcûé  à  la  Cour  par  fon  propre 
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rcgîflre  :  cependant  la  Cour  même  dans  ce  cas 
n'impofera  quelquefois  qu'une  fomme  médiocre 
par  difcretion.  Il  femble  aufsi  qu*un  Juré  qui  faic 
défaut  fans  jamais  venir  dans  la  ville  où  fe  tient 
la  Cour ,  peut  être  fujet  à  perdre  les  frais  ou  une 
fomme  ,  mais  non  pas  une  am.ende.  2.  Haw-  146. 

Et  par  le  flatut  de  3.  G.  2.  c.  25.  f.  3., dans  les 
caufes  de  nhi  prîus  toute  perfone  dont  le  nom 
fera  tiré  &  qui  ne  comparoîtra  pas ,  après  avoir 
été  apellée  trois  fois ,  fera  condamnée  à  pas  plus  de 
£,^.  ni  moins  de  40/.  fur  ferment  qu'elle  a  été 
fommée  légalement  ;  à  moins  que  l'on  ne  prouve 
quelque  caufe  raifon^bie  d'abfence  fous  ferment  ou 
afiidavit ,  à  la  fatisfadiion  du  Juge, 

3.  Si  les  grands  Jurés  aux  afsiies  ou  fefsions  ne  Quand  les 
veulent  pas  trouver  bill ,  la  Cour  peut  nommer  fés^^peu- 
d'autres  Jurés  r  par  le  ûatut  de  3.  H.  7.  c.  i.)  vent  être 

,  ;  ^  ^  .  .      ,  amendes 

pour  S  enquérir  d^  leur  Silence ,  &  enfuite  les  pour  ne 

mettre  à  l'amende  ;  mais  il  femble   que  la  loi  vouloir 

^    ^  pomttrou- 
n'autorife  point  d'autre   manière  d'impofer  une  ver  bill. 

amende  fur  les  gririds  Jurés  :  car  le  privilège  d'un 

Anglais  eft  que  fa  vie  ne  fera  pas  mife  en  danger 

fans  un  prefentment  ou  indiâiment  légal,  &  ce 

ne  feroit  qu'une  foible  fureté  ou  fauve-garde,  si 

un  Juge  à  Paix  ou  d'afiifes  pouvoir  faire  repré- 

fenter  aux  grands  Jurés  ce  qui  lui  plairoit ,  ou  les 

mettre  à  l'amende.  2.  i/. //.  160,  i. 

4.  Si  un  Juré  prend  quelque  chofe  de  l'une  des  Un  Juré 
parties  pour  rendre  fon  verdiâ:,  il  fera,  fur  con-  pr^fe^T" 
viâ:ion  par  bill  ou  plainte  pardevant  la  Cour  où 

le  verdiâ:  pafsera ,  condamné  à  dix  fois  plus  qu'il 
n'aura  reçu  ^  moitié  au  Roi  &  moitié  à  celui  qui 
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pourfuivra.  5  Edw>  3.^.  10.  34.  Ed,  3.  c.  8.  38. 
Ed.  3.^  I  c  12. 

j.  Il  paroit  être  certain  ,  que  perforre  n'eftfujet 
à  aucune  pourCuite  en  raifon  d'un  verdid:  rendu 
dans  une  aff  aire  criminelle  ,  foit  comme  grand  eu 
petit  Juré;  car  comme  la  fureté  de  l'innocent  &  la 
punition  du  coupable  dépei.dcnt  entièrement  des 
bonnes  h  droites  procédures  des  Jures ,  il  eft  de 
la  dtmiere  conséquence  ,  qu'ils  foienr  aufsi  peu  que 
P'  >rsible  fournis  à  l'influence  de  qudque  pafsion  que 
ce  loit  :  &  en  conséquence,  de  peur  quMs  ne  foient 
préocupés  de  la  crainte' d'être  tourmentés  dun 
fâcheux  procès  en  {ui\  ant  les  impulsions  dé  leur 
confcience  ,  la  loi  ne  laifse  aucune  pofsibilité  d'une 
femblable  pourfuite.  Et  quant  à  i'objtdtion  que 
les  Jurés  peuvent  être  pourfuivis  \)2iV  attaint  pour  un 
faux  ^erdiâ:  dans  ur,e  caufe  civile,  &  qu'il  y  a 
autant  de  raifon  pour  qu'i'^s  puifsent  i'êrre  dans  une 
caufe  criminelle  ;  on  peut  répondre  à  ceci  qu'en 
accordant  un  attaint  dans  une  caufe  civile  il  n'y  a 
que  le  bien  mis  en  queftion  une  féconde  fois,  ^ 
non  pas  la  liberté  ou  la  vie.  Huzv»  191.  L. 

6«  Mais  lorfque  les  Jurés  rendent  un  faux  verdid: 
fur  un  cas  débattu  dans  aucune  Cour  à  regiîlre  ,  & 
qu'il  V  !  jugement  ,  en  conséquence  la  partie  grevée 
peut  avoir  fon  writ  u'^attaint  dans  la  Cour  du 
Banc  du-'voi  ou  des  Plaidoyers  Communs,  fur 
qu')i  24  des  meil'eurs  hommes  du  Comté  fer  ont 
Juré?  pwur  ouir  le  ivê  iie  témoignage  q'Ji  a  été 
reoHu  aux  !>eti(s  Juié3  ,  &  autant  qu'il  peut  fervir 
à  la  corfi'-matîon  du  veidéi,  &  rien  contre.  Et 
si  ces  24  iiommes  qui  font  apellés  grands  Jurés  ^ 

trouvent 
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trouvent  que  c'eft  un  faux  veidiâ;  ,,  alors  s'enfuît 
ce  terrible  jugement  contre  les  petits  Jurés  fuivant 
îa  loi  commune.  Qui  cft  que  la  partie  fera  si  infâme 
qu'elle  ne  pourra  jamais  fervir  de  témoin  ou  de 
Juré.  Ses  biens  meubles  feront  corfirqués  ;  fest 
terres  &  tenemens  mis  fous  îa  main  du  Roi  ;  fa 
femme  &  fes  enfans,  chafsés  de  chez  eux  ;  feS 
maîfo  15  démolies  ;  fes  arbres  arrachés  ;  fes  prairies 
]abourée§  ,  &  fon  corps  emprifoné.  Et  voyant  què 
toute  adtion  réelle  ,  perfonele  &  mixte  dépendoit 
du  ferment  de  12  hommes,  la  prudente  antiquiré 
leur  a  infligé  une  punition  étrange  &  fevere  ,  s'ils 
étoient  atteints  de  parjure,   i.  i?:Ji.  294.  B.ead.jur» 

Mais  adluélement  pnr  !e  ÛL.rut  de  25.  K.  8.  c, 
3.  La  féverité  de  cette  punition  ed  modérée  s*  le 
writ  é^attaint  eft  fondé  fur  ce  ft^^ut  ;  cependant 
la  partie  grevée  peut  à  r)n  choix  pourfuivre  un 
writ  cï^aîtû'nf  d'ripiês  ce  ftatut  ou  la  loi  commune. 
Tr»  p,  pais.  222. 

Cette  forme  de  procéder  ne  paroit  plus  en  ufagé 
aujourd'hui  ,  h  au  lieu  iVattaini  on  fait  ordinaire- 
ment des  motions  pour  que  la  caufe  foit  entendue 
de  nouveau  ,  lorfqje  le  vcdiâ:  cfl  contre  i'cvi- 
dence,  Wood  ^'.4.  r.  4  ^,  BlackJI. '^Sg, 

Mais  il  ne  prut  y  avoir  de  revisionpour  ou  con- 
tre le  Roi.      p.  pais  210. 

7.  Il  paroit  fuivant  l'opinion  générale  des  an-  S'ils  peu: 

ciens  auteurs  , 'que  ks  Jurés  ne  peuvent  être  pour-  ""^"^  /.^'^ 
.   .  '  i  ^  amendes 

fuivis  pour  un  faux  verdiâ:  que  par  atfaini ,  &  il  pour  Lui 
fen:ible  qu'il  y  ait  peu  d'anciens  exemples  de  la  ^^'^^^t 
punition    foit  de  grands  ou  petits  Jurés  peur  avoir 
feulement  donné  un  verdiâ:  contre  l'évidence  ou 
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la  dîreétioiî  de  la  Cour ,  dans  une  affaire  capitale 
ou  civile.  2.  Haiv.  147. 

Et  ks  Parlemens  en  differens  temps  ont  décidé 
qu'amender  &  emprifoncr  les  Jurés  ponr  donner 
leur  verdiâ: ,  étoit  une  innovation  illégde  &  ar- 
bitraire dont  les  conséquences  étoient  dangf  reuf:S 
pour  le  gouvernement ,  la  vie  h  liberté  des  fujets. 
2.  Kcb.  180.  Read.jur, 

Dans  l'affaire  de  Bii/Jjel ,  tous  les  Juges  ,  d':îprès 
une  conférence  enfembie  ,  décidèrent  qu'un  Juré  ne 
peut  pas  être  ^mendé  pour  opiner  contre  révidençe, 
quand  un  anaînt  peut  avoir  lieu  ;  h  quand  il  ne  peut 
avoir  lieu  ,       Faughan  s'exprime  ainsi.  Jeptnfe 
jl^oï  été  convaincu  ,  [oit  (T après   autorité  oujugcmert  de 
la  loi  que  la  Cour  ne  peut  pas  ?  Jans  rifque ,  a>hender 
m  Juré  futvant  la  loi  commune.  Et  une  des  renions 
cft  que  ,  le  Juge  ne  peut  pas  favair  fur  q 
fondement  les  Jurés  ont  donné  leur  verdidt  ;  d'au- 
tant qu'ils  peuvent  avoir  d'autres  preuves  que 
celles  qui  font  fournies  en  Cour;  ils  font  du  voi- 
sinage,  &  le  Juge  eft  étranger  ;  ils  peuvent  favoir 
par  eux  mêmes  que  les  témoins  ne  dîfent  pas  la 
vérité  ,  ce  que  le  Juge  peur  ignorer  ;  ils  peuvent 
être  informés  que  les  témoins  font  marqués  &  in- 
fâmes ,  ce  qui  peut  êire  ignoré  des  parties  ou  de 
la  Cour.  Et  si  les  Jures  ne  lavoient  que  ce  qu'ils 
ont  entendu  en  Cour ,  &  que  le  Juge  en  fût 
autant  qu'eux,  ils  pourroienr  cependant  tirer  des 
conclusions  différentes  comme  font  fouvent  deux 
Juges;  &  comme  il  feroit  étrange  &  ridicule  de 
punir  un  Juge  pour  n'être  pà^  de  l'opinion  &  du 
fentiment  d'un  autre ,  ce  feroit  encore  pire  pour 
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des  Jurés  qui  font  juges  du  fait ,  d*être  punis 
pour  n'avoir  pis  fuivis  la  diredion  de  celui  qui 
n'en  doit  pas  juger.  Tr  p  pais,  225.  L.  Fai-'gh,  135. 

Et  pour  dire  la  vérité,  dit  le  Lord  Haie  ^  Qt 
feroit  le  cas  le  [)'us  malheureux  qui  pouroit  arri- 
ver au  Juge,  s'il  devoit  à  fon' rifque  ,  prendre 
fnj'  lui  la  faute  ou  l'innocence  du  pafonier  ;  &  si 
roj)inion  dujuged  )it  régler  le  f dit  ,  le  jugement 
p^r  Juré  devient  inuri  e.  2.  3  5. 

M.?.Ls  que  doit-on  faire  si  des  Jurés  donnent  un 
verdid  contre  toute  raiîon  ,  convaincant  ou  dé- 
ch  :rge:inc  une  perfone  pourfuivie  par  indidment 
pour  félonie  ?  Si  les  Jurés  convainquent  un  homme 
c  >ntr  :  ou  feins  évidence  h  contre  la  diredion  de 
la  Cv;ur ,  elle  peut  lui  donner  du  répit  avant  le 
jup-ement,  en  avifer  le  Roi,  h  certifier  pour  fon 
pardon  .  si  les  Jurés  i'acquiitent  de  la  même  ma- 
nière ,  la  Cour  peut  les  renvoyer  (  comme  dans 
les  cas  précédens  )  pour  mieux  réfléchir ,  avant 
que  leur  verdid  foit  enregiftré  ;  mais  s'ils  font 
décisifs  &  s'en  tiennent  à  leur  verdid  ,  la  Cour 
doit  le  recevoir  &  i'enregiftrer.  2.  H,  H»  309,  3 10. 
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IES  cha-^itres,  arrêt  &  warrant^  Çontxntnûon 
^  de  l'office  d'un  Connétable  dans  l'exécution 
des  virarrants  ,  &  les  autres  particularités  de  fon 
devoir  peuvent  de  même  fe'  trouver  dans  les  cha- 
pitres refp?difs  de  cet  ouvrage.  Celui-ci  ne  trai- 
tant que  de  l'office  d'un  Connétable  en  générai. 
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7.  De  l^antîquifé'  &  origine  des  Connétables, 

IL        fera  Connétable. 

m.  Co  nmenî  t  hoisi  fermenté, 

ÏV.  Son  pouvoir  comme  cnniervateur  àt  la  paix» 

Son  devoir  comme  Officier  fubordoné  aux  Juges  à 
Paix, 

VL  Son  indemnité  & prote^ion  dans  fon  office, 

VII  De  fès  émolumens. 

FUI.  De  Jes  comptes  &  démifsion  de  Jon  office, 

h  De  ^anticprïité  &  origine  des  Connétables, 

Antiquité  I.  Les  difFercns  noms  de  grands  Connétables^ 
ou  Connétables  de  Cantons,  divisions,  fubdivi- 

-en  général  sions ,  centuries  &  franchifes  ;  &  !es  diverfes  déno- 
minations de  petits  Connétables  ,  d  zenicrs  ,  chefs 
de  bourgs,  villages,  cantons,  principaux  ga- 
rants, &  tous  autres  (s'il  y  en  a  aucun  )  qui 
dénotent  dans  les  villes,  paroifses  ,  villages, 
dizaines ,  ou  bourgs ,  ne  font  en  effet  que  de 
deux  fortes,  c'.Hl-à  dire.  Connétables  &  Chefs  de 
bourg.  Lamb  cnnd. 

Le  mot  Connétable  a  donné  matière  à  beaii- 
coup  de  difculï-ions  entre  les  favans.  C'eft  évidem- 
ment un  comp^^sé;  mais  de  quels  mt^ts  originaux 
(cft-il  dérive  P  c'eft  la  caule  de  diverfeS  conjectures. 
X'h'froire  le  fuit- depuis  fon  introdudion  en  Angle- 
terre à  tr&vers  la  France  j  \''  ''dit  magne  &  la  Grèce, 
jurqu'au  siège  Inipérial  à  Confiant inople  du  temps 
de  Conftanîin  le  Grand.  De  là  nous  montons  encore 
plus  loin  vers  l'Eft,  où  nous  trouvons  que  le  mot 
Cône  y  Cû.'ie  à.m^  \2L  Fakffine  y  signifioit  dans  les 
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temps  de  l'ancien  Teftament ,  habilité  ,  force  , 
ou  appui.  Duquel  mot  il  fei-niDÎ"  y  av.)ir  que'qnes 
traces  dans  le  nom  composé  de  Lao  o  ^n  à  ^rcye  ; 
&  fpécialement  de  ce  me  ne  CfOnftumin ,  qui  éfoit 
lui- m.ême  d'une  exrraârion  orientale ,  é-ant  vt  nue 
de  Dardanie  un  pays  de  -a  haute  Mesie ,  h  fcs  cour- 
tir;;ns  difoient  qu'i!  defcendoit  de  Dardanus  &  des 
Troyens.  Et  peut  être  cvtte  dénomination  de  l'Em- 
pereur peut  avoir  occasioné  l'adoption  de  ce  terme 
*dans  la  langue  Romaine  dans  ce  temps  là.  Car 
c'eft  dans  ce  temps  que  le  mot  Count  (  le  dérivé 
proore  de  Cône  ou  Cune  )  eff  dcvtnu  un  terme 
de  dignité,  &  de  là  eft  parvenu  au  couchant  i^avec 
un  peu  de  variation  fuivant  le  génie  de  chaque 
langue  )  à  travers  les  provinces.  Chez  les  Saxons 
.le  terme  étoit  Ko  ni  ng  ou  Kininge  d'où  vraifembla- 
blemeht  îioas  tirons  le  ti^rme  Ang'ois  King.  De 
plus,  les  mots  Jî  oie ,  Ji  aile  ,  fiafte  ,   fiable  ,  par 
un  changement  facile  de  ces  lettres,  fréquent  dans 
toutes  les  langues  v&  qui  paroi'  former  une  partie 
du  mot  Corijîable)  ,  font  paicillement  usiiésdans  les 
langues  des  siècles  d<  rnîers ,  &  signifient  un  pofle, 
division  ou  département  que  les  Romains  appe- 
loient  ftdtîo.  Et  tnus  probablement  dérivent  dé  la 
même  origine  du  latin  JIo  ,  ti  de  l'ancien  mot 
Grec  Sao,     D'après  cette  étimologie,  le  mot 
Condable  signifiera  proprement  la  Habilité  ou  appui 
'de  l'endroit,  ou  Thomme  fort  du  diflriâ:.  Le 
terme  Allemand  cft  Connefiufie  ^  le  Français  Connéta- 
ble, l'Italien  Coneftabîle,  i'Efpagnol  Condejïable  ,  d\x 
mot  Conde ,  dont  ils  fe  fervent  pour  Comte.  Lef- 
quels  paroifsent  tous  compris  dans  les  dénominations 
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Impériales  de  la  famille  de  Conftantin  ,  comme 

Confîans ,  Conjlan.tîus ,  Conjîanîinus  ,  Cofiflanfia  ,  Corif- 
tanîina,  Conjl antianus  y  Conjîdnîinacïus  ,  &  autres 
femblahlcs. 

A  i'ég^rd  de  BovjMdcrs  (  qui  eft  l'autre  déno- 
mination générale  &  qui  désigne  les  Dizeniers  , 
chefs  de  villes ,  cantons  &  bcrurgs  ,  &  les  prin- 
cipaux garans  )  il  elt  composé  d'j  Saxon  Borge, 
Borrozv  ,  ou  Borhoe  ,  un  garant  &  Ealder  ,  Tancif  n, 
le  chef  ou  principal  ;  &  Borfûcalàr  signifie  dans  un 
feul  mot  le  chef  ou  principal  des  courions  ou  gar  ins. 
Pour  Inintelligence  de  ceci ,  il  faut  fe  rappeler  que 
les  anciennes  loix  du  Royaume  (  avant  l'arriv^jée  de 
Guillaume  le  conquérant  )  ordonnoient  pour  mieux 
maintenir  la  paix,  &  reprimer  les  voleurs  &  co- 
qnins ,  que  tous  homm^es  libres  fe  formeroi<fnt  en 
différentes  compagnies,  au  nombre  de  dix;  & 
que  chacun  de  ces  dix  hommes  de  la  corn-  agnie 
feroic  cautian  &    garant  pour  fes  comp.'^gnons 
qu'ils  comparoitroienr  en  Cour  ;  en  forte  que  si 
quelqu'un  de  ces  dix  hommes  faiioit  quelque  chofe 
contre  la  paix,  alors  les  autvcs  neuf  étoient  amen- 
dés si  celui  de  leur  compagnie  qui  avoit  fait  le 
mal  s'enfuyoit,  oc  s'ils  ne  comparoifsoient  pas 
pour  répondre  aux  imputations  faites  contre  lui. 
C'eft  pour  cette  raifon  que  les  compagnies  en  plu- 
sieurs endroits  de  l'Angleterre  font  2^^z\^ç%  boroes 
dudit  mot  borge,  b on ow  ,  ou  borhoe,  signifiant 
garant  ou  caution  ;  dans  d'aùtres  lieux  elles  font 
nommées  Tyîhings  Dizaines ,  parce  qu'elles  con- 
tiennent dix  hommes  avec  leurs  familles  (  comme 
on  Ta  déjà  die).  Et  comme  dix  fois  dix  font  cent  # 
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&  qu'il  étolt  enjoint  que  dix  de  ces  compagnies 
s'afs^embleroient  à  certains  temps  ,  enfemble,  pour 
leurs  .iflFiires  de  la  plus  grande  importance  ;  cVft 
pourquoi  cette  afsemblée  générale ,  ou  Cour  étoit 
&  eft  encore  appelée  centaine.  De  plus ,  il  éroic 
aufsi  ordonné  dans  le  temps  que  si  queiqa\uî 
avoit  une  réputation  si  mauvaife  qu'il  ne  pût  pas 
fe  faire  recevoir  dan$  une  de  ces  compagnies  de 
^ithin^s  ou  Boroes  ,  -(dizaines)  il  feroit  mis  en  prifon 
comme  un  homme  indîgne  de  vivre  en  liberté 
avec  les  autres.  Et  commiC  chacune  de  ces  com- 
pagnies avoit  pour  ufage  de  choisir  parmi  elles 
une  perfône  qui  j^ût  parler  &  agir  au  nom  de 
tous  ;  il  éroit  en  conséquence  appelé  dans  quel- 
ques endroits  le  Tyth'mgman  ,  &  dans  d^autres  le 
Boroes  elder  (  que  nous  appelons  adtuélement  Chef 
de  bourg)  dans  quelques  lieux,  le  principal  du 
canton  ,  &  dans  d'autres  le  principal  garant,  &  ce 
dernier  explique  clairement  les  autres  définitions 
qui  le  précédent;  car  îe  chef  ou  l'ancien  du 
bourg  &  le  puineipal  garant  ne  font  qu'un;  & 
dans  quelques  divisions  ,  où  chaque  trois  bourg 
a  un  Conné^^able  ,  là  les  Officiers  des  deux  autres 
font  2i'Çi\ié\é%^hird  boràws»  Dans  ces  compagnies  on 
cbft  rvoit  [  lusieurs  bons  réglemens ,  dont  le  pre- 
mier étoit  que  tout  homme ,  à  12  ans ,  préteroit 
Hrment  au  Roi  ;  le  fécond  qu'il  ne  feroit  permis 
à  aucun  homme  de  demeurer  dans  une  vi'le  ou 
quelqu'endroit  que  ce  fût,  à  moins  qu'il  ne  fût 
reçu  dans  une  des  compagnies  fufuites.  Troisiè- 
mement ,  que  si  quelqu'un  des  garans  étoit  em- 
prifonépour  ofFenfe,  il  ne  dévoie  point  être  renvoyé 
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fans  Je  confentement  des  autres  cautions  :  en  outre , 
,que  perlone  ne  pouvoit  fortir  d'une  de  ces  com- 
pagnies pour  rentrer  dans  une  autre  fans  un  warrant 
lég  -1  pour  cet  effet  :  fiaalement ,  que  chacun  des 
garans  devoit  (e  p  éfenter  &  coii-iparoître  ave c  ion 
chef,  tous  les  ans  -a  une  afseniblée  générale  qui 
fe  tenoit  pour  cet  (  ff:t,  que  nous  appelons  encore 
en  r^fsouvenir  de  celle-là  vie^v  of  f tank  pie dge ,  o\\ 
h  Cour  foncière.  ^  amb.  Conft. 

Il  femble  que  nous  confcrvions  encore  une  ombre 
de  cette  antiquité  dans  une  phrafe  usitée  en  buvant, 
lorfqu*  jn  hoiime  dit  à  un  autre  qu'il  le  garantit, 
he  wilip'ed^e  hlm^  que  l'on  dit  avoiV  pris  naifsancè 
loriquc  les  Danois  tyrannifoient  le  Royaume  ;  le 
fens  en  étoit  d'encourager  l'autre  à  boire  libremenî: 
d'autant  qu'il  lui  répondoit  qu'il  ne  lui  feroit  fait 
aucun  mal  pendant  qu'il  boiroit. 

Nous  faifons  uf  ge  du  mol  i?orrow  comfne  verbe 
dans  la  langue  Angloife  ,  pour  signifier  prendre  de^ 
l'argent  (ur  garant  ou  caution. 

l>)ans  quelques  endroits,  aujourd'hui,  il  yaua 
Dizcnier  &  un  Gonnétabîe,  ie  Dizenier  eft  là 
comme  député  pour  exécuter  i'cffice  en  l'abfence 
du  Connétable  :  mais  il  y  a  des  cliofcs  qu^un  Con- 
nétable peut  faire  &  dont  un  Dizenier  ne  peut 
pa.>  pren  ir?  conroifsance  ;  le  Connétable  peut  faire 
tout  ce  que  ie  Dizenier  eH:  en  droit  de  faire,  miis 
le  Dizenier  u'a  pas  toute,  l'étendue  du  pouvoir  du 
Con  étabie.  Cependant  là  où  il  n'y  a  point  de 
Connétable  ,  i'.  .ffice  &  i'aurorité  du  Dizenier  lém- 
b!-nt  être  les  mêmes  fous  un  nom  différent,  i, 
Black.  337, 
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2.  Fzv\q         de  Pf^wchefier  y  di2ns  chaque  cent lir'îê  Antiquité 

des  grands 

^ff  franchi fe  il  r  aura  deux  Connétables  de  choisis  pour  C  nncta- 
faire  la  revue  des  arniures  ;  ^3  Us  feront  le  rapport  des  ^^^^^ 
défauts  des  armures ,  de  ?  état  des  villes  ^  gi  ands  che- 
mins ,  ^  de  ceux  qui.  lo  >ent  tes  étrangers  dans  les  villes 
de  montagnes  dont  ils  ne  veulent  pas  répondre^  13. 
Ed.  I.  ft.  2.  c.  6, 

Lord  Coke  &  quelques  autres  concluent  de  là 
que  les  grands  Connétables  ne  font  pas  plus  an- 
ciens que  ce  (tatut  :  mais  Mr.  Hazvkins  (  confor- 
mément avec  Lambard  y  Dàlt  n  Sw  auires.  )  dit, 
quM  femble  que  la  meilleure  opîi  îon  eft  que  les 
Connétables  de  centuries  ,  qae  l'o:-.  appelle  ordi- 
nairement gr3nds  Connétables  &  les  Connétables 
de  dix  qui  font  encore  aujourvi'hui  nommés  petits 
Connétables  ou  dizeniers  ,  exiûoient  psr  la  loi 
commune,  &  n'ont  point  été  créés  pour  la  pre- 
mière fois  paf  ce  ftàtut  de  fFincheJIer  ;  d'sutant 
que  ce  ftatiit  n'enjoint  pas  que  tels  Officiers  feront 
nommés  ,  mais  paroit  fuppofer  qu'iiS  exiftoient 
avant  fa  pafsation.  2.  Haw^  61. 

Bref,  la  vérité   paroit  êire  ceci  :  la  majeure 
partie  de  R  ff.iire  des  grands  Connétables  aujour- 
d'hui ne   les  concerne  du   tout    point  comme 
grands  Connét.^blcs  ;  ils  ne  foni  qu'Officiers  pour 
exécuter  les  ordres  des  Juges  à  Paix ,  ce  que 
Ltoute  autre  perfone  peu:  faire  comme  eux.  La 
Ppremiere  Se  propre  autorité  d'un  gri^nd  Connéta- 
ble,  comme  tel,  ne  paroit  êite  autre  dan?  faî 
centurie  que  celle  d'un  petit  Connétable  dans  (on 
canton;  &  en  cela,  trè-ç*  probabl  em.cn  t ,   il  eft 
contemporain  avec  le  petit  Connétcible,  Les  autres^ 

t 
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branches  ordinaires  de  fon  office ,  comme  de 
veiller  aux  ponts ,  de  donner  des  ordres  pour  la 
nomination   des  Infpedteurs   des    pauvres,  des 
VoyetS  ,  Afàefscurs  &  Receveurs  des  taxes  fur  les 
terres,  ou  impôts  furies  fenêtres,  ainsi  que  de 
la  revue  des  armures  par  Je  Itatut  (ui'dit,  lui  font 
confiées,  non  pas  par  nécefsité  mais  par  convé- 
11  mce ,  &  les  Juges  peuvent  nommer  leurs  Offi- 
ciers dans  ces  cas  à  leur  difcrétion  ;  d^^iutres  ont 
été  jv)ints  à  leur  office  par  la  même  rarfon  de  con- 
venance fuivant  divers  aétes  du  Parlement  ,  comme 
pour  donner  leurs  ordres  pour  les  licences  de  caba- 
rets, pour  la  levée  des  taxes  du  Comté,  h  pour  f^irc 
le  rapport  des  liiles  de  Jurés  ,  d'autant  qu'une 
feule  perfone  peut  faire  tjut  ceia  plu^  aisém  nt 
&  à  moins  de  frais  que  s'il  y  en  avoic  plusieurs^ 

II.        fera  Connétable, 

Lesfem*       I.  Il  a  été  dit,  que  la  coutume  d'une  ville  de 
choisir  les  citoyens  pour  fervir  de  Connétables 
par  tour  ,  fuivant  la  situation  de  .eurs  maifons  , 
n'eft  pas  bonne  ;  car  il  peut  arriver  par  là  que  ce 
feroit  le  tour  d'une  femme  c'étre  Connétable, 
commue  occupant  une   maifon  ;  cependant  des 
Auteurs  modernes  prétendent  que  cette  coutume 
cft  bonne;  &  il  femble  que  Li  conséquence  ci- 
defsus  peur  être  très-bien  refutée  puifqu'une  femme 
dans  ce  cas  peut  fe  procurer  quelqu'un  pour  fer- 
vir à  h  place.  i    hûzv.  63. 
Médecins.      2.  Il  ftmbic  que  si  un  v'édccin  qui  pratique 
étoit  choisi  Connétable  fuivant  cette  coutume,  il 
n'a  point  de  moyen  de  s'exempter  j  car  il  n'y  a 
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point  a'exempie  de  ce  2;enre  ,   Se  fa  nomination 
eu  perfon-le.  2.  Haw»  63. 

Mais  p  r  le  ftatut  de  32,  //.  8.  c.  40.  le  Président, 
les  Membres  ?c  Arsoclés  de  la  Faculté  de  Méde- 
cine de  Londres  ne  feront  point  élus  Connétables. 

3.  Et  par  les  (taturs  dj  5.  /y.  8.  c.  6.  &  de  18.  Chirur^ 
G.  2,     î  5.  les  Chirurgiens  de  Londres  lont  exempts  S^*'"'^* 

de  Tervir  tn  qualité  de  Connétables. 

D  ans  le  cas  du  Rot  &  Pond  y  M.  5.  G.  fur  un 
indittmcnt  con  re  Pohd,  Cnirurgien  ,  pour  refus 
d'eTe  Connétable  ,  il  fut  fait  une  motion  à  l'A- 
vocat-Gençral  pour  avoir  un  ?ioli  projequi ,  car  par 
le  ftatut  dj  5.  H  8.  c,  6.  (  &  par  celui  de  32.  H, 
8.r.  40.  po  jr  i'.ncorporaiiûn  df  s  Barbiers  &  Chi- 
rurg^iens ,  laquelle  fut  dif^oute  par  le  fufdit  llatut 
de  18.  G.)  2.  toutes  les  perfones  de  la  corporation 
de  Chirurgie  de  Londres  ^n-w.  exeriptes  ;  h  quoique 
Ton  ait  dit  que  les  Médecins  ne  font  p  iS  exempts, 
cependant ,  luivant  Tcquite  de  ces  ftatuts  &  la  cou- 
tume du  Rovaume ,  ce  privilège  a  été  accordé  à 
tous  les  Chirurgiens  ;  &  en  conséquence  un  noli 
profequî  fjt  donné,  à  moins  qu'on  ne  peut  allé- 
guer des  rcifons  contre.  Et  Thiftoritu  dit  qu'il  n'a 
point  de  conno'fsance  qu'on  ait  jamais  allégué  au- 
cune raifon.  Comys.  312. 

4.  Par  le  ftatur  de  6  &  7.  W,  c.  4.  les  Apothî-  Apothî- 
caires  de  Londres  &  de  fept  milles  à  la  ronde, 
afsociés  de  la  Compagnie  d'Apothicaireà ,  ainsi  que 

ceux  de  la  campagne  qui  ont  fait  leur  apprentif- 
fage  pendant  fept  ans  feront  exempts  de  l'office 
de  Connétable. 

5.  11  paroit  certain  aufsia  que  si  un  Avocat  -^^oc^^»» 
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qui  a  prc^é  ferment ,  ou  tout  autre  Officier  des 
Cours  de  JVef.mlnJîer  étoit  choisi  pour  cet  emploi, 
il  p' iiroit  avoir  un  vvrit  de  [)rivilége  pour  la  dé- 
charge,  vu  que  fa  pié  ence  tft  nécef'^aire  dans  ces 
Cours  .  &  il  a  été  déterminé  que  ces  Officiers 
j  miroicnt  de  ce  privilège,  non  feulement  là  où 
il  n'y  a  point  de  coutume  particulière  pour-  choisir 
les  Connétables,  mais  même  là  où  il  y  en  a,  en 
raifon  de  leur   état  ou  autrenient  ;  car  aucune 
coLUume  ne  fera  fensée  être  plus  ancienne  que  leS 
ufa^j;  s  de  ces  Cours ,  &  en  conséquence  elles  au- 
ront l*avantage  fur  les  coutumes.  2.  Haw  63. 
Prociî-      6.  Et  d'a^  reS  ces  raifons ,  il  pafse  pour  conf- 
rneî^c  Mes'  ^^"^  ^^^^^        Procureuurs  qui  pratiquent,  &  les 
des  nicin-  domeftiques  des  membres  du  i:*arlcment  ont  le 
-meut   "^^"^^  privilège  ;  mais  il  fembl-  qu'il  n'y  ait  point 
de  décisions  à  cet  effet.  2.  Hazv*  63. 
le-Eche      ^'  P^^"^        mêmes  raifîns  quM   a  éré 

vins   de    décidé  qu'un  Kchevin  de  Londres      p^ut  pas  être 
Luiidres.     tenu  d  è  re  Connétable.  2.  i/i^ze;.  63. 
Cap  taine<      8.  Mais  on  a  fout^^nu  qu'ui.  Capitaine  des  Gardes 
^esga.dcs.        p^oi  ^  érant  choisi  pour  f^rvir  de  Connétable, 
conformément  à  la  coutume  eu  égsrd  à  fes  biens 
dms  une  ville,  ne   peit   point  s'appuyer  de  ce 
privilège;  c^r  quoi  q.i'il  foit  obl'gé  pir  fa  charge 
d'être  jui-ipême  auprè?  de  la  peifone  du  Koi, 
cependant  com.me  cette  indiiution  eft  nouvelle  , 
elle  ne  r^rev^.udra  ,,oint  contre  une  ancienne  cou- 
tume>  2  Hazv.  63. 
I^^Iilicien,       9.  '  Lis  une  perf.)ne  fervint  peur  elle  même 
conime  pvt'culier  dans  'a  milice,  fera  txt  mpre 
d'ê     Conné^ibit*  pçiiddiu  le  temps  dudit  fervice. 
i?..  G.  3.<:.  20./  76. 
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10.  Cependant  si'un  Officier,  comme  îl  eft  (^k  Qu-nd  II 
ci-defsus ,  ou  un  gentilhomme  de  qualité  qui  n'a  d'r.u<res 
point  un  (c^mbîabie  office  ,  ou  un  Médecin  qui  ^uiiiiatn- 
pratique ,  étoit  choisi  Connétable  d  une  vide  qui  , 
n'auroit  point  d'autres  pcriones  pour  exécuter  cet 
emploi  &  une  coutume  Ipeciale  à  cet  effet  ;  peut- 
être  en  feroit-ii  exempté  par  le  B:inc  du  Roi  ; 

mais  il  femble  qu'une  coutume  ne  ptut  pas  mè  ne 
exempter  les  perfones  capables  de  fervir  de  Con« 
nêtables  quand  il  n'y  en  a  pas  fuffiiamment  d'au- 
tres pour  exécuter  l'office.  Cep'^ndant  ces  points 
ne  paroifsent  pas  décidés.  2.  Hazi;.  63. 

11.  Parle  ftaïut  de  ^  W.  c.  18.  f.  11.  tout  Minîftres 
Miniftre  ou  Prédicateur  daijs  les  ordres  facrés  ou  formiiles, 
prétendus  facrés  ,  d'une  Congrégation  tolérée  par 

la  loi  5  fera,  du  jour  qu'ii  aura  (ouicris  &  prêté 
ferment,  exempt  ci'êrre  Connétable. 

12.  Et  par  celui  de  10  &  11.  VV.  c.  23*  f.  2,    Ceux  qui 

s.  celui  qui  pourfuit  un  félon  à  conviélion ,  ou  P^^""^*;^^- 
^  n      r  ^  vent  les 

la  perfone  â  laquelle  il  en  commettra  le  certificat  félons, 
fera  déchargée  de  l'office  de  Connétable. 

13.  Comme  Pi  ffice  de  Connétable  n'ed  que  S'il  peut 
minitleriel  &  nullement  judicicl,  il  fcmble  qu'il  "n^puté 
peut  fe  nommer  un  député  pour  exécuter  un  war- 
rant qui  lui  eft  adrefsé ,  loïfque  par  maladie,  ab- 

fence ,  ou  autrement ,  il  ne  peut  l'exécuter  lui- 
même  ;  cependant  il  ne  paroit  pas  décide  qu'un 
Connétable  puifse  nommer  \in  dépuré,  fans  quel- 
que raifon  fpéciale.  2.  Hûw,  62. 

Dans  le  cas  de  Medhurft  h  Waiîe  y  M.  2.  G.  3, 
le  grand  Connétable  nomma  un  de:)u:é  pour  1  ',^er 
ks  foldats  d'api ès  l'ade  pour  les  sédiaons  ;  cette 


ï  7,4  Des   C  o  n  n     t  a  e  l  e  s. 

nomination  n'étoit  que  verbale,  &  le  dépuré  n'y  voit 
pas  prêté  ferment  :  fuivant  le  Lord  Mansfidd  h  la 
Cour  :  le  grand  Connétable  a  pouvoir ,  par  i  ade  de 
loger  des  foldats  ;  &  il  peut  nommer  un  député 
pour  cet  adte  miniaeriel  particulier.  C'eft  un  adte 
minifleriel  (  point  judiciel  )  &  un  Connétable  peut 
nommer  un  député  pour  dés  ades  minifteriels. 
Bure,  Mansf  1259. 

Et  le  fupérieur  doit  être  rerponfablc  de  toutes 
les  fautes  de  fon  député  ,  à  moins  que  le  député 
ne  foit  approuvé  &  fermenté  ;  car  alors  il  e(t 
Connétable,  M'ood      i.  7. 
Non  con-       14.  Et  par  le  ftatut  de  i.  W.  c.  18.  f.  7.  sî 
nommant    q^elq^^        q'^i  H  elt  point  de  1  Eghfe  Anglicame 
un  député  eft  choisi  Connétable  ^  &  a  fcrupule  de  recevoir 
cet   office  en  raifon  des  fermens  ou  des  devoirs 
que  Ton  doit  rem  jlir  dans  cet  emploi  ;  il  peut 
fe  choisir  lui  mêmç  un  député  capable,  qui  doit 
être  approuvé  par  les  mêmes  perfones ,  &  de  la 
manière  que  ces  Officiers  font  accordés^ 

7/7.  Comment  choisi  ^  fermenté* 

Par  qui  i.  îl  paroît ,  felon  les  règles ,  que  le  petit  Con- 
néiabie  doit  erre  choisi  dans  la  Cour  foncière; 
&  le  grand  Conrjérabîe  (  proprement  nommé  ) 
dans  le  circuit ,  qui  eft  la  Cour  foncière  générale 
de  la  centurie  :  &  s'il  n'y  avoit  pas  une  Cour 
foncière  ,  alors  le  petit  Connétable  doit  être  auisi 
choisi  dans  le  circuit. 

Mais  il  ne  paroît  pas  qu'il  foit  clairement  déter- 
miné s'ils  doivent  être  choisis  &  nommés  par  les 


chcisi 
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perfones  qui  refsortent  aux  Cours  réfj.ieâ:ives ,  ou 
par  !e  S-.  igneur  ou  Ton  receveur  dans  la  Cour  fon- 
cière, &  le  SherifF  dans  fon  circuit.  2.  Haw.  62. 

2.  Oij'ils  foient  choisis  &  nommés  par  qui  que  Par  qui 
ce  f  it  ,  il  eft  certain  quMs  doivent  êtie  fermentes 

&  mis  en  office  ,  par  le  Seigneur  ou  fon  receveur  , 
ou  par  le  Sh  riff  refpedivement ,  comme  Juge 
de  la  Cour.  2.  Haw.  62. 

3.  Il  paroîr  certain  que  Tune  ou  l'autre  cou-  Coutume 
tume  de  choisir  un  Connétable  eft  bonne  ;  &  il 
femble  que  le  fentiment  de  ceux  qui  ont  pafsé 

Tadle  fiuvant  de  13  &  14.  C.  2.  étoit  que  les  Sei- 
gtJturs  des  Cours  foncières  eufsent  ce  pouvoir  de 
droit  commun ,  &  par  conséquent  le  SherifF  dans 
fon  circuit,  quand  il  n'y  a  pas  de  Cour  foncière,  2. 
Haw*  93. 

L^uiage  étoit  anciénement,  que  dans  toutes  les 
cen  uiles  où  il  y  avoit  un  Seigneur  féodal,  les  Con- 
nétables étoient  fermentés  &  reçus  par  le  Seigneur 
ou  fon  receveur  dans  fa  Cour;  mais  lorfqu'il  n'y 
2v<Mr  p:^s  de  Seigneur  féodal,  le  Sheriff  avoic  le  droit 
dans  Ion  circuit  de  leur  faire  prêter  ferment  &  de 
les  placer;  &  lorfqu'il  n'y  avoit.  point  de  Seigneur 
féodal  de  la  centurie,  un  Officier  étoit  choisi  an- 
nuéîemeot  pour  présider  fur  toute  la  centurie  que 
l'on  appeloit  le  grand  Connétable  ;  mais  si  la  cen- 
turie éioit  féodale ,  ce  qui  étoit  f  îuvent  le  cas 
anciénement ,  alors  le  Seigneur  de  ladite  centurie 
occupoit  lui  même  l'Office,  i .  Bac,  Ahr,  ConfU  A. 

4..  Mais  Tufage  d'aujourd'hui,  eft  que  les  grands  Choîx^des 
Connétables  des  centuries  foient  cho'sis  aux  fcTsicns,  Conné. 
ou  par  la  majorité  des  Juges  du  diflriâi  ;  U  qu'ils 
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foient  fermentes  aux  fefsinns,  ou  par  warrant  des^ 
fefsions  ;  &  ce  moyen  a  éré  fouvent  adopté  &  re- 
commandé par  les  Juges  d'Afsife.  Dalî.c,  28. 

£t  la  raifon  peut  erre  celle  que  nous  avons  déjà 
donnée  plus  haiat,  h  particulicremer.t  en  ce  que  leuf 
dev'.nr  iduel  ne  c  )nsi(le  pas  tant  dans  i'exécution 
de  lofFiJc  de  grand  Connétable  que  pour  mettre 
en  force  les  orJres  des  J^igt^s,  ce  quMs  peuvent 

faire  en  grande  partie,  foit  qu'ils  loient  grands 
petits  Co-    o       '  ^  ' 

nnéi  Kh  es    Connerables  ou  non. 

nommes  Flh  out'. e  ,  chaque  petit  Connétabîe,  étant 

P-'îr    .ei  ^  .         ....  '  . 

Ja^es  à  '^cier  principal  de  la  paix  ,  &  étant  necefsaire 

paix.         que  chaque  vi  le  en  ait  un  pour  prclerver  la  paix; 

les  Jiîg'-s  à  p.iix  d:puis  leur  érablifsement  ont  pris 
fur  eux,  comme  confervateurs  de  la  paix,  non 
feulement  de  déférer  le  ferment  aux  petits  Con- 
nétables qui  ^voient  été  choisis  dans  le  circuit  ou 
la  Cour  foncière  ,  mais  encore  de  nommer  U  fer- 
menter ctux  qui  n'a  voient  point  été  choisis  danà' 
aucune  de  ces  Cours  en  raifon  de  la  négligence 
des  SherifFsou  Seigneurs  de  tenir  leurs  Cours  ,  ou 
d'y  faire  nommer  de  fcmblables  Officiers.  Et  ce 
pouvoir  des  Juges  à  paix  ayant  été  confirmé  par 
un  ul.ige  non  interrompu  depuis  plusieurs  siècles 
ne  peut  plus  être  difcuté  adtuélement ,  &  eûfensé 
avoir  été  fondé  fiir  une  aùioriié  fuffifante.  Et  plu- 
sieurs l'ont  poufsc  juf:]u'à  accorder  aux  Juges  à 
paix  le  pHvilege  ue  déférer  le  ferment  à  celui  qui 
auroit  éré  choisi  dans  la  Cour  foncière  ,  &  qjî 
suroît  éré  injuftement  rejetté  par  le  receveur  quoi 
qù'il  en  eût  fermenté  un  autre  à  fa  place.  2^ 
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D^ns  le  ca^  diî  Roi  8c  Dr,  Franchard,  FI.  14, 
G.  2.  Dr  Franchard  tut  choisi  Con;  étable  de  MU- 
borne  Fort  a  la  Cour  Foncière,  qui  f^j-jurna  im- 
médiatement; &  il  fut  enfuite  ierme^té  par  un 
feul  juge  à,  Paix  :  &  fur  une  motion  pour  une 
infoimation  comme  n'étant  pas  dûment  Icrmente , 
la  Cour  tut  d'opinion  que  c'étoit  un  bon  ferment; 
Jîr.  1149. 

6.  .y.  2!.  C,  2.  Less  Jiigedu  Comté  de  Norîh-  jP^a'^p^s 
cmpton  choisirent  à   leurs  lefsions   générairs  un   eu  deCcn- 
Connétable  pour  Holmby ,  &  ils  procédèrent  contré  .^,^parat 
lui  pour  n'être  pas  venu  prêter  ferment.  LtfdîteS  vant, 
pourfuites  ayant  été  év^^quers  au  Banc  dn  Roi 
par  certiorari  ^  il  fut  f^it  une  motion,  fur  des 
affidavirs  qu*il  n'y  avoir  point  eu  de  C'mnétable  dans 
i'endroit  de[)uis  50  ans ,  tendante  à  'e  décharger  ; 
alléguant  aufsi       Holmby  ét(iit  une  place  privi- 
légiée ,   dont  les  h:^biians   étoit-nt  téninciers  du 
Duc  à^Tork  :  mtiis  la  Cnur  fut  d'opi' ion  q  .'elle 
ne  pouvoit  le  décharger  fur  une^  motion  ,  &  dit 
qu'ils  dévoient  déterminer  rr  ffaire  par  acflion  dô 
faux  em'prifonement ,  ou  par  quelqu'autre  moyen  , 
&  elle  penchoit  fortement  à  croire  qu'il  ne  pou- 
voit  être  déchargé  d'aucune  manière  :  cnr  fui- 
vant    eUc  ,    q:i0îqne    les    Conrrétab  es  fuirent 
dans  le  principe  ch  .isis  dajis  les  Cours  foncières , 
cependant  eu  i  me  le  Connétable  étoit  un  (  ffi  ier 
cjont  le  devoir  eft  de  garder  la  pnx ,   les  Juge$ 
peuvent  l-s  cho'sirdans  les  cas  de  nécef^iré  ;  com- 
me dans  (es  hanici^ux  aux  environs  de  la  four, 
les  Juges  en  ra:fon  de  Taugm^entation  des  éta- 
blifseiiicns  j  mirent  cinq  Connétables,  là  où  au- 
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trefois  il  y  en  avoit  qu*un  feul  ;  &  il  fur  décidé 
quMs  poi^voient  le  faire  ,  &  ils  parurent  p  )r^és 
à  croire,  que  quoiqu'il  n*y  en  eût  pas  eu  aupa- 
Quand  la  ravant ,  ils   pouvoient  cependant  en  choisir  un 

der"e  y""  ^''^^      croyoient  à  propos,  i.  Bac.  y^Zr.Cona.  A. 

manque-^  7.  Cependant,  il  eft  c-riain  que  les  Juges  à 
paix  avoient  le  pouvoir  de  nommer  &  fermenter 
les  C(^nnétab^es ,  quand  le  circuit  ou  la  Cour  fon- 
cière y  manquoit ,  avant  le  ftatut  de  13  &  14.  C. 
2.  c.  12.  &  qu'ils  l'ont  par  conséquent  dans  des 
cas  que  le  (larut  ne  menîione  pas  ;  lequel  ordonne 
que  si  un  Connétable  meuit  ou  laifse  la  Paroifse, 
deux  Juges  peuvent  en  faire  &  fermenter  un  nou- 
veau, jufqu'à  ce  que  le  Seigneur  ti(nne  la  Cuur 
ou  jufqu'au  prrchain  quartier  de  fefsions  ,  (jui 
approuvera  POfficier  ainsi  fait  &  fermenté ,  ou 
en  nommera  un  autre  :  &  si  un  Officier  continue 
plus  d'une  année  en  place  ,  les  Juges ,  dans  leurs 
.  quartiers  de  fefsions ,  peuvent  le  décharger  &  en 
mettre  un  autre  jufqu'à  ce  que  le  Seigneur  nenne 
Mamla-  ^^îe  Cour  comme  ci-deJsus.  2.  Haw,  65.  13  &  14, 

mus   pouf    C,  2.  C.  12.  f.  15. 

obliger   a  ...  .  , 

fermenter       8.  Il  paroit  évident  aujourd  hui  que  la  Cour 

un  Con-       g^j^ç  2  le  pouvoir  par  mandamus  d'o- 

netable.  v 
Connéta-  t)liger  la  Cour,  ou  le  Juge  à  Itrmenter  un  Coii- 

ble  qui^re-  nét.ib'e  dûment  ch  Msi.  2.  Haw.  65. 
prêter  fer-  9*  ^'^s  Connétables  légalement  choisis,  qui 
ment.  refufent  de  prêter  ferment ,  peuvent  être  contraints 
par  un  Juge  à  Paix  de  comparoître  aux  afsifes  ou 
Comment  feisions  (  pour  y  être  pourfuivis  par  indiâ:ment  )• 
P""*'        Dalt.  c.  28. 

10.  Mais  il  femble  que  le  Sheriff,  ou  Receveur 
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pfus  ;  cependant  on  dif ,  que  si  la  partie  efl  pré- 
fente en  Cour,  quVlle  peut  être  amer.dée ,  & 
que  si  e'ie  cft  a^rente  ,  &:  que  le  ShenfF  ou  Re« 
ceveur  lui  arsigne  un  certain  temps  &  lieu  pour 
P'.êîer  ferment  pardevant  un  Juge  à  paix,  &  quVilc 
en  ait  avis  exprès  ,  h  qu'il  loit  rfpréfenré  en 
Cour,  qu'elle  a'ii  refusé  de  prendre  ledit  ferment, 
elle  peur  êîie  fujete  à  une  amende  pécuniaire;  & 
il  panât,  que  dans  les  d.:ux  cas  elle  peut  être 
pouîfuivie  par  indidment  (  a;  loit  aux  aisiies , 


(  A  )  Indiciment  pour  ne  vouloir  point  recevoir 
remploi. 

Les  Jurés  pour  notre  Souverain  !e  Roi  ,  fous  leur  ferment , 

repréfenrcnt  nue  A.  O,   dernièrement  de  dans  la.  ville 

de  ^^dans  Ifdît   Comté,    payfan  ,  le  jour  de  duns 

la  année  du  règne  de  &  long-temps  avant ,  &  toujours 

depuis  jufqu'au  jour  de  la  pourfuite  de  cet  indi<î\raent,  étoit 

&  eft  habitant  &c  résidant  dans  la  ville  de  fufdite  ,  dans  le 

Comté  fufdit,  &  une  perfcn^  capable  de  remplir  l'emploi  de 

Connétable  pour  ladire  ville  ;  &  que  ledit  A.  O,  le  jour 

de  de  ladite  année  dans  la  fufdite  ville  ,  à  la  Cour  foncière 

de  A.  ïj.  Se  gneur  du  manoir  de  fufdit  ,  tenue  pardevant 

A.  S.  gentilhomme,  Receveur  de  ladite  Cour,  par  les  per-« 
fones  qui  refsortifsent  à  ladite  Cour,  a  été  élu  &  cl\oisi  , 
fuivant  l'ancienne  coutume  de  choisir  les  Connétables  de 
ladite  ville,  pour  une  année  entière  ,  ^fin  de  faire  &  exécu- 
ter  toutes  &  chaque  chofes  qui  regardent  l'emploi  de  Con- 
nétable; (  ou  (Tune  autre  manière  fuivant  la  coutume  de  choiAr 
les  Connétables  :  )  &  que  Ied;t  A.  O.  enfuite  ,  comme  le 

jour  de  de  ladite  année  dans  la  Ville  de         fufdite  a  eu 

notification  forme'e  par  A.  B.  Bailli  dudit  manoir,  de  dm 
élefîion  &  nom-nation  de  Connétable  comme  ci-defsus ,  &  a 
Pté  fommé  alors  &  audit  lieu  par  îedit  A.  B,  de  ccmparcîtrç 
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dç  la  Cour  foncière,  ne  peur  pas  IcgaUment  lc| 
•empriloner  pour  un  ferfîbhbe  refus,  fans  ricii 
foit  aux  rcfsions.  Et  il  eû  bon  clans  les  plaidoyers , 
dans  route  :^â:ion  concernant  une  telle  amende  ou 
lornaïc  pécuniaire  ,  dans  rous  les  mdidlmens 
pour  ferriblable  refus,  d'établir  f  écialement  & 
exprefsemcnc  la  manière  de  telle  éledion  ,  no- 
n:iinarion ,  notification  &  refus,  &  par  qui  la 
Cour  étoit  tenue  ;  &  il  a  éré  décidé  qu'il  n'efl: 
pas  fufHùr.t  de  dire  en  général  que  la  partie  étoit 
dûment  ou  légitimcmenr  éiue  ,  ou  quMle  a  eu 
not  ficâtion  ,  fans  en  fpecifi?r  les  circonflances 
particulières.  On  dit  aufsi  qu'il  a  été  décidé, 
qu'un  indidlment  pour  ne  point  trouver  une  per- 
fone  capable  de  '  remp'ir  l'office  de  Connétable, 


pardr'vint  I.  P,  Ecuyer,  alurs  &  aîKiéiement  un  des  J  Jges  de 
Sa  Mij.'lé  pour  maintenir  la  pa.'X  dans  ledit  Comté  ,  &  aufsi 
pour  ouir  &  terminer  diverfes  félonies,  tranfgrefiions ,  & 
autres    mauvais    comportemens   commis   dans  ledit  Comté, 

le  jour  de  de  l'année  fufdite  ,  afin  d-  prêter  fon  fer- 

nienr  pour  îa  bonne  exécution  dudit  office  de  Connétable 
pour  ia  même  ville,  fuivant  l'obligation  de  cette  charge; 
rcanmoins  îed't  A.  O.  rîe  fe  prêtant  point  à  fon  ds^'oir  dans 
Cette  occas  on  ,  mais  au  contraire  Faifanr  ion  pofsible  &  a\  ant 
intention  de  négliger  de  remplir  ledit  office  de  de  Connétable, 
après  avoir  été  avnsi  cliJ  &  choisi  pour  ledit  emploi  ,  comme, 

le  ^jour  de  de  i*.mnée  fuldite  ,   <!k  a  ccntinuélcment , 

jufqu'au  jour  de  c  tte  enquête,  dans  la  ville  fufdite,  du 
Comté  fui'd't,  illc_i;alemtnt  &  avec  mépr's  refusé  &  refufe 
enc  rs  de  prêter  fon  ferment  pour  l'exécution  fideîe  dudit 
oflîca  de  Connétable,  &  de  fr^rv-r  en  aucune  manière  dans 
ledit  emploi,  au  grand  détriment  delà  juftice  ,  an  mépris 
'de  notre  dir  Souverain  le  R"i  ,  &  au  mauvais  exemple  de 
tous  ct  ux  q,ni  mmqucnt  dans  I2  même  cas  ,  &  contre  la  paix 
de  notre  dit  Souverain  le  Roi, 
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ians  prouver  que  la  partie  l'a  ref  .sé  ell  infuffirant.  ^^^^^'J^^"^ 
2.  Hazv,  64.  table. 

II.  îl  y  a  dans  Daîîon  ,  une  longue  formule  de 
ferment  de  Connétabîe  j  qui  i  adoptée  par  Vîr. 
Barlow  j  fpécifiint  fon  devoir  d;^ns  plusieurs  cas; 
mais  comme  cependant  cette  fo  me  ne  cop.iient 
pas  la  centième  parrie  des  devoirs  d'tn  Connéta- 
ble, ni  même  les  points  les  ;>lus  efsentiels  ^  il 
fera  mieux  (  vu  qu^lucun  ftatut  ne  prt  fcrit  de 
forme  particulière  )  de  lui  faire  faire  ferment  (a) 
pour  Pcxécutîon  fidèle  de  fon  emploi  en  général, 
ique  d'en  venir  à  Ccs  particularités  ,  de  peur  qu'en 
ne  faifant  mentirm  que  de  quelques  parties  de  fon 
devoir,  il  ne  foit  induit  à  croire  que  les  autres  ne  Sermens 
font  point  neceisaires.  ^e^mce  & 

12  Par- le  2,  llatut  de  i.  G.  c  13.  les  grands  ^'a^ilf'^" 
Connétables  doivent  prêter  les  ferirens  ci'alié- 
geance ,  fup  émacie  h  abjuration  comme  tous 
ceux  qui  le  qualifient  pour  des  en  pjols  ;  mais  ils 
ne  font  point  coar  ris  dans  le  flatut  de  23.  C. 
2  c.  2.  pour  erre  obligés  à  recevoir  le  facrcment 
&  à  foufcrire  la  déclaration  contre  la  tranfubftan- 
tiation  ;  les  petits  Connétables  font  exempts  des 
uns  &  des'autres. 


(  A  )  Se)  nient  d^un  Connétable, 

Vous  fervircz  bien  &  fidèlement  notre  S  .uverain  Sire  le 
R  (  &  le  S-igncur  de  cette  Cour  j'/7  ejî  fermenté  dam  une 
Co.ir  foncicri-  )  dans  l'emploi  de  Connétable  pour  Ui  ville 
de — : — iinslecoars  de  l'année,  au  m  licur  de  votre  capa- 
cité &  connoilsance  :  ainsi  Dieu  vous  aide, 
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IF,  Son  pouvoir  comme  confervateur  de  la  paix.  ' 

Un  Con- 
nétable ell  I,  Tous  g-ands  Se  petits  Connétables  font  con- 
un  confer- 
vateur de  fervateurs  de  la  paix  par  la  loi  commune.  2  Haw» 
lapa.x.  Q.^,^^^  5^  jy^i^^ 

Il  peut      2.  Et  en  conséquence  si  quelqu'un  caufe  du 

cmpnfo  tumulte  ou  fait  afsaut  contre  un  autre  ,  en  la  pré- 
ner  pour 

tumulte  fence  d'un  Connétable  ,  ou  ménace  de  tuer  ,  battre 
fence/'^^'  OU  faire  mal  à  quelqu'un,  ou  eft  tranfporté  & 
prêt  à  rompre  la  paix  ,  le  Connétable  peut  le  mft- 
tre  aux  ceps,  ou  fous  fauve-garde  pour  le  mo- 
•ment,  &  peut  après  le  mener  devant  un  Juge 
ou  en  prifon ,.  julqu'i  ce  qu'il  trouve  sûreté  pour 
la  paix,  laquelle  sûreté  le  Connétable  peut  aufsi 
prendre  par  obligation  ,  à  être  fclée  &  délivrée 
pour  i'ufage  du  Roi  ;  &  si  la  partie  ne  donne  pas 
de  sûreté  au  Connétable  ,  il  peut  i'cmprifoner 
jufqu^à  ce  qu'elle  en  trouve  Dait,  ci.  ' 
Mais  non  3.  Mais  il  ne  peut  exiger  la  sûreté  de  la  paix 
que  lorfque  Toffenfe  eft  fous  fa  vue  &  non  pas 
quand  elle  eft  commife  hors  de  fa  vue  ;  car  il  ne 
peut  recevoir  le  ferment  de  qui  que  ce  foit  qu'il 
eft  en  danger  de  mort ,  d' autant  qu'il  n'eft  pas 
proprement  Juge  ;  c'eft  la  raifon  pourquoi  Tobli- 
gjtion  qu'il  prend  doit  être  en  fon  nom  &  non 
pas  au  nom  du  Roi,  &  qu'elle  doit  être  certifiée 
aux  fefcions  de  la  paix.  Cro.  EUz.  375  ,  376. 

V.  Son  devoir  comme  Officier  juhordonné  aux  Ji^'ges  à  paix» 

Siibor-  ^  toujours  regardé  le  Connétable  comme  le 

donné  aux  propre  Officier  du  Juge  à  paix  ,  &  obligé  d'exé- 
paix?  ^     ^^-'^^       warrants;  &  en  conséquence  il  a  été 


en  fon  ab- 
fence. 
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décidé  que  qunnd  un  ftatut  autcrife  un  Juge  à 
paix  à  convaincre  un  homme  d'un  crime  h  à 
prélever  la  pénalité  par  warrant  de  faisie,  fans 
dire  à  qui  un  tel  warrant  fera  adrefsé  &  par  qui 
il  fera  txécu  é,  le  Connétable  eft  le  propre  Offi- 
cier qui  doit  le  mettre  à  exécution  ,  &  il  peut  être 
pourfuivi  par  indidment  s'il  ne  le  fait  pas,  2. 
Hûw*  262. 

FL  Son  indemnité     proteElion  dans  fou  office. 

1.  Si  une  aâiion  eft  intentée  contre  un  Conné-  Doubles 
table  pour  quelque  chofe  que  ce  foit  faite  en  dépens. 
Vertu  de  f  )n  office  ;  il  peut  ainsi  que  le  peuvent  tous 

ceux  qui  Tauroient  aidé  ou  qu'il  auroit  comman- 
dé dans  quoique  ce  foit  concernant  fon  office, 
s'avouer  coup;  b'ts  &  miCttre  le  fait  fpécial  en 
évidence ,  &  s'il  gagne  ,  il  aura  le  double  des 
dépens.  7.  J.  c.  5. 

2.  Et  ceite  aâ:ion  ne  poura  avoir  Heu  que  dans  Le  Coîiité 
le  Comté  où  le  fait  s  cfl  pafsé  h  point  ailleurs.  P'^P'^' 

21.  J.  C.  12. 

3.  Autrefois  le  Connétable  étolt  tenu  de  prendre  pointd'.-ic« 

connolfsance  de  la  jurididtion  du  Tup-e  ;  en  forte 

.  ^   ^  donne  co* 

que  SI  le  Juge  donnoir  un  ordre  d  uis  queîqu  .ifraire  pie  du 

qui  n'étoit  pas  de  fa  compétence ,  le  Connétable 

étoit  repréhen^ible  s'il  le  mettoit  en  exécution  : 

mais  aéluéiemtnt  il  eft  ordonné  par  le  ilatut  de 

24  G.  2.  c.  44.  qu'aucune  adVion  ne  fera  portée 

contre  quelque  Connétable  que  ce  fjit ,  ou  contre 

toute  autre  ptrfone  agifsant  par  fon  ordre  ou  pour 

l'aider ,  dans  quelque  choie  faite  en  obéifsance  à 
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un  warrant  d'un  Juge  h.  paix,  jufqxi'a  ce  que  de- 
mande ait  é'é  faite ,  ou  l.iilscc  à  Ion  domicile 
par  1.1  partie  ou  fin  Avocat,  en    écrit,  signé 
par  'a  pa.ue  requérante  !ed;u:e  &  copie  dudit 
warrant ,  h  qae  cela  lui  a  é'é  refusé  ou  ncg  igé 
six  jours  ajdèî  trlle  demande  :  &  si   après  que 
ceci  a  é^é  accédé,  iVdtion  étoic  intentée,  fans 
re  dre  le  Juge  qui  a  s^g  é  le  warrant  défendeur; 
en  produilant  &  [)rouvar.t  ledit  warr;int  au  procès, 
les  Juiés  rendront  leur  Verdifa:  en  faveur  du  di- 
ftn  leur  nonobftint  tout  défaut  cie  jurididtion  de 
la  [)  irt  c'u  Jug;.  Lt  si  l  adite  action  étoit  intentée 
contre  le  Juge  &  le  Connétable  conjointement; 
fur  preuve  dudit  vrarrant  les  Jurés  doivent  être 
Cn  faveur  du  Connétable,  nonobftant  tout  défaut 
de  jurididt'on  comme  ci-defsus  ;  &  st  le  verdiâ: 
éft  rendu  contre  le  Juge ,  le  demandeur  recou- 
vrera fes  frais  contre  lui ,  t.'>xé3  de  manière  par  le 
propre  Officier  à  inclure  les  tr  âs  que  le  dtman»' 
dcur  cft  fujet  à  payer  au  défendeur  en  faveur  de 
qui  s'cft  tfviuvc  le  verdidt  ci-defsus.  f.  6. 

Remarque-^  il  naroit  p?.r  làquc  le  Connétable  né 
doit  pr.int  ^endre  le  warrant  au  Juge  ;  mais  d'jit 
le  garder  pour  ia  pro  re  jufl  fication  :  car,  à  moins 
qL.*il  ne  Tait,  il  ne  peut  pas  en  donner  ictfture  à 
îa  partie;  mais  il  do-t  cert  fier  au  Juge  ce  qu'il 
a  faît  <;  n  exécurion-ci'icekii. 
point  d'à-  ^  .  Aucune  ;  d'ion  ne  fera  intentée  contre  quel- 
fiixTîioisr  '  CopnétabVj  qu'  ce  foit  que  dans  six  mois, 
du  jour  que  l'ade  a  eu  lieu.  24,  G,  2.  c.  44»  f»8. 

5.  Si 


Des    C  o  n  n      t  a  b  l  e  s.  185- 
L  Si  un  Connétable  eft  afTaiUi  dans  i'cxccntlon    Uti  Con- 

nerabic  ai- 
de fon  office  il  n'a  nas  befoin  de  reculer  contre  le   (^,4-.,  n»a 

mur,  comme  le   doivent  les  particuliers  ;  k  si 

dans  les  cfForts  rnutuels  !e  Connétable  tue  l'afsail-  leraumur. 

lanu,  ce  nVft  point  une  fiîonie  ;  mais  si  le  Con- 

rftable  eû  tué  ,  fa  mort  fera  fensée  un  meurtrè 

prémédité.  Hak^s  Fi  ^y.  i.  h,  H.  457. 


^  FIL  Défis  émclun:ens» 

1.  Par  le  (latut  de  27.  G.  2.  c.  20.  le  Connétable     Fraîs  de 
qui  met  en  exécution  le  warrant  d'un  Juge  pour 
prélever  uns  pénalité  ,  eu  roufe  autre  fc  miTic  d'ar- 
gent ordonnée  par  un  adle  du  P^arlement ,  peut 
déduire  Tes  propres  hais  pour  la  prife  ,  garde  & 

vente  des  efF.ts  laisis  ,  rendant  le  furplus  fur  de- 
mande 5  dédad:ion  faire  du  m')ntant  de  la  péna- 
lité ou  fomme  d'are' nt  &  des  frais. 

2.  Une  perfnne  mife  en  prifon  pour  quelque  priispour 
mauvais  comportement  que  ce  fuit,  iup  onera  ccndune 

■        '  .  un  cri  mi- 

les propies  frais  (s'il  eit  en  érar  )  p  :ur  le  con-  ndcnpri- 

duire  ou  envoyer  en  nrifon  ,  ainsi  que  les  frais 
de  ceux  qui  l'y  gu'dcnt  ;  &  si  ?u  tcmp.s  de  /em- 
prifonement,  il  refufe  de  les  payer  ou  ne  les  paye 
pas  alors  ,  le  J  ige  qui  le  fait  mcitre  en  prifon  , 
ordonnera  par  warrant  au  crrand  ou  petit  Conné- 
table de  l'endroit  où  il  demeure  ou  d'où  il  a  été 
mis  en  prifon  ,  ou  là  où  il  aura  aucun  cfTrt  dans 
le  Comté  ,  d*cn  vt  n  ire  autant  qu'il  crcira  né- 
cefsaire  pour  1rs  payer,  dont  Ta- prédation  fera 
faite  par  quiitre  honêtcs  habitans.  3.  J.  c,  10^ 
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Et  s'il  n*a  pa«  fufHfamment  d'argent  ou  d'cfF.-rs 
dans  le  Comte  pour  lu[)p0irer  Tes  propres  frai.  8c 
ceux  qui  le  mènent  en  priTon  ,  ou  à  ia  maifon  cie 
ccrrcdtion  ,  le  Connétable  peut  s'adicTser  au  Juge 
qui  peut  examiner  fjus  ferment  &  conllater  les 
frais  raifonables ,  &  ordonner  par  fon  warrant  (  f?rs' 
honoraire  )  au  tréforier  de  les  payer  ;  excepté  dans 
Midlejex  y  où  ils  feront  pa\  es  par  les  infpeâ:eurs 
de  la  paroifse  où  la  perfone  a  éré  prife.  27  G.  2.  c  3. 
Frais  dans  p^j.  \^  ç^^^^^  ^  ^     comme  les 

les  afi  nres        ^  ,  j  y 

depaioilTe  Connétables,  Chets  de  bourgs  &  dizeniérs ,  font 
ou  peuvent  être  fujets  à  ae  grandes  dépenfes  e« 
faifant  les  rJOTaires  de  leurs  paroifses ,  diftrldtsou 
cantons,  h  qu'ils  ne  font  pas  dans  plusieurs  cas 
fufïï l'amment  indemnisés  par  la  loi  ;  c\fi:  pourquoi 
il  ell:  ordonné  que  tout  Connétable ,  ou  autre 
Officier  femblable  donnera  tous  les  wns  mois  & 
dans  les  14  jours  après  qu'il  aura  quitté  fon  Office, 
aux  Infpedtcurs  un  compte  jufte  par  écrit ,  tranf- 
c\\i  proprement  dans  un  livre  quM  gardera  pour 
cela  &.  signé  de  lui ,  des  fommes  qu'ii  aura  dé- 
pensé pour  ladite  paroifse,  diftridt  ou  canton,  dar|3 
tous  les  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévu,  ainsi  que 
celles  qu*il  aura  reçu  pour  le  compte  de  ladite 
paroifse,  diftriâ:  ou  canton  ;  h  les  Infpedteurs  dans 
les  14  jours  après  avoir  ainsi  reçus  le  compte  ,  le 
foumettront  aux  habitans,  &  s'il  eft  approuvé 
par  la  majorité  d^iceux  ,  ils  payeront  des  taxes 
des  pauvres  la  fommequi  piroîtra  être  due  ;  mais 
si  le  compte  ou  quehjue  partie  d'iceîui  eft  rejetté, 
les  Infpt  dieurs  rendront  au  Connétable  ou  autre 
Officier  kdit  livre  de  comptes.  Celui-ci  peut  aiori 
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le  pré!*enter  à  un  Juge  h  en  donner  avis  à  l'înf- 
peclenr  ,  le  [ugc  peut  iVxjtminer ,  ouir  &  terminer 
les  ODjpctions  faites  audit  compte ,  établir  la  fc^mme 
qu'il  croi'i  être  dûe ,  l'entrer  dans  le  compte  8c 
le  signer;  laquelle  les  Infptcfteurs  feront  tenus  de 
payer,  f.  4. 

Pourvu  toutefois  qu.e  si  i'infpecleur  trouve  que 
la  paroîife  ,  diftriâ:  ou  canton  eft  lezé  par  quelque 
cnrjfe  faite  ou  omife  par  ledit  Connétable  ou  autre 
C  fficier  ,  ou  par  le  Jugt ,  ou  qu'il  âit^quelqu'ob- 
jedtion  importante  contre  le  compte  ou  la  déci- 
sion fufd  ire  ,  il  peut,  en  donnant  avis  audit  Juge, 
Connétable  ou  autre  (  'fîicier ,  en  appeler  aux 
prochaines  fefsions  générales  ou  au  quartier  de 
fef:ions  pour  le  Com,ré  ou  franchife,  où  telle  pa- 
roifse  ,  didriâ:  ou  canton  etl  situé ,  qui  ouiront  & 
termineront  finalement  le  rs  différens  :  mais  s'il 
paroit  aux  Juges  q".ie  la  signification  n'ed  pas 
donnée  légalement  ,  ils  remettront  l'appel  au  pro- 
chain quartier  de  fefsion?.  Les  Juges  peuvent  ad- 
juger les  frais  raifonables  à  la  partie  en  faveui;  de 
laquelle  ell  l*appel ,  comme  dans  les  décisions  par 
le  ftatut  ûe  8  &  9.  W.  c.  30.  excepté  que  dans  les 
corporations  qui  n'ont  pas  quatre  Juges,  l'inf- 
peâ:eur  peut  en  appeller,  s'il  le  croit  à  propos ,  aux 
fefsions  du  Comté,  f.  5  ,  6. 

Et  les  Juges  dans  leurs  fefsîons  peuvent  de 
temps  en  temps  faire  ou  altérer  tels  réglemens  eu 
égard  aux  frais  ou  dépenfes  que  l'on  peut  accorder 
à  quelque  perfone  que  ce  foit  en  vertu  de  cet  aâre, 
qu'ils  jugeront  équitables  :  lefquels  réglemens  fe- 
ront obligatoires  envers  &  contre  tous ,  lorfqu'ils 
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auront  éro  approuvés  &  signés  psr  un  ou  plusieurs 
Juges  d'afsile,  k  point  autrcmenr.  f.  9. 

P7IL      fes  comptes  cd  dé  mi /si  on  de  fon  office. 

Compte.       I.  L-^s  grands  Connétab'es  anx  quartiers,  oi^ 
fefsions  généraks,  f/îls  en  1.  nt  requis,  rendront, 
compte  des  taxes  qu^ils  ont  reçus  du  Comté  , 
fous  peine  detre  mis  en  prifon  ,  jufqii'à  ce  qu'ils 
rendent  compte  ;  &  ils  déliv  eront  Targ-nt  qui  tft 
entre  leurs  mains,  fuivant  l'ordre  de  ladite  Cour, 
fous  h  me  ue  peine  :  k  tous  leurs  comptes  &  titres, 
au  (outien  nprè?  avoir  été  pafsés  aux'fefsions ,  feront 
TemTs  au  Greffier  de  la  paix ,  pour  erre  gnrdés 
dans  lc3  archives ,  &  tout  J'Jge  peut  les  examiner 
fans  rien  payer.  î  2.  G.  2.  c.  29.  f.  8. 
Djmiraion       2.  Les  Connétables  font  démis  de  la  mèm.e 
minière  h  par  la  même  autorité  qu'ils  ont  été 
choisis  ;  en  forte  que  i'on  n'a  pas  cru  à  propos  de 
laifser  à  la  difcrétion  d'an  ou  de  deux  Jugts  le 
déplacement  d*un  grand  Connétribîe  s'il  y  avoit 
raifon  de  le  déplacer  ;  m^ii"^  il  faut  qu'il  le  foit  par 
le  plus  grand  nombre  des  Juges  du  diO:i(fl:,  & 
pour  quoique  juitç  raifon,  ou  au  moins  aux  (efsions, 
Dalt  c.  28. 

Il  eft  évidenï  que  le  Sherift  ou  Receveur  ,  qui  a 
le  pouvoir  de  placer  un  Connétabie  dans  fon  ofEce, 
-   a  prr  conscq'Jent  le  pouvoir  de  le  déplacer,  2, 

Haw.  63, 

Kt  les  Jug"s  à  paix  ont  aufsi  Pufnge,  pour  bonne 
raifon,  de  déplacer  le^  Connétables,  qu'ils  ont 
choisis  &  fcrmentés.  2.  iJ/^ze;.  "63. 
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Parle  ftatut  de  13  &  14.  C.  2.  c.  12.  les  rtfsinns 
p^euvent  décharger  un  Connétable  qui  a  rempli 
fon  office  plus  d'un  a  i ,  &  en  placer  un  autre 
jufqu'à  ce  que  le  Seigneur  tienne  une  Cour.  f.  15. 

Et  si  la  Cour  ou  un  autre  juge  refuie  de  déchar- 
ger un  Connétable  ,  le  Bine  du  Roi  peut  les  y 
obliger  par  mandamus,  2.  Hazv  6 5, 


Dc4  Geôlier  &^  de  la  Pri/on. 

IL  n'y  a  point  de  terme  dans  la  langue  Angîoife 
dont  on  ait  autant  abusé  que  du  mo\.  gaoL  On 
récrit  fouvent  s^oal  ce  qui  k  rend  abr)lum:nî  dif- 
férent quant  au  fens  S:  à  la  prononciation.  G(?^?/  eft 
le  bout  delà  lice  ou  de  la  carrière  d'une  courfe  de 
chevaux  ;  &  y  envoyer  un  homme  au  lieu  de 
l'envoyer  en  orifon  ,  ne  convient  poi  t  avec  Pex- 
aditude  qu'exigent  nos  loix  dans  les  cas  capitaux. 
C'eft  une  faute  dont  les  Clercs  de  Juges  &  les  Im- 
primeurs font  également  coupables.  Il  n'a  point 
encore  été  décidé,  si  un  Geoli-r  eft  obligé  ce 
recevoir  un  prifonier  qui  ne  \m  efl  point  adrefsé , 
mais  à  une  autre  perfone. 

i.  De  la  hâtifse  &  réparation  desprifons. 

ÎJ*  §hii  awa  le  foin  desprifons, 

lîL  Obligation  du  Geôlier  à  recevoir  les  criminels* 

IF,  Comment  ils  doivent  être  maintenus, 

V  Vente  des  boîjsons  fortes  dans  lesprifons* 

IL  Manière  de  faire  travailler  les  prifonier  s* 
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vu  Comment  ils  doivent  être  reftra'mts  ^ gardJs. 
VI IL  Du  fervîce  des  EcclésiaiJiques  dans  lespnfons, 
-  IX.  De  la  délivrance  des  prifoniet  s . 
X  Des  Geoiers  qui  favorijent  ks  fuites, 
XL  Des  débiteurs. 

XIL  Desprifons  du  Banc  du  Roi  ^  du  Maréchal* 

J.  De  la  bâlifse  ^  réparation  des  prifons. 

Les  Juges  ou  la  pluralité  d'iceux  ,  dans  leur 
juridiction  ,  fur  prefentment  des  grands  Jurés  aux 
afsifcs  (  ou  fefsions  12  G.  2.  c.  29.  f.  13.  )  de  l'in- 
fuindince  ou  inconvénient  de  la  prifon  du  Comté , 
peuvent  faire  marché  avec  qui  que  ce  foit  pour  fa 
bâtifse,  perfection  ou  réparation  ,  11  &  12.  W. 
ç.  19.  f.  I  ,  2.  dont  les  frais  doivent  être  payés 
par  le  Tréforitr  à  même  les  taxes  générales  du 
Comte.  12.  G.  2.  f.  29. 

Mais  ceci  ne  s'étend  point  aux  prifons  tenues  par 
hérédité,  ni  n'auîorife  de  taxer  qui  que  ce  foit 
d cins  les  villes  ou  franchifes  qui  ont  des  prifons  pour 
Mes  félons ,  Se  ne  regarde  pas  les  CommiCsionaires 
d'afsife  ou  pour  vuider  les  prifons  quant  aux  cnti- 
fations  pour  la  bâtifse  d*ane  prifon  pour  le  Comté» 
II  8c  12.  W.  c.  19.  f.  4,  5. 

IL        aura  le  foin  desprifons* 

La  prifon  elle-même  eft  au  Roi,  mais  la  garde 
eft  dépendante  de  roffice  du  Sheriff  &  en  eft  in- 
séparable ;  excepté  les  prifons  dont  la  garde  ap- 
partient à  quelqu*autre  par  héritage  ou  fuccefsion. 
i^.  Ed.  3./.  KG.  10,  i9.ii/.  7.C.  10*  2.z>/?.  589. 
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Et  en  conséquence  les  Sheriffs  y  mettront  des 
gardiens  donc  ils  feront  refponfables.  14.  Ed.^.Jî. 
I.  c.  10. 

Suivant  le  tout  de  3.  G.c.  15.  f.  10.  perfone 
n'achètera  l'office,  de  Geôlier ,  fous  peine  de  £^500. 
m  )itié  au  Roi  &  moitié  à  celui  qui  pourfuivra. 

Un  Geôlier  de  fait,  eft  autant  punifsabîe  pour 
mauvais  comportement  dans  fon  emploi  5  que  ^'11 
l'étoit  de  droit.  2.  Haz(/  134. 

II L  ObUqaîion  du  Geôlier  à  recevoir  les  criminels^ 

Tous  félons  feront  mis  dans  la  prifon  commune  , 
h  point  ailleurs.  5.      4.  c.  10. 

Et  si  le  Geôlier  refufe  de  recevoir  un  félon  ,  ou 
prend  quelque  chofs  pour  le  recevoir,  il  en  fera 
puiii  par  les  Juges  pour  vuider  les  prifonS.  4.  Ed» 
3.  c.  10.  Dult.  c.  170. 

Mais  les  vagabonds  &  autres  criminels  j  malfaî* 
teurs  &  autres  peifoncs  accusées  de  lég'^res  ofFenfes 
P  'uvent  être  mis  pour  ces  offenfes ,  ou  faute  de 
sûic.'és,  à  la  pr.f:;n  ordinaire  ou  à  la  maifon  de 
corredion  ,  comme  les  Juges  le  croiront  à  propos, 
6.  G.  c.  19. 

IF.  Comment  Us  doivent  être  maintenus* 

Lord  Coke  dit ,  que  le  Geôlier  ne  peut  pas  refufer 
de  vivres  à  un  prifonier ,  car  il  ne  doit  pas  fouffrir 
qu'il  meure  faute  de  nourriture,  i. />//?,  295. 

Cependant  ceci  paroit  contredit  par  d'autres  ;  & 
comme  plusieurs  Hatuts  pourvoyeur  à  l'entretien 
des  prifoniers  ^  fans  fuppofer  que  le  Geôlier  y  foit 
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tenu  en  aucune  ni  iniere  ,  i!  femb'e  que  fon  .opinion 
n'eft  pas  foutenable.  Bac,  nbr,  Gaol ,  Gaoler.  F. 

Car  par  tes  ftaturs  de  14.  Ll.  c.  5.  &  de  12.  G. 
2.  c.  29.  ils  doivent  être  pourvus  au  moyen  d'une 
foniineà  prélever  de  ia  taxe  générale  du  Comté  par 
les  grands  Connétables  ,  qui  l'era  remife  à  des  per- 
fones  capables,  dt^m  urant  pioche  des  prifons  & 
nommées  par  les  Juges  en  pleines  fefsions. 

V*  Ven'e  dis  boifsons  fortes  dûns  les  prlfms. 

Par  le  ftatut  de  24.  G.  2.  c.  40.  il  efl:  défendu 
d*accorder  aucune  licence  pour  dérailler  des  Hque/m 
fpiritueules  dans  q  ;e!qae  prifon  que  ce  foit.  Et  si 
le  Geoiier  en  vcn  1  ,  i>rête ,  ufe  ou  en  donne  ,  ou 
le  (oi  ffe  (excepté  par  remède) ,  il  fera  condamné 
à  ^T.ioo.  moitié  au  loi  &  moitié  a  celui  qui  pour- 
fuivra  avec  tous  dépens,  f.  17. 

Et  tout  Juge  ,  d'après  une  information  f  ^us  fer- 
ment 5  que  'on  girde  &  vend  des  boi(î<)ns  dans 
une  telle  prifon  ,  peur  en  faire  la  visite  ,  ou  di;nner 
fon  warrant  pour  les  cherchi-r,  faiâir,  &  détruire, 
f.  18. 

Et  si  quelqu'un  cherche  à  introduire  quelque 
boifson  dans  une  pi  ! fon  ,  le  Geôlier  ou  fes  fcr- 
viteurs  peuvent  le  ;)r  ndre  h  le  mener  devant  un 
Juge  ;  6t  s'il  éroit  convaincu  fur  le  ferment  d'un 
tém  )in  ou  autrement  ,  il  p^'jr  être  commis  en 
pr-fon  ou  à  lama'l on  d*r  correction  pour  trois  mois 
au  plus,  à  moins,  qu'  i  n-  p::yq  immédiatement 
une  amenda  qui  n'excéiera  pas  ;f.2o.  &  qui  ne 

fera 
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fera  pas  moîns  de  /.lo.  que  le  Juge  lui  irnpofera  y 
dont  la  moitié  fera  payable  au  dénonciateur  ,  Se 
l'autre  moitié  aux  pr^uvres  de  ladite  prifors.  f.  19, 

Et  copie  des  trois  claufcs  ci-Hersus  f(-ra  fiirpeii- 
due  dans  chaque  prif  )n  ,  fous  peine  au  Geôlier  d'ê- 
tre condamné  à  40/I  qui  feront  p\é\(  vés  par  warrant 
d'un  Juge,  d'après  conviâ-ion  fous  ferment  ci'un 
témoin  :  &  tout  Juge  peut  entrer  &  demander 
à  voir  ladite  co  ie  ,  &  si  elle  ne  luieft  point  mon- 
trée ,  il  p^ur  immédiatement  condamner  le  Geôlier 
à  ladite  péi^alité,  dont  moitié  payable  au  dénoncîa' 
teur,  &  l'autre  moitié  (ou  le  tout  s'il  n'y  a  pas  de 
dénonciateur  )  aux  pauvres  de  ladite  prifon.  f  20. 

Et  par  le  ftatut  de  29.  G.  2.  c.  12.  perfone  ne 
détaillera  de  l'aile  ,  bierre,  ou  autres  liqueurs  dans 
quelque  prifon  que  ce  foit ,  fdns  avoir  une  licence 
comme  ceux  qui  tiennent  des  maifons  pour  vendre 
de  la  bierrco 

FL  Manière  de  faire  travailler  les  prifonters* 

Les  Juges  dans  leurs  fefslons  générales ,  s'ils 
le  croyent  nécefsaire  ,  peuvent  ordonner  tels  maté- 
tiaux  qu'ils  jugeront  cc-nvénables  pour  être  employéé 
par  les  pauvres  prifoniers ,  qui  feront  payés  par 
le  tréfjrier  fur  les  revenus  en  général  du  Comté; 
ils  peuvent  payer  &:  pourvoir  des  perfones  en  état 
pour  faire  travailler  lefdirs  prifoniers  ,  &  faire  tels 
réglemens  concernant  les  comptes  de  ces  ouvra- 
ges qu'ils  penferont  nécefsaires  ,  ainsi  que  punir 
les  négl^gonces  &  autres  abus,  h  appliquer  les 
profits  réluitans  du  travail  des  prifoniers  à  leursr 
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propres  foulagcmens ,  pourvu  toutefois  que  la 
fomme  qui  doit  erre  ainsi  payée  n*excéde  pas  la 
taxe  de  6i.  la  femaine  f)our  une  paroifse  telle 
qu'elle  foit.  19.  C  2.0.4./.  i.  12.0.2.0.29, 

FIL  Comment  ils  doivent  être  rejîraints  &  gardés, 

La  prifon  du  Comté  eft  pour  les  malfaiteurs  ; 
mais  le  SherifF  peut  mettre  là  où  il  lui  plait  les 
prifoniers  pour  d  très  quand  il  eft  refponrable  de 
leur  fuire.  £.  Ra\m  136. 

Suivant  le  ûaïut  de  31.  C  2.  c.  2.  si  une  per- 
fone  quelconque  eft  tniie  dans  quelque  prifon  que 
ce  foit  pour  une  offcnfe  criminele  ou  fupposée 
telle  5  elle  ne  poura  en  erre  tirée  à  moins  que  ce 
'  ne  foit  par  Habeas  Corpus  ,  ou  que!qu*autre  writ 
Jégdl  ;  ou  qu'elle  ne  foit  amenée  d'une  prifon  ou 
endroit  à  un  autre,  dans  le  même  Comté,  pour 
efsuyer  fon  procès  ou  avoir  fa  décharge  ,  ou  dans 
les  cas  de  feu ,  d'mffâiion  ou  d'nutre  nécefsité  : 
fous  peine  de  £*ioo.  contre  la  perfone  qui  pour 
la  première  fois  signera  aucun  warrant  pour  une 
femblable  translation  &  contre  celle  qui  le  mettra 
en  exécution  ,  &  de  ^.200.  pour  la  féconde  fois, 
8c  ce  en  faveur  de  la  partie  grevée,  f.  9. 

Mais  dans  des  occasions  imprévues ,  comme 
dans  le  cas  de  maladies  contagieufes ,  le  SherifF  ou 
le  Geôlier ,  avec  l'avis  h  confentement  de  trois 
Juges  ou  plus  (i.Qi)  peut,  s'ils  le  trouvent 
nécefsaire ,  pourvoir  d'autres  endroits  sûrs  (avec 
le  consentement  des  intérefsés  )  pour  la  translation 
des  malades  ou  autres  defdites  prifons  ordinaires* 

19.  C.  2,  c,  4.  f.  2» 
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.Par  le  ftatut  de  22  &  23.  C.  2.c.  20.  le  Geoiîer 
ne  mettra  ,  ne  gardera  ni  ne  logera  pas  enfemble  les 
prifoniers  pour  dette  &  les  félons  d.ins  une  même 
chambre;  mais  ils  feront  mis,  gardés  &  l<^gés 
séparément  les  uns  des  autres  dans  des  apparte- 
mens  difFérens  ;  fous  peine  de  perdre  fa  charge  & 
de  payer  triples -dépens  à  la  partie  grevée,  f.  13. 

Cependant  il  femble  qu'en  général  da  s  tous  ieS 
cas  où  un  homme  eft  mis  en  prifon  ,  particulière- 
ment si  c'eft  pour  félonie  ,  ou  d'après  une  exé- 
cution ,  ou  même  pour  tranfgrcfsion  ou  autre 
off-nfe,  le  Geo  ier  d.ât  garder  ledit  prifonier  fous 
fauve  &  clofe  garde  ;  fauve  ,  qu'il  ne  puifSe  s*en- 
fjir;  &  clofe,  fans  qu^il  puifse  conférer  avec  les 
auir.'s,  ou  qu'il  fâche  ce  qui  fe  pafse  au  dthors. 
Lui/,  c.  170. 

En  lotte,  que  si  le  G'^olier  permet  à  fon  pri- 
fonier de  fortir  pour  un  temp  s  &  enfuite  de  revenir, 
ou  'e  laifse  fortir  avec  un  gardien  ,  quoiqu'il  re- 
vienne ,  ce  font  cependant  des  fuites.  Dalt.  c.  170. 

Etc'eft  là  defîjus  qu'il  eft  légrl  à  un  Geôlier 
de  mettre  un  félon  aux  fers  pour  l'empêcher  de 
s'évader,  i.  H*  H,  601.  Dalt.  c.  170.  On  dit  même 
qu'un  Geôlier  n'eft  repréhensible  en  rien  pour 
tenir  un  débiteur  àux  fers.  2,  haw,  152. 

Mais  le  favant  Editeur  de  l'hiftoire  d'Haie  ob- 
ferve  que  cette  liberté  même  dans  le  cas  d'un  félon 
(  à  plus  forte  raifon  dans  le  cas  d'un  prifonier  pour 
dette  )  ne  peut  être  prife  que  lôrfque  l'Officier  a 
de  judes  raifons  de  craindre  une  fuite  ;  comme 
quand  le  prifonier  eft  méchant  ou  qu'il  fait  quelque 
èeatative  à  cet  efFet j  autrement,  ncnobftant  la 
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pratique  or^iinaire  des  Geôliers,  il  femble  qu'elle 
n'eft  du  tout  p  )int  juftifiable ,  &  qu'elle  eft  con- 
traire à  la  douceur  &  humanité  des  loix  /it^gk- 
terre  q  n  défendent  aux  Geôliers  de  faire  endurer 
à  leur?  priloniers  aucune  peine  ou  tourment.  Et 
Lord  Coke  2.  înlî.  381.  dit  exprefsement  que  la  loi 
commune  ne  l'aurorife  point.  \ .  H  H,  601. 

Et  si  le  Geôlier  garde  le  prifonier  plus  ftriâ:ement 
qu'il  ne  le  doit  de  droit ,  h  que  le  pnfonier  en 
meurt ,  c'eft  félonie  dans  le  Geôlier  fuivant  la  loi 
commune;  &  c'eft  pour  cette  raifon  qu'il  doit  y  avoir 
une  enquête  par  le  Coroner,  si  un  pnfonier  meurt  en 
prifon;  &  si  cette  mort  provient  de  cruautç  ou  d*op- 
prefsion  de  la  part  du  Geôlier ,  ou  de  quelqu'un  de 
fes  Officier? ,  elle  fera  regardée  comme  meurtre 
prémédité  dans  la  perfone  coupable  d'une  fem- 
blable  dureté.  3.  injî,  91.  Fofî»  321.  3  22. 

Mais  si.  un  criminel  ,  s'«  ff  )rçHnt  de  rompre  la 
pnfon  ,  afsailli  fon  Geôlier,  ce  dernier  peut  le 
tuer  légitimement  dans  la  démêlée,  i.  Haw»  71, 
J  -  H.  H,  496.  Car  les  Geôliers  &  leurs  Officiers 
forjt  fous  la  même  protection  particulie  e  que  les 
autres  Minières  de  la  juftice;  en  forte,  que  s'ils 
renc  >n*rent  dans  l'exécution  nécefsaire  de  leur 
devoir  quelque  résiftance,  foit  des  prifoniers  dans 
lescau(es  civiks  ou  crimineles  ,  foit  de  quelqu'au- 
tres  en  raifon  defdits  prifoniers  ,  ils  ne  font  point 
obligés  de  (e  retirer  au'ant  qu'ils  le  peuvent  avec 
sûreté,  mais  i^s  peuvent  librement  &  fans  fe  re- 
tirer ,  repoufser  la  force  par  la  force.  Et  s'il  arrive 
que  la  partie  qui  resifte  eft  tuée,  ce  fera  un  ho- 
micide juttifîctb.c  de  la  part  du  Geôlier  ou  de  fon 


pu  Geolîer  ft  de  la  Prison. 


OfFicier,  ou  de  toute  autre  p^rfone  qui  l'.^ura 
ai'-'é.  Et  d'un  autre  cô  é  ,  si  le  Gtoiicr  ou  ion 
Officier  5  ou  toute  autre  pcrfone  quj  i*aura  ai'îé 
étoit  tué  ,  ce  feroit  fensé  un  meurtre  de  propos 
délibéré  dans  tous  ceux  qui  auroient  donné  la 
main  à  une  pareille  résiftance  C'jft  un  homicide 
commis  contre  la  juftice  du  Royaume.  Fqfl.  321. 

Mais  comme  ,  dans  la  plupart  des  cas  ,  la  prifon 
efl  pour  garder  h  non  pour  punir  ,  &  que  l'em- 
prifonemtnt  par  lui-même  ,  dans  ces  lieux  affreux, 
eft  afsez  accablant  &  afBigvant  ;  la  nature  humaine 
e^iige  pour  ces  objets  oîisérablis  que  leur  condi- 
tion leur  foit  rendue  aufsi  fupp  ^rtable  que  le  cas 
peut  le  permettre,  particulièrement  à  1  égard  de 
la  propreté  qui  eft  si  nécdîaireà  la  fanré ,  &  d'ua 
bon  air  qui  eft  la  vie  mè  ne.  Sir  Michel  Fojîer  re- 
marque  un  cas    singulier  de  négligence ,  dans 
l'affaire  d'un  certain   Mr    Clarke  a  qui  on  fit  le 
procès  aux  felsions  de  Qld  BaiUy  en  Avril  1730, 
Comme  c'étoit  une  affaire  impo-ranre  ,  la  Cour 
&  tous  les  pafi^ages  étoient  extîêmement  remplis 
de  monde.  Le  temps  éroit  aufsi  p!us  chaud  qu'il 
n'a  coutume  d'être  dans  cette  iaifon.  Une  très- 
mauvaife  odeur  le  fit  fensiblement  fentir  à  plu- 
sieurs perfones  en  Cour.    î/après  une  recherche 
ordonnée  parla  Courd"s  F.chevins  ,  on  trouva  que 
toute  la  prifon  de  New^ate  h  les  pafssges  de  là  à 
la  Cour,  étoient  r^ès-lales,  h  cela  depuis  long- 
temps. Et  ce  qui  fiî  faire  attention  à  ces  circonf- 
tances  fut  que  d^ns  l'clpace  de  huit  ou  dix  jours 
au  plus  après  les  fefsions ,  plusieurs  de  ceux  qui 
avoient  affilié  au  procès  de  Mr.  Clarke  furent  faisis 
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d'une  fièvre  maligne  dont  peu  relevèrent.  Les 
fymptômes  furent  prefque  les  mêmes  dans  tous 
les  malades ,  &  en  moins  de  six  femaines  le  mal 
cefsa  entièrement.  Dans  le  temps  que  ce  défaftre 
arriva,  il  n'y  avoit  pas  plus  de  maladie  dans  la 
prifon  qu'd  n'y  en  a  ordinairement  dans  de  fem- 
blables  lieux.  Cette  circonftance ,  qui  diftingue 
ce  cas  de  prefque  tous  ceux  de  la  même  nature 
dont  nous  avons  entendu  parler,  eft  une  bonne 
leçon  pour  ne  point  trop  préfumer  du  bon  état  de 
la  prifjn ,  fur  ce  que  les  prifoniers  ne  font  point 
attaqués  de  la  fièvre.  Car  fans  doute ,  si  la  néteté 
&  le  bon  air  ont  été  fort  négligés  ,  Veffluv'ta  putride 
que  les  prifoniers  emportent  avec  eux  dans  leur 
vêtement  ou  autrement ,  particulièrement  lorfqu'on 
en  amené  trop  à  la  fois  dans  une  Cour  pkine  de 
monde ,  peut  avoir  un  effet  fatal  fur  ceux  qui 
ont  coutume  de  réfpirer  un  meilleur  air  ;  quoique 
les  pauvres  malheureux  qui  font  en  quelque  fiÇon 
habitués  aux  vapeurs  de  la  prifon  ,  nVn  foicnt  pas 
fensiblement  afFcâiès.  Les  perfones  de  remarque 
qui  étoient  en  Cour  dans  le  temps ,  &  qui  mouru- 
rent de  la  fièvre,  furent  Sir  Samuel  Fendant,  le  Lord 
Maire  de  Pannée ,  Su  Thomas  A!;ney ,  un  des  Juges 
des  Piaidoyer's  Communs ,  Charles  Clarke  ,  Ecuyer, 
un  des  Barons  de  l'Echiquier,  &  Sir  Daniel Lam^ 
hert ,  un  des  Echevins  de  Londres.  Ceux  de  moin- 
dre considération  furent  un  Gentilhomme  du 
barreau,  deux  ou  trois  Etudians ,  un  des  fous- 
SherifFs ,  un  Officier  du  Juge  en  chef  Lee  qui 
fuivoit  fa  Seigneurie  à  la  Cour  dans  le  temps, 
plusieurs  des  Jurés  de  Mddlefex,  &  environ  qua- 
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rantc  autfes  que  leurs  affaires  ou  la  curiosité  avoîent 
conduit  là.  Fojî  74. 

En  conformité  à  ces  fentimcns  humains,  îcs 
réglemcns  fuîvans  furent  établis  par  le  ftatut  de 
14.  G.  3.  c.  59.  Comme  on  trouve  que  la  fièvre 
maligne,  appelée  communément  maladie  de  prifon, 
provient  du  défaut  de  propreté  &  de  bon  air  dans 
les  différentes  prifons  ,  dont  les  fatales  conséquen- 
ces (croient  prévenues  ,  si  les  Juges  à  paix  étoient 
dûment  autorisés  à  faire  dans  les  prifons  ce  qu'ils 
jugeroient  convenable  pour  ce  falutaire  effet  ;  c'eil 
pourquoi  il  eft  ûatué  que  les  Juges  ,  dans  leyrs 
fffsions ,  ordonneront  que  les  murs  &  plafonds  des 
différentes  celules  &  prifons,  tant  des  débiteurs 
que  des  félons,  ainsi  que  des  autres  appartemens 
fréquentés  par  les  prifoniers  dans  les  prifons  refpec- 
ttves  où  i^on  tient  ordinairement  les  félons ,  foient 
gratés  &  blanchis  au  moins  une  fuis  Tan,  & 
foient  régulièrement  maintenus  blancs  &  nets , 
&  pourvus  d'air  frais  par  des  ventilateurs  ou  au- 
tre ment;  &  ordonneront  deux  chambres,  Punc 
pour  les  hommes  &  l'autre  pour  les  femmes ,  qui 
doivent  être  pour  les  malades ,  enjoignant  de  les 
y  conduire  aufsi-tôt  qu'ils  feront  pris  de  quelque 
maladie  ,  &  de  les  tenir  séparés  de  ceux  qui  font  en 
fanté  ;  &  commanderont  qu'il  y  ait  dans  chaque 
prifon  des  bains  chauds  &  froids ,  ou  des  cuves 
pour  fe  baigner  ,  &  enjoindront  aux  prifoniers  de 
fe  laver  dans  lefdiîs  bains  chauds  ou  froids  ou 
dans  les  cuves ,  fuivant  l'état  où  ils  fe  trouveront 
dans  le  temps,  avant  qu'ils  fortcnt  de  la  prifon 
dans  quelqu'occasion  que  ce  foit.  Et  ils  feront 


Pu  Gf  OLIF.^    ET   DE  LA  PrïSOH. 

imprimer  cet  çid:e  en  grands  caradtcres  lisibles 
qui  '".ra  colé  fur  une  ivlanche  ,  &  ordonneront  qu'il 
foit  fufpendu  dans  quelqu'rndroit  visible  de  la 
prifon.  Et  ils  nommeroiu  un  habile  Chirurgien  ou 
Apotbicaife  pour  luigncr  les  prifoniers  ,  à  un  prix 
fixe  ;  lequel  f.ra  rapport  aux  J  Jges  ,  à  chaque 
quartier  de  fefsions  ,  de  i'état  de  la  fanté  des  pri- 
foniers  qu'il  a  en  foin.  f.  i. 

Et  ils  auront  pouvoir ,  dans  leurs  dits  quartiers 
de  fefsions,  de  fr.re  donner  des  vêtemcns  aux  pri- 
foniers  ,  q-jand  ils  le  croiront  à  propos ,  &  d'em- 
pêcher que  les  prifonicrs  foient  tenus  lous  terre 
quand  on  peut  le  faire  convenablement  ;  &  de 
donner  re)s  ordres ,  de  temps  en  temps ,  qu'ils 
j'jgt^ror.t  nécefsaires ,  pour  rendre  &  préferver  la 
fanté  des  prifoniers  ;  &  d'ordonner  que  les  d  ffé- 
rentes  C  'urs  de  ji;ftice,  dans  leurs  juridictions 
jrefptâiivts ,  fojent  proprement  airées.  f.  2. 

Et  les  frais  pour  l'cxécurion  de  ce  que  defsus  , 
autant  que  cela  regarde  les  prifons  du  Comté  Se 
les  CouiS  de  juftice  appartenantes  aux  Comtés  5 
feront  pris  des  taxes  du  Comté  ;  &  lorfqu'ii 
fera  queflion  des  priions  &  Cours  de  juftice  des 
villes,  fr^^nchifes ,  ou  places  qui  ne  contribuent 
point  aux  taxes  du  Comté,  lefdits  frais  feiont 
payés  du  nds  public  de  ladite  ville,  franchifè 
ou  place,  f.  3. 

¥t  si  le  î  Te«  >lier  néglige  ou  n'exécute  pas  les 
ordres  drs  Jugrs,  il  peut  ê're  pcurfuivi  fommai- 
r'  i'îent,  fur  p'aî'ne  aux  Juges  d'afsife  ,  ou  aux 
J  s  à  r':^«x  d.in  'eurs  quai  tiers  de  ftfsions  ;  & 
«'il  tfl  trouvé  '  coup  .bie  ii  payera  telle  amende 

qu'ils 
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qu'ils  lui  impofcront,  &  il  fera  emprifoné  faute 
de  payement  (il  n'eft  piS  ait  où,  ni  pour  quel 
temps  ). 

VIIL  Du  fervicc  des  Eccléswfliàues  dans  les  p  ifons. 

Les  Juges  dans  leurs  fef^ions  peuvent  nommer 
des  Ecclésîaf^iqu^^s  pour  c  fHcier  dans  les  prifunS 
fuivant  les  rites  de  i'iigliie  Angîicanne  ,  h  leur 
îlccorder  à  chacun  un  falaire  qui  n'excédera  pas 
3^,50.  que  le  tréforier  payera  des  taxes  du  Comté, 
13.  G.3.C.  58. 

iX  De  la  délivrance  des  prifonîers» 

Suivant  le  ftatut  de  3.  IL  7.  c.  3.  ceux  qui  ont 
la  g;îî-de  des  prifoniers  doiv  nt  cert  iiv,r  les  noms 
de  tous  les  priioni  rs ,  aux  J  J^es  pour  vuidcr  les 
pri{::)ns ,  foir  pour  leur  procès  ou  décharge ,  fouS 
peine  de  ^.5 

Ktsi  un  Geôlier  retient  un  prift^nier  dan?;  la  prifoft 
ap  es  fa  décharge ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  fes 
hv)noraires  (  non  pas  pour  viande  ,  boifbon  ou  lo- 
gement )  c',  H:  un  emprifohemenr  lileg 0.  2.  irft.  53, 

Un  Geôlier  ne  doir  point  défooéir  à  un  vvrit 
à^Habeas  corpus  fous  prétexte  de  fes  droits  ;  mais 
la  Cour  ne  renverra  point  le  prifon'er  que  le 
Geôlier  ne  foit  payé  de  tous  fes  émokimens.  2» 
Haw,  15  !• 

Mais  par  le  flatut  de  14.  G.  3.  c.  20.  si  îc  prî- 
fonier  eft  acquitté  ou  déchargé  fur  proclamation 
faute  de  pourfuiie  ,  ou  qu'il  ne  foit  point  trouvé 
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bîll  contre  lui,  il  ne  pa3'era  aucun  droit  au  Geô- 
lier pour  fa  décharge;  mais  les  émolumens  or- 
dinaires, n'excédant  point  13/4^/.  feront  pa3é3 
fur  le  ceruificât  du  Juge  devant  lequel  ledit  prifo- 
picT  aura  été  déchargé ,  à  m3me  les  taxes  du 
Comté. 

X  Des  Geôliers  qui  favorîfent  les  fuîtes» 

Si  le  Geôlier  permet  volontairement  à  un  prjfo- 
nîer  de  s*enfuir ,  il  fubira  la  niême  peine  à  iaqudle 
le  prlfonier  qui  s'cd  enfui  auroit  été  condamné  ; 
&si  la  fuite  a  lieu  par  négligence  ,  il  fera  puni  par 
amende  &  emprifonement ,  &  le  Sheriff  fera  eau  iun 
pour  lui.  2.  Hazv»  134,  5,  6. 

Mais  le  principa'  Gtolier  ne  peut  erre  qu'amendé 
pour  la  fuite  d'un  félon  que  fon  député  a  favorisé 
volontairement  ;  vu  que  qui  que  ce  foit  ne  \n  ut 
être  condamné  à  une  peine  capitale  pour  un  ci  ime 
quelconque  excepté  celui  qui  s'en  eft  rendu  perfo- 
nélement  coupable.  2.  Haw.  135. 

Qurint  à  une  fuite  foufferte  par  la  négligence 
du  Bailli  du  Sherifî  ,  celui-ci  en  eft  refpjufabie 
comme  bM  l'avoir  foufFert  lui-même;  h  la  Cour 
ptut  en  charger  l'un  ou  l'iutre  ;  &  si  un  dépuré 
Geôlier  n'eft  point  en  état  de.  payer  (a  négligence 
pour  une  fuite  ,  fon  principal  doit  latisfaire  pour 
lui.  2.  Uazv,  135. 

A7.  Des  Débiteurs. 

conduite  Suivant  le  ftatur  de  32.  G  2  c  28.  aucun 

enpnion.  Shciiff,  Bailli  ou  autre  Officier  ne  mènera  qui  que 
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ce  Toit  arrêté  par  lui  ou  qn'il  a  en  garde  en  vertu 
d'un  writ  on  auTs  ordre  ,  à  aucune  tavfrne  ,  ca- 
baret ou  rxiii^m  publique  où  l'on  boit  &  mange, 
on  à  ia  maiibn  parricuiiere  d'un  defdîts  Officiers , 
de  les  tén:înciefs  ou  parens  fans  Ton  libre  aveu  , 
n'  lui  f:ra  .\aver  de  boifson  ,  vivre  ou  autre 
chofe  ,  que  ce  qu'il  demand.Ta  lui  même  ,  ni  ne 
lui  fugi^çerera  d'en  demander  ;  il  ne  poura  exiger 
directement  ou  indirectement  d'autres  droits 
plus  considérables  que  ceux  que  la  loi  lui  accorde, 
ni  prendre  aucune  grarifieation  pour  le  garder 
hors  de  l  i  pril  )n  ,  ni  le  mener  en  prifon  dans  les 
24  Ir^ures  du  moment  de  Tarrê'- ,  à  moins  que  la 
perfone  arrêtée  ne  refule  d'être  conduite  dans 
quelque  maifon  sûre  &  convenable  de  fon  propre 
choix  dans  la  ciré  ou  ville  (  si  elle  y  eft  arrêiée  ) 
ou  à  trois  milles  de  l'endroit  où  elle  a  été  arrêtée, 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à  la  maifon  même  du 
prifonier  ,  ni  hors  du  dîftrld:  ou  ftanchife.  f  i. 

Et  aucun  Sherff,  Bailli,  ou  autre  Officier  ne 
prendra  pour  le  logement  d'une  ou  plusieurs 
nuits,  ou  pour  la  nourriture  d'une  journée,  ou 
tous  autres  frais  d'une  perfone  quelconque  arrêtée, 
que  ce  qui  lui  fera  accordé  par  les  fefsions  :  ce  que 
les  fefsions  régleront ,  &  qu'elles  pouront  changer 
de  temps  à  autre  lorfqu'elles  le  jugeront  à  propos; 
iz  elles  feront  expofer  dans  queîqu'endroit  visible 
de  la  chambre  des  fefsions  ou  dans  quelque  place 
convenable,  une  copie  de  chacun  defdits  régle- 
mens  ,  ainsi  que  de  leur  changement '&  altération 
signée  par  le  Greffier  de  la  paix ,  afin  qu'elle  puifsç 
y  être  vue  k,  examinée,  f.  2, 
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Et  chaque  SnerifF  &  autre  pcrfone  chargés  de 
l'exéc'Jtion  des  procédures,  donneront  a  cnacun 
des  Baillis  ou  autres  (officiers,  une  copte  impri- 
mée des  différentes  cîaufts  de  cet  i^âic  (^ui  regar- 
dent l^s  B-iiiiis  &  a^urts  employés  fous  eux  ;  & 
inséreront  dans  les  conditions  de  l\)brgation  que 
lefdiis  Biiilis  h  au-res  doivent  donner,  qu'ils 
montreront  8c  doiuieront  o-pie  defdiies  claufes  à 
chaque  pçrlone  qu'ils  arrêteront  h  conduiront  à 
quelque  maifon  publique  ou  autre  où  Ton  vend 
de  la  bînfson  ,  oc  qu*ils  permettront  à  la  perfone 
ain&i  arrêtée ,  eu  à  quelqu'un  de  Tes  amis ,  de 
lire  leklites  claufes ,  avant  qu'on  lui  apporte  ou 
qu'elle  dem:inde  quelque  boifî^on  ou  viande  ;  si 
un  Bailli  maoque  à  ce  q  je  defsus ,  il  fera  rcg^^rdé 
comme  coupable  d'un  mauvais  comportement  dans 
l'exécution  de  fon  dsrvoir ,  &  puni  comme  tel  en 
vertu  !e  cet  aâis  ,  en  outre  de  la  pénalité  po.tée 
en  Ion  ub  igation. 
LeGcc-      2.  Les  Sheriftï  Se  Geôliers  permettront  à  tout 

lier  p  r  .  . 

inertra  au   prif)nier  pour  dette  d'envoyer  chercher  à  fon  piai- 

pr.ionier  &  voion  é,  OU  faire  venir  a  des  heures  raifo- 

d  eiiVoyer  ^  .  ^ 

chercher  mb'es  du  j  ^ur ,  de  la  bier'-e,  aile,  vivres  ou 
ce  qui  lui  2LUUts  nouaTÎt  .ires  nécefsaires ,  de  l'endroit  qu'il 
fâiie.        j-ig^r^'ï  à  propos,  &  où  il  peut  fe  le  procurer; 

ainsi  que  d'avoir  &  faire  ufag?  ,  de  telles  couver- 
tures ,  linge  &  autres  ch(:)fes  néccfsaires  dont  il 
pcMit  avt>ir  beloin  &  qu'il  croit  convenable  ,  ou 
qu'il  peut  fe  procurer  ,  f-ns  les  lui  dérober  ou 
rc't  nir ,  ni  lui  fien  f.iirt-  payer  pour  [es  nvoir  ou  s'^n 
icrvir,  ni  pouvoir  lui  faire  aucune  diflicalté  à  cei 
ég-.id.  f,  4» 
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3.  L  es  deux  Juges  en  chrf  &  ie  premier  baron  ,  Ta'^leaux 

pu  deux  d'cnti'eux  ,  avec  le  Maire  h  deux  îiche  mens ,  ré- 

vins  de  Londres ,  ou  trois  Echevins  fans  !e  vbire,  giemensSc 

pour  les  prifons  de  ladite  c^té  ;  k  lerdits  Juges  en  f^j^,.  par 

chef  &  le. premier  Biroa  ,  ou  ieux  d'enrr'eux  ,  I  '^^^ 

*^  pour  re- 

avec  trois  Juges  à  paix  de  Middl'/fex  &  Surry  gie»  les 
refpecbivement ,  pour  les  prifons  deldits  CQm?.és  ;  P^i^^"s, 

par- tout  ailleurs  les  Juges  dins  leurs  (efsions  

feront  des  tableaux  des  droits  &  émoiumf  ns  Quc 
les  Geôliers  doive  r  prendre  dans  leurs  juridiâiions 
refptâ:ives  ,  &  les  ch  ingèrent  de  temps  à  autre 
comme  ils  le  jugeront  à  propos.  Lefquels  feront 
signés  refpedivement  p^r  lefdits  Juges,  Maire, 
Echevins  &  Juges  à  paix  dans  Londres,  Middlcfcx 
&  Surry;  &  par-tout  ailleurs  par  3  Juges  ou  plus 
en  fefsions ,  &  en  fuite  revus  &  confi  méS  ou  mo- 
difiés par  les  Juges  d'afsife  ou  ceux  des  grandes 
fefsions  dins  la  principauté  de  Gales  &  Cheftiire) 
aux  prochaines  afsi^es  à  tenir  ap^ès  leur  pafsatioa 
ou  altération  comme  ci-dc'sus  ,  lefquels  doivent 
être  enfuice  sig^^és  par  leidi's  J^ges  d'Afsi-e  & 
trois  J'Jges  à  paix  du  diftrid;  ou  lieu  refpeâiive- 
mcnt.  f  5. 

Des  reglemens  &  ordres,  pour  mieux  régler  les 
prifons  relpcdtives  ,  feront  faits  &  changés  de 
temps  à  autre  fuivant  les  circonllances  par  les 
Cours  de  WeftminftLT  pour  les  pr  fons  di:  leurs 
juridiâ:ions  :  &  par  lefdits  J'-iges  en  chef  &  le  pre- 
mier Baron  ,  ou  deux  d'.-nt  ^;ux ,  avec  le  Maire 
de  Londres  h  deux  Echevlns ,  ou  trois  Echevins 
fans  le  Maire  ,  pour  les  prions  de  ladite  cité  :  & 
par  lefdits  Juges  en  chef  h  le  premier  Baron , 
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ou  deux  d'entr'cux  ,  avec  trois  Juges  à  p  ix,  pour 
Jcs  pFifc)ns  de  MidJlefcx  &  Sutry;  bailleurs  par 
trois  Juges  ou  plus  en  fefsions  pour  les  priions  de 
kurs  diftriâ:^  refpect .^5  ;  qui  doivent  être  après 
revus  changés  sM  eft:  néccfsaire ,  par  les  Juges 
d'afsife  aux  aisifes  faivantes  après  leur  pafsation  ou 
altération  ;  &  après  chaque  pifsaiion  ou  change- 
ment coqi  ne  ci-defsu^,  ils  feront  signés  par  les 
différentes  perfones  autorisées  à  les  faire,  recevoir 
&  charger,  f,  6. 

Et  les  duplicata  de  chacun  de  ces  tableaux 
d'émolumens  &  d'ordres  qui  feront  faits  pour  les 
prifons  de  Vv^eRminfter  feront  enrégiftrés  dans 
ladite  Cour  ;  &  pour  aucune  des  autres  prifons  , 
ils  feront  donnés  au  Greffi:r  de  Ja  pa  x  pour  q«iM 
les  enrégiftre  ,  fans  honoraire  ;  &  chaque  Greffier 
de  la  paix  en  fera  une  copie  pour  être  fufpjndue 
dans  la  Cour  où  les  afsifes  ou  quartier  df  fefsionS 
retiennent  pour  y  refter  &  être  ex-^minês.  Et  il  en 
enverra  cop'.e  au  Geôlier;  &  ledit  Geôlier  la  fera 
mettre  &  garder  dans  un  endroit  visible  de  la 
prifon  ,  afin  que  le*;  prlfoniers  pùifsent  y  avoir  un 
libre  accès  à  des  heures  r  lifonabies  dans  le  jour  , 
fans  rien  payer  pour  cda.  Idem. 

Et  les  Cours  de  Weiliminder  ,  à  tous  les  termes 
delà  Sf*  Michel^  s\ nquéreront  si  lefdits  tableaux 
d'éaioîumens,  réglemens  ou  ordres  font  fuf,)endus 
d  nis  les  différentes  prifons  de  leurs  jurididlions  éc 
dû inent  exécutés  :  &  les  Juges  d'afsife  s'en  infor- 
meront pareillement ,  fupîéront  &  corrigeront  ce 
qui  en  aura  été  négligé  ou  omis;  &  donneront 
cxprefsement  la  charge  aux  grands  Jurés  de  s'en 
enquérir,  f.  7 ,  8. 
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Et  aucun  Geôlier  ne  prendra  dîredement  ou  " 
jndiredement  d'aucun  prifonier  pour  dettes,  do« 
njagc-s  ,  frais  ou  défaut ,  d'autres  émolumens 
pour  Ton  emprifonement ,  entrée  ,  loyer  de  cham- 
bre, fortieou  décharge  ,  q'ae  ce  qui  iui  eft  alloué 
par  ledit  tarif  ;  k.  tout  ShérifF ,  Geôlier  ,  ou  autre 
Officier  qai  fera  en  contravention  en  aucune  ma- 
nière à  cet  aét?  ,  fera  condamné  envers  la  partie 
à  avec  triples  dépens  pour  chicune  defdites 

ofFcnfeS  C  en  fus  de  toute  autre  pénalité  ou  pu- 
nition q  i'il  peut  encourir  fuivant  les  loix  aâ:ué- 
lement  en  force  ).  f.  12. 

4.  Les  Cours  à  Wellminfter  ,  les  Juges  d'afsife  charifés 
(  &  les  grapjdes  ferions  )  ,  les  Juges  à  paix  &  les  p^ur  les 
Commifsaires  pour  les  œuvres  pies ,  s'enquéreront  f'"^^"^' 
de  te  r  ps  à  autre  des  dons  &  legs  pour  les  pauvres 
pnfoniers;  &  i!s 'pouront  demander  les  papiers 
&tém^)ins,  examiner  les  perfones  fous  ferment, 

en  ordonner  &  fix^r  le  payement  de  la  manière 
qu'ils  croiront  la  plus  facile  &  la  plus  prompte,  f.  9. 

Et  un  tableau  de  ces  bienfaits,  après  chaque 
arrê  é  ,  fera  tranffnis  au  Greffier  de  la  paix,  pour 
qu'il  Tenrégidre  fans  frais  ;  &  un  autre  au  Geo- 
îi  r  pour  être  fufpendu  &  gardé  dans  qu^Iqu'en- 
droit  visible  de  fii  prifon  ,  où  les  prifoniers  puifsent 
avoir  un  libre  accès  fans  rien  payer  pour  cela.  f.  10. 

5.  Sur  requête  ,  pendant  le  terme,  de  qui  que  Correc- 
ce  foit  étant  ou  ayant  été  arrêté ,  fe  plaignant  de  t'O"  des 
quelqu'exï;61:ion  ou  abus  de  la  part  du  Geôlier 
ou  autre  Orîîjier ,  à  aucune  des  Cours  a  ré- 
giftre  de  Weftminfter  d'où  Tordre    eft  forti  ; 
ou  pendant  les  vacances ,  à  quelqu'un  des  Juges 


aous. 
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de  ladite  Cour ,  ou  aux  Jupjes  d  afsife  ou  deS 
gra.  des  fefsions ,  ou  aux  Jug.s  de  quelque  Coui* 
a  rég.ftre  où  le  procès  a  e.i  lieu  ;  le  cas  fera 
oui  &  terminé  ^i'une  manière  lommaire  ,  H 
te'S  ordres  forcironr  pour  que  les  abvis  foient  re- 
formé?,  le  coupab'e  puni  &  la  réparation  faite  à 
la  p  iftie  Iczée  ,  fuivanr  qu'ils  le  juger^nr  jufte, 
avec  tous  dépens  ;  ce  que  Icfdires  Cours  ou  Juges 
pt:uveni  faire  exécut- r  pd»-  une  prife  de  corps  ou 
tous  aut  es  moyens  qu'i  s  ont  coutume  d'employer 
pour  fe  faire  obéir,  f  ii. 

6.  Si  quelqu'un  eft  commis  par  exécution^ 
Comment  />  •     >      '  «  r  c 

les  p-'fo-  P '■•"'^  l'^'Tin'i^î  q^i  n  excède  pas  /.loo.  &  a 

ni^rs  peu-  envie  de  remettre  aux  créanciers  qui  l'ont  exé- 
Jiberés^en  ^^'^^  '  ^^^^  biens  &  meubles  pour  fatisfaire  à 
remcrrant  la  dette  pourlaquci-îc  ils  l'ont  anêtéj  il  fera  légal 
au  prilonier  avant  la  fin  du  premier  terme  qui  icra 
le  fuivant  de  celui  où  il  a  été  exécuté,  de  pré- 
fenter  requête  à  la  Cour  de  loi  où  le  procès  a  eu 
lieu ,  ou  à  la  Cour  où  il  a  été  transféré  pat 
Habeas-co'-pus  ^  ou  là  où  il  eft  gardé,  ou  à  la 
prifo  1  de  laquelle  il  refte ,  certifiant  le  motif  de 
fon  emprifonement ,  &  donnant  ,  non  feulement 
un  compte  fi  lele  &  vérirable  de  fon  bien  rcel  & 
perfonel  qu'il  pofséde  ou  que  quelqu'un  polséde 
en  fon  nom  ,  &  auquel  il  a  droit  au  temps  de  fa 
fupplique  ,  ainsi  que  des  hypothèques  &  autres 
droits  qui  concernent  ledit  bien  ;  mais  encore  un 
état  fidèle  &  véritable  de  tout  bien  réel  &  per- 
fonel auquel  il  pouvoir  lui-même  prétendre  ou  quel- 
qu'un pour  lui  au  moment  de  fon  emprifonemewt, 

fok 
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lf>!t  en  jouifsâncc  ou  en  efpérance  au  meilleur  de 
la  croyance ,  &  aufsi  loin  que  fa  connolTf  ance 
peut  b'étendre  ;  de  mêaie  qu'un  état  fidèle  &  vé* 
rltabîe  des  sûretés ,  co  ntrats  ,  preuves  ,  écrrs  , 
livres,  obligarions ,  billets  &  papiers  qui  regar- 
dent quelque  partie  de  Tes  bieiîs.  Ainsi  que  les 
noms  ck  demeures  des  témoins  d^  di:es  sûietés, 
obligations  h  billets  ,  &  où  on  peut  ics  trouver 
autant  qii'il  en  a  connoifsance. 

Et  avant  que  cette  requête  foie  préfentée  à  au- 
cune deldites  Cours  ,  il  fera  donner  ou  lailVer  à 
tous  les  créanciers  qui  l'ont  ain^i  saisi ,  ou  à  leurs 
exécuteurs  ou  adminillrareurs  te  à  leurs  domiciles 
ordinaires  (  ou  aux  Procureurs  ou  Agens  qùMs 
ont  employés  les  derniers  dans  i'ad:icn  ,  si  kfdits 
créanciers  ou  leurs  exécuteurs  ou  adminiiirateurs 
ne  peuvent  pas  fc  trouver  &  point  autrement  ) 
14  jours  au  moins  avant  que  ladite  requê  e  foit 
préfentée  ou  acceptée  ,  notification  par  écrit  signée 
de  lui  ou  avec  fa  marque  ,  signifiant  qu'i!  a  defsein 
de  préfenter  requêre  à  la  Cour  d'^-ù  exécution  a 
fortie  contre  lui  ,  ou  à  la  prifon  de  laquelle  il  a  été 
transféré  par  Habcas-corpus  ^  ou  là  oij  i'  eft  détenu 
par  jugement  lur  aucu  1  bili  ou  déclaration  ,  filé  ou 
délivré^dans  ladite  Cour ,  h  annexant  aufsi  à  la 
dite  notification ,  une  copie  véritable  du  compte 
ou  état  des  biens  qu'il  fe  f  ropofc  de  remettre  en 
Cour  (  excepté  Tes  vê  emens  nécefsnires  &  cou- 
vertures pour  fon  ufage  h  celui  de  fa  famille, 
ainsi  que  les  outils  ou  inftrum.ens  de  fa  profcfsion 
qui  n'excéderont  pas  en»  tout  £*-0') 


210 


Du  Geôlier  et  de  la  PairoN. 


Et  un  aHidavit  du  fervice  légal  de  ladite  notifi- 
cation fera  remis  avec  ladite  lequêre,  &  lu  pu- 
bliquement en  Cour. 

P2t  si  la  Cour  eft  fatisfaite  de  la  régularité  de 
ladite  notification  ,  ia  requête  fera  reçue  ;  &  !a 
Cour  en  conséquence,  par  une  rfge  ou  ordre, 
fera  venir  le  prifonier  fuppliant ,  &  les  créanciers 
ou  leurs  exécuteurs  ou  adminillrateurs  icront  fom- 
niés  de  comparoître  perfonélemept ,  ou  par  leurs 
Avocats  à  ladite  Cour. 

Et  à  leur  comparution  ,  ou  s'ils  ne  comparoif- 
fent  pas  fur  afîidavit  de  la  signification  à  eux  faite 
dudit  ordre,  ou  à  leurs  Avocits  si  on  ne  p  ut 
les  trouver  ;  ladite  Cour  examinera  fommaireir»enC 
le  contenu  de  la  requête,  &  cfîrira  au  prifonicr 
de  prêter  le  ferment  fui  van  t. 

Je  B  jure  'en  préfence  du  Dieu  iout  pulfsant^ 
que  le  compte  dont  je  jais  mention  dans  ma  requête 
préfentée  à  cette  honorable  Cour  ^  efi  un  état  fidAe 
vé'^i fable  de  m.m  bien  réel  àf  perfonel ,  d-'ttes  ,  ctédits  ^ 
effets  quelconques  ,  auxquels  moi ,  ou  qi^i  que  ce  folt  pour 
moi  >  au  temps  de  mon  emprifonement  dans  cette  a^ion , 
ou  depuis,  nous  avions  quelq  -e  droit  par  pofsefsion  ,  rêver ' 
sion  ou  reliquat  (  excepté  les  vêtemens  nécefsaires  ^  cou- 
vertures pour  moi  &  ma  famille  ,  &  les  outils  ou  injîru- 
^niens  de  ma  profe/sion  ne  valant  en  tout  que  /,io./.- 
ainsi  qu^un  compte  de  ce  dont  on  a  d'fposé,  dégagé  ou  dé- 
chargé mon  bien  réd  &  perfonel,  dettes,  crédits  oî4 
effets  depuis  ce  temps ,  ^  comment ,  à  qui  ,  pour  quelle 
considération  ,  à  quel  Jujet ,  combien  ,  moi^  ou  quel* 
que  perjone  ou  perfones  pour  moi ,  nous  avons ,  ou  dam 
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le  temps  q'œ  fai  préfen-é  ma  dite  requête  à  cette  hono^ahle 
Cour  ^  nous  avions  ,  ou  auxquels  ^}:oi  ou  q'i  lo^u  un  pour 
moi  ou  pour  mon  'nfagj  en  que  'que  manière  que  ie  foiî  ,  nous 
avons  ou  avions  quelque  prétcrtion  ^^par  p'fsefAoni  rê- 
ve i  sien  ,  reliquat  ou  elpé-ence  ;  de  ?}iéme  qu^un  compxte  vé^ 
rit:rhle  d/s  contra' s,  écrits,  livres,  papiers^  sû^etés^  o'jliga- 
î  on  s      billets  qui  les  eonce>nent ,  <^  où  ils  font  tous 
û5iuélement  ,  au  meilleur  de  nia  connoifsance  &  croyance^ 
&  quelks  font  les  cba  g'S  jur  le  bien  que  Co^l  -m  a  [ai  si  y 
ou  auquel  je  prétends  (  ^-      prïron'er  a  queîque'bien  réel  de 
saisi  j  ;  ^  que  dans  aucun  temps  avant  ou  depuis  mon  em- 
prîfonemehî  je  ri*  ai,  ni  dueBement  ni  ir.  dire  Bernent  vendu  , 
loué  ^  afsigié ,  hypothéqué,  engagé^  ai jpcsé  en  aucune 
ni'iniere  ,  tranfporté  à  nuelqu  un  pour  moi  ou  autrement 
que  je  ne  l  ai  mentioné  dms  Itdit  état  ^  aucune  partie  de 
mes  maisons  ,  terres  ,  tenemms  ,  biens  ,  n'iarchandfes , 
capital^  arguent ,  d:ttts  ,  ou  autre  bien  réel      perfoncl  ^ 
afin  d' n  tirer  ou  avoir  aucun  bé'.édce  ,  avantage  ,  op^ 
profj  pour  moi  ou  ma  famille  ,  ou  en  vue  ,  dejsein  ou 
intention  j  de  tromper  ^  faire  tort,  ou  fruflrer  aucun  des 
c>  éancters  auxquels  je  Juis  enddté.  Ainsi  Dieu  m^afsijle* 

Et  là  defsus  la  Cour  peut  ordonner  que  les 
niaifons  ,  terres ,  ténemens  ,  marchand  fes  8c  efF  ts 
contenus  dins  ledit  état ,  ou  autant  d'sceux  qu'il 
fera  nécefsaire  pour  payer  îefdires  dettes  h.  les 
cmolumens  du  Geôlier  ccn  endofsant  ladite  requête 
que  le  prifonier  doit  signer  )  foient  alignés  & 
tranfportés  auxdlrs  créanciers,  leurs  héritiers, 
exécuteurs ,  adminiftrateurs  ou  ayans  caufe  pour 
le  profit  de  ceux  qui  ont  faisi  ledit  [)ri(onier  (  fujcts 
néanmoins  aux  hypothèques  antérieures  dont  ils 
font  chargés). 
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Et  Tétât,  in^^œt  ou  propriété  des  ï^.:^'Sc^.^  , 
terres,  marchpnci  fvfs ,  dettes ,  biens  &  cffrts  ap- 
partenant audit  prifonier ,  feront  par  ceîte  ci Tsbn 
transférée  s  aux  perfon'rs  en  fave'jr  dcTquelles  cette 
cefsîon  eft  faite  ,  &  ils  en  peuvent  prendre  pof- 
fefsion  &  f  lirc  toute  pourfui^e  pour  les  recouvrer 
de  la  mèmQ  manîcre  que  les  fyndics  aux  banque- 
routes. 

Et  après  que  ce'te  cffsion  &  tranfpcrt  aura  été 
exécuté  par  ledit  prifonier  ,  il  fera  déchargé  de 
la  prifon  par  règle  ou  ordre  de  ladite  Cour  ,  lequel 
ordre  étant  produit  ,  copie  d'icelui  laiAée  au 
Sheriff  ou  au  Geôlier  ,  ils  le  déchargeront ,  fans 
lui  prendre  aucun  émolument,  &  ne  le  détien- 
dront pas  fous  prétexte  de  loyer  de  chambre, 
logemtnr,  ou  autrement. 

Et  la  perfone  à  laquelle  ledit  bien  fera  afsigné  , 
le  vendra  &:  en  difpofera  avec  toute  la  diligence  con- 
venable ,  &  en  divifcra  le  net  produit  aux  créan- 
ciers qui  ont  faisi  ledit  prifonier  avant  qu'il  tût 
préfenté  requêie ,  en  proportion  de  leurb  dettes 
ivfpîâivcs. 

Mais  si  la  perfone  à  la  pourfui'-e  de  laquelle  le 
prifonier  a  été  Gnsi  ,  n'c  (1  poi  .t  (atisfaite  du  fer- 
ment dudit  p  ifonier  5  &  si  pcrfonélement  ou  par 
fon  Avocat  c  si  elle  ne  peur  par  elle-même,  ce 
q  jî  d' iî  êi  le  prouvé  à  la  fatisfaâr'on  de  ladite  Cour) 
el  e  demande  du  temps  pour  prendre  des  connoif- 
fancts  de  fon  contenu  ,  ladite  Cour  peut  renvoyer 
le  pri-''()nier ,  &  lui  enjoindre  ainsi  qu'a  la  perfone 
méc(^p.te!ite  ,  de  cornnaioîrre  ,  foit  en  perfone  ou 
jpar  fcil  Avocat  à  quelqu'autre  temps  qui  ne  fera 
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pas  plus  long  que  le  cours  de  U  première  femrime 
du  terme  prochain  ,  ap^ès  tel  examen  :  mais  plutôt 

la  Cour  le  juge  à  propos. 

Er  ror.res  It  s  cbjeâ:ions  que  l'on  p  -juroir  avoir 
quant  àla-form:'  contre  i'état  fourni,,  feront  faites 
la  première  fois  que  le  prir:);îier  fera  amené. 

Et  si  la  fecr.ncie  fois ,  le  créancier  mécontent  ne 
comparoir  pns ,  ou  n  cft  pas  en  ént  de  découvrir 
quelque  bien  ou  effet  que  le  prtfo  .iLT  auroit  omis 
dans  le  compte  dont  fa  req-êce  fait  meniion  ;  d  :ns 
ce  cas  la  Cbur  ordonnera  que  le  prifonier  foit  dé- 
ch-^r2:é-  s'il  met  à  exécurioii  la  cefsion  &  rranfport 
fijfuît  ;  à  moins  que  ledit  cré  i^îc.er  n'insifte  qu'il 
foit  détenu  ,  &  qu'il  ne  convienne  pir  écrit  signé 
de  lui  (  oa  fon  .-iVocat  en  cas  que  ledit  créancier 
foit  hors  du  Roy<iuaie  à' Aigle  terre  >  de  payer  cha- 
que femaine  audit  prif  )nier  une  fomme  que  la  Cour 
jugera  convenable  ,  n'cxcédan;:  pas  ify  pay  ible 
tous  les  lundis  de  chaque  fem.iine,  Sidins  c^ciS 
îe  prifonicr  fera  renii-^  en  j>r  f  n  ;  mai,  si  on  man- 
que audit  payement,  le  priforiier ,  en  s'adrcfsanC 
à  la  Cour  p; n  iant  le  terme,  ou  à  quelqu'un  des 
Juges  pendant  les  vacances ,  peut  êcre  déchargé 
par  ordre  de  la  C  -ur  ou  du  Ju;^e  ,  en  exécutant 
la  ceision  fufdite  ,  pr-j^uve  d.oniîée  (ous  ferment  du 
manque  de  payement  de  i  ulite  fomme  pour  aucune 
femaine. 

Er  si  un  nrifmier  refufe  de  p»ê:cr  ledit  ferment, 
ou  eÛ  conv  1  ncu  de  faufseté  devant  la  Jite  Cour  ou 
J  jgc,  ou  reiu'e  de  faire  lâ^fîte  cefsiun ,  il  fera 
renvoyé  iinmé  liaremenî  en  pr;i()n.  f  13. 

Pourvu  que  quund  il  y  aura  plus  d'ua  créancier 
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qui  désireront  la  détention  dudit  prifor.icr  5  chacun 
defdits  créanciers  payera  la  roaimc  que  la  Cour 
ordonnera  5  qui  ne  f^ra  pas  au  aclsus  de  î/6.  par 
femaine.  1.  14. 

Mais  loriqn'i-«n  prifonier  fera  détenu  dans  quel- 
que prifon  de  Comté  ou  dans  quelque  prifon 

éloignée  de  20  milles  de  JVeJîmnIîer  Hall  ou  de  la 
Cour  d'où  eft  fortie  rcxécution  ;  alors  fur  la  n;êrTie 
requête  qu.e  deltus  adrefsee  à  la  Cour  d'où  exécu- 
tion eil  fortie  ,  ou  dans  la  prifon  de  laquelle  ledit 
prifonier  eft  h  relie  détenu,  &  fur  afîidavit  comrtic 
defsus  fait  8c  annexé  à  ladite  requête  ;  ladite  Cour, 
étant  fativfaite  de  la  vérité  dudit  affidavit ,  peut 
donner  une  regk  pour  faire  compavoî^re  le  pri- 
fonier aux  prochaines  afsifes  (  ou  grandes  fefsions 
dans  la  principauté  de  Galh.s  h  Cheihlre  )  qui 
doivent  fe  tenir  pour  l'endroit  où  il  eil  emprifoné  ; 
^  les  frais  pour  l'y  conduire,  n'excédant  |)as  if^ 
par  mille ,  feront  payés  au  Geolit.r  fur  les  biens 
dudit  prifonier  s'ils  fuffi  ent  pour  cq\  \  ;  sinon  ils 
'  feront  payés  ptr  le  tréfî^rier  du  Comté  ,  o-j  du  lieu 
où  il  f:r:i  <m|jrifoné  ^  fuîvant  l'ordre  du  Juge  Se 
îe s  créanciers  ,  ou  leurs  exécuteurs  ou  a  iminitlra- 
teurs  ,  (err:.it  u^mmés  par  ordre  de  la  C  our<'iàle 
procès  a  eu  lieu  de  coiuparoîne  aux  afsifes,  s'i^s 
pcuvenr  êu*e  trouvés  ;  sinon  les  derniers  /ivoca's 
employés  par  lefdits  créanciers,  8c  copie  dudit 
ordre  fera  notifiée  à  chacun  defdits  créanciers ,  ou 
à  fon  exécuteur  ou  adminiflrateur ,  ou  laifsée  à 
fon  domicile  ordinaii-e,  ou  à  i'Avocat  derniéremep^t 
employé,  14  jours  au  moins  avant  lefdites  rJsifes. 

Et  fur  un  aflidavit  de  ladite  notlâcaticn  préfenté 
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au  Juge  d'afs'fe  ,  il  fixera  ,  s'il  cil  fatisfait  de  la 
vérirédudit  aHi  iavit,  un  temps  pour  ou:r  ic  con- 
tenu ck  la  requê'e  à  certain  jour,  de  ia  part  de  îa 
couronne,  durant  lefuites  afsifc s  Et  à  la  compa- 
Turion  defdirs  créanciers,  ou  au  défaut  de  leur 
c  )mpara"ion  ,  '  foit  en  perfor.e  ou  par  leur  Avocat 
fur  preuve  que  notificaLion  leur  a  été  dûment  donné, 
&  copie  de  l'état  annexée  à  Isdite  notification  9  h 
q'j'ils  ont  été  fervis  avec  l'ordre  de  ladite  Cour 
p  îur  leur  compirution  :  le  Juge  doit  examiner 
fom.mairement  le  contenu  de  la  requête  ,  <k  admi- 
niîlrer  le  ferment  eu  prifonicr  k  donner  tel  ordre  • 
fur  les  premif^es  qu'il  croira  convenable  ,  &  pro- 
céder de  la  manière  fufmentionée  à  la  décharge  Comment 
du  prifonier,  &  rendre  le  même  jugement ,  recours  lip^^^fcrre 

V  '  .  ^  .  .  ccntr^iiità 

&  directions  à  ce  fujct ,  qu'il  eft  enjoint  à  la  Cour  ceision. 
où  le  pr  )cèr;  eft  pendant  :  &  Tordre  dudit  Juge 
fera  valide  &  enrégiftré  auxdites  aTsifes ,  &  copie 
ci'icelui  (  signée  par  le  Juge  )  fera  tranfmîfe  à  la 
Cour  d\)ù  Texécution  eft  fortie ,  pour  y  être  pa- 
reillement enrégiilrée.  £15. 

7.  Par  ledit  fta^ut  de  32.G.2.  c.  28.  sî  quel- 
qu'un qui  ell  arrêté  en  prifon  pour  quelque  dette 
ou  domage  qui  •ît'excéde  pas  £.100,  non  compris 
les  frais  de  pourfuite ,  ne  rend  pas  fatisfaûion 
dans  iefpace  de  trois  mois ,  du  jour  de  fon  em- 
pnfonement ,  aux  créanciers  qui  l'ont  arrêté,  le 
ou  lefdits  créanciers  peuvent  le  requéiir,  en  lut 
d^>nnant  vingt  jours  d'avis  en  écrit  qu'ils  ont 
defsein  de  l'obliger  de  donner  à  laCour  où  le  procès 
reKorc,  ou  à  celle  dans  la  prifon  de  laquelle  il 
a  cté  transféré  par  Habeas- corpus  ,  ou  la  où  îi 
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redé  ou  f  ft  détenu  par  rxécution  ,  dans  les  fept 
pr<  m:crs  j 'Uib  du  terme  prochain  apiès  i'cxpiratr.;a 
dt::d:ts  20  j  n^rs ,  à  l'cg^d  ..'un  prifonier  détenu 
djns  que  qu'une  des  prifons  des  Cours  de  Wcft- 
niii  iîer;  k  a  la  féconde  C'>ur  qui  Icra  tenue  par 
aucune  deidites  Cou  s  a  régiftre  après  rtX])irarioa 
dt-ldus  20  i  ur  ,  à  legajd  d'un  prifonier  anê-é 
dans  la  prili  n  de  cette  autre  Cour  ;  &  quand  le 
prilbnier  lera  aricîé  dans  une  prifon  du  Comté 
ou  tojte  autre  éloignée  de  20  milles  de  We-flminller- 
hall  ,  ou  de  h  Cour  (  ù  le  procè-  a  eu  Heu  4  alors 
de  donner  fc^us  ferment  aux  afsifes  ;  ou  grandes 
fcfsions  relpeâ:ivcment  &  de  la  part  de  la  ccu- 
ronne  ,  qui  le  tiendront  pour  ledit  lieu  après  i'ex:- 
p'ration  defdits  20  jours  du  temps  de  ladite  notifi- 
cation, un  co-npte  fidèle  en  écrit,  signé  par  lui, 
de  fon  bien  réel  h  perfonel  &  des  charges  dont 
il  eft  afFeélé,  au  meilleur  de  fa  connoifsance  Se 
croyance  ,  ?fin  que  ledit  bien  &  effets  du  prifo- 
nier lui  foient  ôtés  &  remis  par  ordre  de  la 
Cour  pour  le  profit  de  Tes  créanciers.  Et  tout 
créancier  qui  d;:mandtra  que  le  prifonier  foit  ainsi 
amené  ,  donnera  auf-i  le  pareil  avis  de  20  jours 
en  écrit ,  de  l'inten'ion  qu'il  a  de  faire  comparoître 
ledit  piifonier,  à  chacun  des  autres  créanciers  ,  à 
la  pourfuite  defquels  ledit  prifonier  eft  détenu  & 
mis  en  garde  dans  ladite  prifon  s'ils  peuvent  être 
tr>  uvés ,  sinon  aux  différens  Avocats  qu'ils  ont 
employés  les  der:;itrs  :  &  il  donne; a  aufsi  avis  au 
S  e  fï  ou  Geôlier  ae  fon  iniention  de  faire  com- 
parcî*re  ledit  prifoni  r,  ^  requérera  ledit  Sheriff 
OU  Geôlier  de  i'amentr  en  conséquence ,  20  jours 
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âu  moins  avant  le  temps  fixé  pour  l'amener.  Et 
là  defsus  le  Sheriff  ou  Geôlier ,  fera  conduire,  aux 
fraix  du  créancier ,  ledit  prifonier  à  la  Cour  qui 
lui  eft  désignée  dans  la  notification  ,  &  donnera 
copie  de  la  caufe  ou  des  eau  Tes  de  fa  détention  : 
Et  si  ledit  SherifF ou  Geôlier  ,  après  la  notification 
fuldite  &, offre  à  lui  faite  par  ledit  créancier  des 
frais  raifonables  n'excédant  pas  if  par  mille, 
néglige  ou  refufe  de  l'amener ,  il  fera  condamné 
à  ;^.20.  envers  la  partie  grevée  ^  avec  triple  frais. 

Et  le  prifonier  ainsi  amené ,  fur  preuve  que  leS 
notifications  ont  été  faites  comme  ci-defsus  ,  don- 
nera là  en  pleine  Cour ,  fous  ferment ,  un  compte 
véritable  &  exadi  par  écrit,  clair  &  détaillé  de  tout 
fon  bien  réel  &  perfonel,  de  tous  les  livres,  papiers, 
écrits  &  sûretés  qui  le  concernent  ,  ainsi  que  des 
charges  qu'il  peut  y  avoir  defsus  h  des  temps  ref- 
peétifs  auxquels  elles  ont  été  contradées  au  meilleur 
de  fa  connoifsance  &  croyance  ,  (  excepté  les  vête- 
mens  §c  couvertures  nécefsaires  pour  lui  &  fa  fa- 
mille ,  &  les  outils  h  inflrumens  de  fa  profefsion, 
n'excédant  pas  en  tout  la  valeur  dc^f.io.  )  :  lequel 
compte  il  signrra.  Et  en  remettant  ledit  compte  , 
les  biens  &  effets  dudit  prifonier  feront  cédés  8c 
tranfporiés  par  lui ,  en  faifant  un  court  endofse- 
ment  au  dos  dudit  compte ,  aux  perfones  que  la 
Cour  indiquera  ,  pour  le  pr(  fit  des  créanciers  qui 
auront  f^it  venir  le  prifonier  &  pour  ceux  (  s'i^l  y 
en  a  )  à  la  pourluite  defquels  il  a  été  arrêté  ou 
mis  en  prifon  ,  ou  qui  auront  confenti  par 
écrit  avant  la  cefsion  faite ,  de  décharger  ledit 
prifonier  ,  &  d'accepter  un  dividende  proportioné 
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des  eïïcts  dudit  prifonier  ;  &  s'il  n'y  a  pas  d'au- 
tres créanciers,   ou       y  en  a  &  qu'ils  ne  con- 
viennent pas  par  écrit  de  décharger  ledit  prifonier 
&  d'accepter  ledit  dividende,  alors  ce  n'cft  que 
Tp(mr  les  créanciers  qui  ont  demandé  à  faire  venir 
ledit  prifonier.  !  t  par  cette  cefsion  &  tranfport 
tous  les  biens  &  tIFcts  du  prifonier  appartiendront 
aux  créanciers  à  qui  ils  auront  été  remis  comme 
defsus.  Et  d'a^rè>  le  détail  ,  cefsion  &  tranfport 
ainsi  faits,  la  Cour  acquirera  le  prif)nicr  de  toute 
adtion  h  cha  ge  qu'auroit  chaque  créancier  qui  aura 
fait  venir  le  prifonier  &  qui  aura  signé  le  confen- 
tement  ci- defsus ,  en  payant  2/6.  pour  frais  de  dé- 
charge &  pas  plus  aux  Officiers  de  la  Cour.  Et 
il  ne  fera  pas  nécefsaire  de  fe  fervir  de  paj  ier 
timbré  pour  cc'S  cef-^ions  ou  pour  aucune  règle 
ou  ordre  pour  cette  déch  rge.  Mais  tous  les  effets 
futurs  dudit  prifonier  (  excepté  les  vêtemens  né- 
cefsaires  pour  f>n  ufage  &  celui  de  fa  famille, 
h  les  outils  ou  inffrumens  de  fa  proftfsion  )  feront 
exploitables  pour  le  payement  de  Tes  dettes  ,  si  elles 
n*éroient  pas  acquirées  en  entier  par  les  biens  cédés 
comme  ci-defsus  ;  &  il  ne  prendra  aucun  avantage 
dans  quelque  procédure  que  ce  loit  de  ce  que  la  caufc 
de  cette  uélion  n'cft  pas  furvenue  dans  les  ans 
fubséqutnh  au  commencement  de  la  pourfuite,  à 
moiiiS  qu'il  n'eût  droit  à  cet  av  antage  avant  d  être 
mis  fous  g3r(.îe  en  vertu  de  la  première  pourfuite  ou 
adtion.  Et  b'il  néglige  ou  rtfufe  de  donner  &  signer 
ledit  compte  comme  defsus,  dans  le  tem|>sfixé, 
ou  dans  l'intervalle   dts  60  jours  fuivans  ,  fans 
alléguer  quelque  jufte  excufe  que  la  Cour  doit 
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goûter,  ou  refufe  de  céder  &  tranfporter  fes  bieni 
&  effets  fui  van  t  Pordre  de  1;  dite  Cour,  il  fera, 
fur  convidion  d'après  un  indidiment  exilé  pour 
fept  ans  ;  &  s'il  donne  un  compte  faux  ,  ou  ca- 
che avec  drfsein  &  n'infere  pas  d  uis  ledit  compte 
tous  les  livres ,  papiers  ,  sûretés  &  écrits  qui 
concernent  les  biens  &  tfï^jcs  ,  avec  intention  de 
tromper  fes  créanciers ,  &  qu'il  en  f.^it  convaincu- 
d'après  un  indidment,  il  foufrira  la  même  puni- 
tion que  pour  parjure  prémédité,  f.  16,  17. 

8,  Par  l'aeœde  cjz.G.z.c.  28.  les  Agens  peu-  LeçApens 

vent  compofer  avec  les  débiteurs  dudit  prifonier  peuvent 

-  ,  .  .r  composer, 

OU  fes  comptables  ,  &  recevoir  relie  partie  raiio- 

nable  de  quelque  dette  qu'ils  peuvent  recouvrer 
par  un  femblable  arrangement  ;  i's  peuvent  aufsi 
faire  arbitrer  les  d  fFicultés  qu'il  peut  y  avoir 
concernant  les  biens  &  tfîets  du  prifonier,  ce 
qui  fera  obligatoire  pour  toutes  les  parties,  f.  21. 

Et  lorfqu'il  y  a  des  conmptes  réciproquement  ou- 
verts entre  le  prifonier  h  quelqu'autre ,  avant  que 
l'état  ait  été  remis  ;  les  Agens  peuvent  régler  & 
allouer  le  compte  entr'eux  &  en  recevoir  la  balan- 

^^•^'^3^  Mauvais 

9.  Et  il  fera  légal  aux  Cours  refpeélives  de  comporte- 

Weftminfter  où  le  procès  a  eu  lieu  ,  ou  là  où  le  Agens, 
prifonier  a  été  arrêté  en  vf  rtu  du  pn-cès  émané 
de  quelq /uutre  Cour,  il  fera  légal  aux  Juges 
des  Cours  du  Banc  du  Roi  ,  des  Plaidoyers  Com- 
muns, &  de  l'Echiquier,  ou  à  aucun  d'eux  ,  de 
temps  à  autre ,  fur  requête  de  quelqu'un  des 
çréanciers  qui  l'ont  arrêté,  ou  dudit  prifonier, 
fe  plaignant  de  qusîqu'infufîifance ,  fraude,  difsi- 
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pation  ,  ou  autre  mauvais  comportement ,  dequel- 

qu'Agent,  d'ordonner  aux  parties  de  comparoître 

à  cet  efîct  ;  &  après  avoir  oui  le  cas ,  ils  pafseront 

tel  ordre,  foit  pour  la  démifsion  dudit  Agent  & 

la  nomination  d'un  autre ,  ou  pour  mieux  ménager 

les  effets  ,  qu'ils  jugeront  à  propos,  f.  22. 

Le  Geo-      10.  Si  les  effets  cédés  ne  fatisfont  pas  à  toutes 

que"  fon^       dettes  &  aux  émolumcns  du  Geôlier  ,  le  Geôlier 

dividende  ne  recevra  qu'un  dividende  proportioné  avec  les 

autres  créanciers,  f.  10. 
Le  prilo-  .11  / 

nier  dé-  II.  Un  prifonier  décharge  ne  fera  plus  arrêté 
charge  ne       ç-^  v       ;  d:ion  pour  la  même  de  te  ,  à  moins 

fera  pius  ^  ^    ^  ' 

arrêté.       qu'il  ne  foiî  convaincu  de  parjure,  f.  20. 

Ma*s  fes       12.  Mais  cependant  le  jugement  contre  lui  eft 

efFets  fe-    toujours  en  force  ,  &  on  peut  en  tout  temps  lever 

ront  ex  ,      .  _  o  ce 

ploitables.  exécution  contre  fes  terres  &  ettets ,  excepte  con- 
tre les  vêremens  &  couvertures  nécefsaires  pour 
lui  &  fa  famille  &  les  outils  de  fa  profefsion, 
n'excédant  pas  en  tout  la  valeur  de  £.10.  f  20. 
Parjures,  13.  Si  quelque  perfone  que  ce  foit  ayant  prêté 
le  ferment  requis  par  cet  adte  ,  eft  convaincu  de 
parjure  fur  un  indidlment  par  aveu  ou  verdidt , 
elle  fera  punie  comme  parjure  volontaire,  & 
poura  être  prife  iur  une  nouvelle  pourfuite ,  & 
ne  poura  jamais  fe  prévaloir  de  l'avantage  de  cet; 
ade.  f.  18. 

o^rprir  ^4'  "^^^^^^  perfone  (jui  aura  pris  avantage  d'un 
avantage  a(5te  en  faveur  des  débiteurs  infolvables ,  ne  poura 
qu'aiîcien  P^'^^'^'^^i*  de  cclui-ci  ;  &  ne  fera  point  fensée  y  être 
ade  ne  le  comprite  ,  pour  avoir  une  décharge,  à  moins  qu'elle 
dront  pas  ne  foit  Contrainte  par  quelque  créancier  de  rç- 
dçcelui-ci  niettrc  fes  biens  k  effets,  f.  24, 
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Les  Juges  dans  leurs  fefshnS  de  Pdjues  fixeront 
les  fommes  que  chaque  Coiiité  ou  place  incor- 
porée fourniront  pour  le  foulagement  des  pauvres 
prifonicrs  du  Banc  du  Roi  &  du  Maréchal ,  en  forte 
que  chaque  Comté  donne  au  moins  2of,  par  an 
à  chaque  prifon  ;  que  les  grands  Connétables 
payeront  fur  la  taxe  générale  du  Comté  aux  deux 
Tréforiers  ou  à  l'un  de  ceux  qui  feront  nommés 
Tréforiers  par  la  majorité  des  Juges  du  Comté  : 
laquelle  fomme  lefdirs  Tréforiers,  le  premier  jour 
du  terme'  de  la  Trtmîé  tous  les  ans ,  rem  -^tîront 
au  premier  Juge  en  chef  à* Angleterre  ^  &  Chevalier 
îvlaréchal ,  ou  à  celui  quMs  nommeront ,  en  pre- 
nant un  reçu,  &  au  défaut  de  Juge  en  chef,  au 
plus  ancien  Juge  du  Banc  du  Roi  y  pour  erre  par- 
tagé également  aux  prifoniers  dans  les-  prifons  du 
Banc  du  Roi  h  du  Maréchal  43.  El.  c.  2.  T  12  , 
13  ,  14.  II.  G  2.  c.  20  f.  1 .  1 2.  G.  2.  c.  29. 

Et  si  le  Trélorier  refi^fe  ou  néglige  ,  le  Banc  du 
Roi  peut  le  requérir  de  payer  la  fom.me  par  une 
règle  de  Cour  ,  laquelle  peut  être  mife  en  force  , 
comme  les  autres  règles  de  ladite  Cour ,  aux  frais 
&  dépens  dû  Tréforier.  11.  G.  2.  c  20.  f.  2,  4, 

Et  afin  que  le  Tréforier  puifse  erre  plus  facile- 
ment traduit  devant  ladite  Cour  ,  il  fera  tenu ,  lous 
la  même  pénalité,  dans  les  30  j  îurs  après  fon 
éledtion  ou  nomination  ,  de  donner  (on  nom  & 
domicile  au  Grtfîi -r  de  la  Couronne  du  Bine  du 
Roi  qui  i'enrégiltrera  ,  &  pour  lequel  enrégilbe- 
lîient  il  ne  fera  rien  payé,  f  3. 
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Ce  que  i.T"  A  Sefsion  de  la  paix  ed  une  Cour  à  regiftre, 
lesrefsions  te  nue  pardevant  deux  Juges  ou  plus ,  dont 

un  eft  de  quorum  pour  exécuter  l'autorité  qui  leur 
eft  donnée  par  la  commifaion  de  h  paix  &  quel- 
ques ft.ituis  &  adles  du  Parlement.  Dalî.  c.  185, 
D  fférence  2.  Il  fembie  que  les  fefsions  générales  &  les 
fefs  ons^^  ç?^^r//>a  de  fefsions ,  ne  foicnt  pas  lynoiiimes  ; 
générales,  mais  que  les  quartiers  de  fefsions  font  des  efpèceS 
ks  *ï'Ts  Particulières  de  fefsions  générales,  &  qu'il  n'y  a  que 
quartiers  celles  qui  fe  tiennent  dans  les  quatre  faifons  de 
defeisions.  p^j^p^j.  q.^j  ^^j^j.  appelées   proprement  quartier 

général  de  felsions ,  en  vertu  du  ftatut  2.  H.  5, 
&  qje  toute  autre  fefsion  tenue  en  aucun  autre 
temps  pour  l'exécution  générale  de  l'autorité  des 
Juges  qu'ils  peuvent  tenir  p'us  fouvent  qu'il  n'eft 
fpécifié  par  ledit  ftatut  (  s'il  efl  r.écefsaire  )  peut 
êire  proprement  définie  fefsion  générale  ,  &  que 
celles  qu'ils  tiennent  dans  une  occasion  fpéciale 
pour  l'exécution  de  quelque  point  particulier  de 
Itur  autorité  ,  peuvent  erre  proprement  appelées 
fefsions  fpéàales»  2.  Haw.  42. 
Dms  quel  3  Parie  ftatut  de  12.  R.  2.  c.  10.  les  Juges 
temns  fe  tiendront  leurs  lefsions  chaque  quartier  de  l'année 
lesfefsions  au  moins  &  penaanr  3  jours,  s'il  eft  nécefsaire , 
fous  peine  d'être  puni  à  la  difcrétion  du  Confeil 
du  i<woi ,  à  la  pourfuitc  de  quiconque  fe  plaindra. 

Et  par  le  premier  i^atut  de  2.  H.  5.  c.  4.  le  temps 
particulier  de  chacjue  quartier  de  l'année  fera 
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comme  fuît;  dans  la  première  femaine  après  la 
fête  de  St,  Michel  y  dans  la  première  femaine  après 
V Epiphanie  y  dans  la  première  femaine  après  la 
clôture  de  Pâques ,  &  dans  la  première  femaine 
ap  ès  la  transl-.tion  de  St.  Thomas,  martyr,  & 
plus  fouvent  s'il  e0  nécefsaire. 

Excepté  dans  Midàtfex  ,  où  les  Juges  tiendront 
leurs  fefsions  diux  fois  Tannée  au  moins,  &  pius 
fouvent  C  s'il  eft  nécefsaire  )  pour  quelque  riote 
ou  voie  de  fait.  14,  H.  6.  c  4. 

La  ftriâ:e  &  régulière  déclaration  dudit  ftatuC 
de  2.  H.  3.  eft ,  que  si  la  fête  tombe  un  Diman- 
che ,  les  fefsions  ne  le  tiendront  pas  cette  même 
femaine,  mais  la  fuivante.  1»  H  H  49. 

Il  eft  évident  cependant  que  les  quartiers  de 
fefsions  font  tenus  diverfement  dans  plusieurs 
Comtés ,  les  uns  un  tel  jour  &  les  autres  à  un  autre, 
mais  il  a  été  décidé  ,  que  ce  font  tous  de  bons 
quartiers  de  fefsions  conforme  aux  différens  adles 
qui  regardent  !es  quartiers  de  fefsions  ;  car  ces 
adtes  ,  fpécialemenc  celui  de  2,  F-f.  5.  n*eft  que 
de  diredtion  &  dans  Paffirmatif,  &  en  conséquence, 
quoique  les  lefsions  foient  tenues  un  autre  jour, 
fuivant  la  dirediion  générale  de  celui  de  12.  R.  2. 
ce  font  cependant  des  quartiers  de  felsions.  2.  H. 

H.  50. 

Il  arrive  quelquefois  qu'il  n'y  a  pas  un  nombre 
fufEfant  de  Juge,  le  jour  fixé  pour  tenir  les  fef- 
sions. Qvie  fnut-il  f.ire  dans  ce  cas  ?  Il  femble 
convenu  généralement ,  que  la  fefsion  de  ce  quar- 
tier de  l'année  eft  perdue  fan^  refsource  ;  cepen- 
dant le  cas  ne  paroit  pas  si  défefperé.  Car  il  y  a  des 


Des  Sessions, 


remèdes  faciles  ;  par  le  premier ,  on  peut  les  tenir 
dans  la  femaine  même  ap:ès  les  fêtes  fus-mentio- 
nces  ;  par  le  dernier,  à  tout  événernent,  on 
tiendra  les  fefsions.  Quant  au  premier ,  il  n*y  a 
en  vérité  pas  de  temps ,  dans  cette  femaine  pôur 
f.-)rtimer  des  fefsions  de  nouveau;  mais  ceci  n'eft 
pas  abfclument  nécefsaire.  Une  fefsion  peut  è  re 
tenue  fans  une  fommation  préalable  ;  Se  les  Juges 
préfens  peuvent  ajourner  à  un  autre  jour,  &  don- 
ner leur  ordre  au  SherifF  pourj^rajournement.  C'cfl 
à  ce  fujet  que  Mr.  Lambard  dit  :  que  quoique  les 
fefsions  foient  ordinairement  ^  plus  régulièrement  fom- 
niées  par  un  ord  -e  en  écrit ,  cependant  il  rieji  pas  ah- 
folument  nécefsaire  que  ce  fort  ainsi  pour  rendre  une 
fjslon  légale.  Car  si  des  Juges  à  paix  compétens  fe  pro- 
curent du  monde  pour  feïvir  ,  ^  en  conséquence  tiennent 
une  fefsion  (  fans  au  préalable  avoir  donné  leur  ordre  ) 
tous  prefentemens  faits  devant  eux  par  douze  hommes 
qualifiés  feront  bons  en  loi  ;  mais  qui  que  ce  foit  riencou* 
rera  aucune  pénalité  pour  défaut  de  comparution  ^ 
d^ autant  que  perfone  na  eu  avis  de  fa  tenue.  Lamh» 
380. 

Voilà  de  quoi  fauver  la  première  femaine  de 
fefsion  ;  car  tous  les  ajournemens  qui  auront  lieu 
après  dans  ce  quartier  de  l'année  auront  rapport 
au  commencement  des  fefsions  ;  &  par  là  on  peut 
fauver  les  procédures  &  reconnoifsances ,  qui  peu- 
vciit  être  perdues  par  comparution  aux  fefsioni 
qui  doivent  avoir  1  eu  dans  la  femaine  après  au- 
cune dv::s  fêtes  ci  dclsus  mentionées. 

M.is  en  général  (  &  c'cit  le  mieux  )  on  procède 
autienient.  Et  certainement;  quoiqu'une  fefsion 
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tienne  pas  dans  la  femaine  après  une  telle  fête  ,  îl 
ne  s'enfuit  pas  qu'elle  ne  puifse  point  être  tenue 
dans  l'une  des  douze  femaines  fuiv^ntes.  Indubita- 
blement ,  deux  Juges  dont  un  quorum ,  fuivant 
la  lettre  de  la  commifsion  de  la  paix  ,  peuvent 
donner  leurs  ordres  au  SherifF  de  fommer  une  ^ 
Sefsion ,  pour  Texécution  générale  de  leur  auto- 
rité; &  cette  Sefsion  tenue  dans  aucun  temps  de 
ce  qu-irtier  de  l'année ,  eft  un  quartier  général 
de  Sefsion.  Et  le  ftatut  eft  si  éloigné  de  dire  que 
îa  Sefsion  qui  ne  fera  point  tenue  dans  la  fe- 
maine qui  fuit  après  les  fêtes  refpedtives  ,  fera 
nulle  ;  que  le  même  ftatut  prefcrir  que  les  juges 
les  tiendront  plus  fouvent  s^'d  eft  nécefsaire  ;  &  il  ne 
peut  y  en  avoir  un  plus  grand  befoin  que  lorfque 
la  première  afsemblée  des  Juges  a  manquée. 

4.  Aucun  ftatut  ne  désigne  un  endroit  particulier  . 

^         ,  °  ^  tiendront 

pour  tenir  les  Sefsions ,  pourvu  que  ce  foit  dans  iesfefsion& 
le  Comté.  S'il  y  a  dans  le  Comté  un  endroit  in- 
corporé ,  qui  ait  fes  propres  Juges ,  cependant  faî. 
fant  partie  du  Comté,  les  Juges  du  Comté  peu- 
vent y  tenir  leurs  Sefsions ,  quoique  le  cas  puifse 
être  qu'ils  ne  doivent  pas  fe  mê'er  des  affaires 
qui  y  furviennent,  excepté  celles  qui  arrivent 
dans  leurs  Sel'sions ,  ou  qui  y  ont  rapport.  Dalt. 
c.  185. 

5.  Et  il  s'enfuit  de  là  ,  que  deu:^  defdits  Juges    Ordre  dé» 
peuvent  envoyer  leurs  ordres  fous  leurs  noms  au  Sefs^nir 
SheriflF  pour  la  fommation  des  Sefsions,  lui  en- 
joignant de  faire  venir  un  corps  de  grands  Jurés 
pardevant  eux  ,  ou  leurs  confrères  Ifs  Juges  à 

paix  à  certain  jour  &  lieu,  &  de  donner  avis  à 
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tous  les  Receveurs ,  Connétables  &  Baîllîs  deS 
franchifes  ,  d'être  préfens  &  remplir  leui^s  fondions 
audit  jour  &  lieu  ,  &  de  proclamer  dans  les  lieux 
propres  de  fon  diftridt ,  que  lefdites  Sffsions  fe 
tiendront  à  tel  jour  &  lieu  ,  &  d'afsifter  lui-même 
pour  y  faire  fon  devoir.  2.  Hazv-  41. 

Et  ledit  Ordre  doit  être  certifié  ou  daté , 
quinze  jours  avant  le  rapport ,  &  délivré  immé- 
diatement au  SherifF,  afin  qu'il  ait  un  temps 
fuffifant  pour  proclamer  la  tenue  des  fefsions  , 
fommer  &  faire  le  rapport  des  difFérens  Jurés , 
&  avertir  tous  les  Officiers  &  autres  qui  y  ont 
affaire  de  fe  préfenter.  Nels.  introduâ:.  35. 

Et  on  dit  que  cet  ordre ,  par  deux  defdits  Juges, 
ne  peut  être  furcîs  par  aucun  de  leurs  confrères , 
excepté  par  un  writ  de  la  Chancellerie,  2.  H. 
H  41. 

L'ordre  au  nom  feul  du  cujîos  rotulorum  ne  fufEt 
pas  ;  car  il  n'a  pas  plus  d'autorité  à  cet  égard 
que  fes  confrères  les  Juges  ;  les  termes  de  h 
commifsion  font,  que  le  SherifF  fera  venir  un 
corps  de  Jurés  à  tel  jour  &  lieu  que  lefdits  Juges 
ou  deux  ou  plus  d'entr'eux ,  comme  ci-defsus , 
fixeront.  Lamb.  382. 

Mr.  Lambard  cite  une  difficulté  de  Mr.  Marrow  , 
si  deux  J'Jges  ou  plus  ordonnent  que  la  Sefsion 
fe  tienne  dans  une  ville,  &  autant  d'autres  en  or- 
donnent une  pour  le  même  jour  dans  une  autre,  il 
prétend  qu'elles  peuvent  être  tenues  ainsi,  &  que  les 
préfentments  font  bons  dans  les  deux  ;  mais  que  la 
comparution  à  une  eft  une  décharge  du  fervice  à 
Fautre.  Cependant  on  peut  très- bien  douter  ds 
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leur  validité  ;  car  on  fait  deux  Cours  de  ce  qui 
n'en  doit  faiî-e  qu'une  feule  &  unique;  &  il  ne 
paroit  pas  que  les  Juges  foient  requis  ou  auto- 
risés à  tenir  plus  d'une  fefsion  à  la  fois  &  leur 
pouvoir  étant  égal ,  &  ne  voyant  pas  qu'on  puifse 
donner  de  préférence  par  la  priorité  du  temps, 
ou  la  nature  du  fervice ,  elles  peuvent  être  re- 
regardées comme  nulles  toutes  les  deux. 

Quoiqu'il  en  foit,  les  Juges  qui  (ont  caufeS 
d'une  femblable  division  par  leur  emprefsement  ou 
qui  font  coupables  de  cette  faute  ,  font  punifsables 
pour  cela  par  information  &  amende  ,  ou  rayés 
de  la  commifsion ,  fuivant  que  le  cas  le  requiert. 
Dalt.  c.  185. 

6.  Les  perfones  qui  doivent  comparoître  aux  Les  per- 
Sefsions,  font.  ^  '^^^ 

(1)  Les  Juges  à  paix  ;  ils  peuvent  être  fans  doute 
contraints  de  comparoître  aux  Sefsions ,  car  fans 
leurs  comparutions  les  Sefsions  ne  peuvent  avoir 
lieu.  Dalt,  c.  185. 

Mais  un  Juge  ne  peut  pas  signer  aux  Sefsions 
un  ordre  où  il  cft  intérefsé  ,  fon  nom  ne  doit  point 
êrre  non  plus  dans  le  certificat.  II  y  a  eu  un  ordre 
d'annullé  pour  cette  raifoi^,.  i.Salk,  607. 

(2)  Le  cujîos  rotulorum  ,  qui  a  la  garde  des  rôles 
des  Sefsions  ,  doit ,  (  en  vertu  de  la  commifsion  ) 
ê:re  préfent  lui-même  ,  ou  fon  député,  qui  eil  le 
Greffier  de  la  paix.  Dalt.c,  185. 

(3  )  Ainsi  que  le  Sheriff ,  en  vertu  de  la  commif- 
sion ,  par  lui-même  ou  fon  député ,  pour  recevoir 
les  amendes ,  faire  le  rapport  des  Jurés  y  exécu- 
ter les  ordres  ,  &  faire  tout  ce  qui  dépend  de  fon 
office.  Id. 
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(4)  Tous  les  Coroners.  Id 

(5)  Les  Connétables  de  centuries  (  c'eft  à-dire,  les 
grands  Connét  .bles  )  &  tous  les  Officiers  à  qui  on 
a  adrefsé  quelque  warrant ,  afin  d'en  faire  le  re- 
tour. Id. 

(  6  )  Tous  Baillis  de  centuries  &  franchifes  font 
obligés  refpedivement  de  rendre  compte  de  toutes 
le?  procédures  des  Sefsions,  Id, 

(y)  Le  Geôlier  ;  pour  y  conduire  fes  prifoniers 
&  recevoir  ceux  qui  peuvent  être  condamnés  à  la 
priion.  Dalt  c.  185. 

(8^  Le  Gardien  de  la  maifon  de  correBion ,  pour 
remettre  une  iifte  &  état  des  perfones  fous  fa 
garde.  Id. 

(9)  Tous  ceux  dont  le  Sheriff  fait  le  rapport, 
en  vertu  du  fufdit  ordre.  Et  les  Jurés  qui  ne  com- 
paroiffent  pas  fuivant  leur  fommation ,  font  punis 
par  amende ,  ce  qui  fait  ordinairement  partie  des 
extraits  des  Sefsions.  Id. 

(10)  Tous  ceux  obligés  par  reconnoifsance  à 
répondre,  ou  pourfuivre  &  a  rendre  témoignage.  Id. 

Accès  li-  y.  Et  toutes  perfones  peuvent  librement  afsifter 
Sefsions!!^  aux  Sefsions  pour  l'avancement  de  la  juftice  pu- 
blique,  &  pour  le  fervice  du  Roi.  Kt  à  cete  fin 
elles  font  (  comme  si  elles  étoient  )  invitées  là  par 
un  accès  libre  ,  &  exemptes  d*êtreS  arrêtées  ;  pri- 
vilège attaché  à  toute  Cour  à  régiftre ,  &  fans 
lequel  il  y  auroit  un  grand  obftacle  à  la  juftice. 
En  forte  que  si  un  homme  fe  rend  volontairement 
aux  Seisions,  foit  pour  pourfuivre  un  bill  d'in- 
didtment ,  ou  rendre  témoignage  contre  quelqu'un, 
OU  pour  faire  offre  d'une  amende  fur  un  indidment 
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porté  contre  lui ,  ou  vient  étant  obligé  de  com- 
parcître  pour  iauver  fa  reconn  ifsance,  &  eft  arrêté 
par  le  ShenfF  fur  un  ordre  ordinaire  &  primitif, 
foit  en  s'y  rendant  ou  y  reftant;  il  femble  (  dit 
Mr.  Lambard  >  qu'il  en  fera  déchargé  (fur  examen 
du  cas^ouslon  ferment  )  en  vertu  du  privilège  de 
cette  Cour,  comme  il  eft  d'ufage  dans  les  pius 
grandes  Cours  de  Weftminfter.  Lmh.  402. 

Mais  Mr.  Hawkins  le  rend  moins  certain  lorf- 
qu'il  dit  que  l'on  peut  douter  si  Ifs  Sffsions, 
ainsi  que  toutes  Cours  à  régiftres  peuvent  déchar- 
ger une  perfone  arrê  ée ,  qui  eft  en  chemin  pour 
fe  rendre  auxditts  Cours  ou  s'en  retourner ,  ou 
pendant  que  fa  préfence  y  eft  nécefsaire ,  en  vertu 
d'un  ordre  d'une  autre  Cour  :  cependant  il  paroit 
décidé  que  ladite  Cour  peut  décharger  une  per- 
fone qui  eft  arrêtée  tous  fes  yeux.  2  Haw.  5. 

T.  7.  G.  2.  Il  paroit  que  l'on  foit  convenu  dans 
la  difcufsion  du  cas  du  Colonel  Piîî  (  qui  étoit 
un  arrêt  à  fon  retour  du  Parlement  )  que  les  parties 
engagées  dans  un  procès,  ainsi  que  les  témoins, 
font  protégées  en  attendant ,  séjournant  ou  retour- 
nant ,  non  feulement  pour  la  grande  Cour  du  Par- 
lement ,  mais  encore  pour  les  C^urs  inférieures. 
Et  ce  retour  n'a  jamais  été  si  fort  épluché  jufqu'à 
exiger  qu'un  homme  fuive  fon  droit  chemin  :  & 
on  ne  perd  pas  ctttf  protedlion  en  alléguant  que 
la  partie  étoit  hors  de  la  route  ,  parce  qu'il  fe  peut 
faire  qu'elle  étoit  allée  acheter  un  chfval,  des 
vivres,  ou  autres  chofes  nécefsaires  pour  fon 
voyage.  La  loi  n'eft  pas  non  plus  si  ftride  que 
d'obliger  la  perfone  de  partir  aufsi-tôt  le  procès 
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fini  ;  &  on  citoit  à  cette  occasion  le  cas  de  Hatcb 
&  Blifset  y  T.  13.  An.  elle  avoit  un  procès  aux 
afsifes  de  fVincheJîer  qui  étoit  fini  le  Vendredi  à  quatre 
heures  après  midi  :  elle  y  reftajufqu'au  Samedi  après 
dîner  .  &  fur  les  fept  heures  du  foir  elle  fut  arrêtée 
en  fe  rendant  chez  elle  à  Portfmouth  qui  eft  disant 
de  20  milles  :  &  la  Cour  fut  d'opinion  qu'elle 
devoit  être  déchargée,  fa  protedtion  n'étant  point 
expirée  ,  &  un  peu  de  rttard  par  négligence  ne 
pouvant  Talterer.  f,r  987. 

Mais  lorfqu'un  homme  eft  arrêté  en  vertu  d'une 
pour  fuite  hors  des  Cours  de  Wïnchefter ,  il  ne  pa- 
roit  pas  que  les  Juges  à  paix  puifsent  le  décharger 
(  à  moins  que  l'arrêt  ne  foit  fait  dans  les  Sefsions)  ; 
mais  en   s'adrefsant  à  la  Cour  d'où  l'ordre  eft 
fort!  elle  le  déchargera  probablement ,  &  punira  la 
perfone  qui  l'a  arrêté,  * 
Qaipoura      8.  Par  le  ftatut  de  22.  G.  2.  c.  46.  perfone  ne 
mè*^  S^lH    P°^^^  '^V^      qualité  de  Solliciteur,  Procureur  ou 
citeur  aux  Agent ,  OU  intenter  aucune  aâiion  aux  Quartiers 
Sefsions.         Sefsions  générales  ,  foit  dans  une  caufe  crimi- 
nelle ou  civile  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  admis  & 
enrôlé  conformément  à  la  loi  ;  fous  peine  de  {^*^o. 
envers  celui  qui  pourfuivra  dans  12  mois  ,  avec 
le  triple  des  frais  :  &  si  quelque  Procureur  per- 
ipet  à  qui  que  ce  foit  de  faire  ufage  de  fon  nom 
dans  ladite  Cour ,  il  fera  condamné  de  même  à 

Et  aucun  Greffur  de  la  paix,  fous-SherifF ou 
leurs  députés  ne  pouront  agir  comme  Solliciteur, 
Procureur  ou  Agent ,  ou  pourfuivre  aucune  aâiion 
auxdites  Sefsions  fous  la  même  peine  de  ^«So, 


DesSesSions.  2^1 
o.  Lorfque  deux  Juges  font  autorisés  à  faire  LesSef- 

,    /.      .      r>  ^  ■  1    r  •        1         sions  peu- 

quelque  choie ,  les  Selsions  peuvent  le  taire  dans  ^ent  faire 

tous  les  cas  ,  excepté  lorfque  l'appel  peut  être  fait  ^^^^ 

aux  Scfsions.  L.  Raym.  426.  ges  peu- 

vent. 

10.  Les  Juges  peuvent  donner  leurs  ordres  pour  j^^gçj 
arrêter  une  perfone  accusée  de  crime  référé  aux  peuvent 
Sefsions ,  &  prendre  fa  reconnoifsance  pour  Tobli-  bTigat^on 
ger  d*y  comparoïtre,  quoique  le  délinquant  ne  P^y 
foit  pas  encore  indidé.  i.  H.  H.  579.  Comme  mifes  aux 
cependant  cette  pratique  eft  plutôt  fondée  fur  un  Sefsions, 
long  ufage  que  fur  aucune  loi  exprefse  ;  il  femble 

qu'il  eft  mieux  ,  dans  les  cas  ordinaires  (  n'étant 
point  félonie  )  de  laifser  un  homme  à  la  pourfuite 
ordinaire  de  la  Cour ,  si  on  trouve  un  indidment 
contre  lui  ;  &  si  on  n'en  trouve  point,  il  paroit  cruel 
de  le  priver  de  fa  liberté  ,  quand  il  n'eft  point  cou- 
pable. 

11.  Si  Jurididion  eft  donnée  aux  Scfsions ,  de  Procédure 
ouir  &  terminer  ,  &  qu'il  ne  foit  pas  dit  par  in- 

'         ^  r  r  sions  par 

formation  ,  ce  fera  par  indidment  &  non  pas  fur  indtam- 
information.  Dalt.c.igî.  • 

12.  Les  Sefsions ,  non  plus  que  les  autres  Cours  n  n'eftpas 
de  loi ,  ne  font  pas  tenues  de  donner  des  raifons  "écefsaire 

^  qu'elles 

de  leur  jugement  dans  les  ordres  qu'elles  pafsent.,  donnent 
^.  Salk  607.  _ 

13.  Suivant  Holt,  j.  ch.  toute  la  Sefsion  n'eft  Lesordres 
fensée  qu'un  jour  ,  les  Juges  peuvent  altérer  leurs  ■ 
jugemens  ,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  fe  tient,  rés  durant 

2.  SalL  606.  le.  mêmes 

befsions. 

14.  Dans  le  cas  de  Thornby  &  fleeizvood  ^  T.  6.  LaCour 
G.  (  qui  étoit  fur  un  writ  d'erreur  au  Banc  du  Roi  cgalement 
porté  contre  un  jugement  des  Plaidoyers  Communs) 
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la  Cour  étoir  également  divisée;  fur  quoi  on  con- 
sidéra quVft-ce  qu'il  y  avoir  à  faire.  Et  après 
plusieurs  expédiens  qui  furent  trouvés  impratica- 
bles, les  .  arties  à  la  fin  confentir-nt  que  le  ju- 
gement fû[  coiifirmé,  -  fin  que  .1'  fFaire  peut  être 
portée  pardevant  les  Lords  pour  une  décision 
finale.  Pratt ,  Jugf  en  chef  donna  de  cette  manière 
ropînion  de  la  Cour  :  les  demandeurs  contre  Ter- 
reur demandent  de  nous  une  confirmation  ;  vous 
voyez  en  cela  que  la  Cour  eft  divisée  &  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  règle  .  mais  dans  ce  cas  ci ,  comme 
la  partie  con'^re  l^^qucl  e  la  confirmation  doit  avoir 
lieu,  le  désire  &  le  veut ,  nous  fommes  tous  d'avis  , 
d'après  fon  consentement ,  de  confirmer  le  juge- 
ment des  Plaidoyers  Communs.  Mais  de  peur  que 
ceci  ne  foit  pris  à  l'avenir  comme  un  exemple  de 
confirmation  fur  une  division  ,  nous  enjoignons  à 
l'Officier  de  pafser  une  règle  fpéciale  dans  ce  cas  , 
en  f allant  mention  de  la  différence  d*opinion  des 
Juges  &  du  confentement  de  la  partie  Jîr.  383,  4. 

T.  8.0.  2.  le  Roi  &  les  Juges  de  mjîmorland. 
Ordre  de  deux  Juges  du  B  )urg  pour  renvoyer  une 
famille  pauvre  ;  appel  aux  Sefsii.ns  du  Comté  ,  où 
les  Jugts  furent  également  divisés  ;  en  forte  qu'il 
n*y  eut  point  de  déci<*ion  ,  ni  d'ajournement  de 
l'appel  Un  m  ndamus  fut  envoyé  à  tous  les  Juges 
du  Comré  en  général ,  pour  procéder  fur  l'appel. 
Et  il  fat  dit  que  ies  Juges  d:îns  un  rel  cas  auroient 
dû  ajourner  l'appel  ou  le  continuer  pour  une  au- 
tre Sefsion ,  jufq'.'^  ce  que  t^ùx  Ta^^enue  de  plus 
de  Juges,  il  eut  pu  avoir  été  détermiiié.  Sejs.  C.  V. 
2.  193. 

Et  si 
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Et  si  la  Cour  continuoit  d'être  divisée  ,  comme 
il  peut  arriver  dans  de  petits  Comtés  ou  villes 
incorporées,  où  il  y  a  peu  de  Juges,  ou  lorfquc 
le  nombre  en  eft  diminué  en  raifon  de  ceux  qui 
font  intcrefsés ,  alors  afin  que  la  caufe  ne  foit  pas 
pendante  pour  toujours  ,  il  feroit  bon  (conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  prefcrit  dans  le  cas  dcT'hornly 
&  Fieetwood  ci-defsus  mentioné  ;  que  la  Cour 
affirma  ou  anula,  avec  le  confentement  des  parties. 
Se  établit  en  conséquence  le  cas  fpécialement,  pour 
être  renvoyé  pardevant    les  J^^^ges  d'afsife  ,  ou 
plutôt  à  la  Cour  du  Banc  du  Koi  ;  car  les  Juges 
d*afsife  font  fou  vent  afsez  occupés  des  affaires  du 
circuit  fans  être  encore  troublés  par  des  matières  de 
moindre  conséquence. 

15.  Dans  le  cas  du  Roî  &  Harding  ^  2.  Salk    Si  les  Sef^ 
477.  on  donne  comme  une  décision  de  la  Cour,  ve"t%Tfé* 
qu'un  Juge  de  ISILi  prius  y  avec  le  confentement  reruneaf» 
des  parties ,  peut  déférer  par  une  règle  une  caufe 
à  queîqu'autre  ;  mais  nullement  les  fefsions,  quoi- 
qu'avec  le  çonfentement  des  parties.  Ils  peuvent 
renvoyer  une  chofe  à  quekju'autre  pour  l'examiner, 
&  leur  en  faire  le  rapport  pour  leur  décision  ,  mais 
ils  ne  peuvent  pas  remettre  une  affaire  à  la  décision 
d'un  autre. 

Cependant  dans  le  cas  du  Rot  &  des  Juges  de 
'Northcmpton  j  ij  G.  3  fur  une  motion  pour 
cafser  Tordre  des  Sefsions  qui  anuloit  une  taxe 
pour  les  pauvres,  en  raifon  de  ce  que  les  Sefsions 
s'en  étoient  rapportées  à  deux  Juges  hors  des  Sef- 
sions pour  la  taxe  ,  &  qu'elles  avoient  enfulte  adop* 
tées  leur  opinion,  fans  donner  leur  propre  décision  | 

Dd 
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Lord  Maiîsfield d\z ,  que  si  elles  Tavoient  fait  d'elles 
n-jeiriCs,  fans  le  confentement  des  parries,  que  c'étoit 
mal;  mais  que  si  c'étoit  avec  le  confentement  des 
partit  s  que  c'étoit  très  jufte  ;  h  nous  ne  foufFrirons 
pas  que  les  parties  qui  ont  donné  leur  confente- 
ment viennent  ici  pour  l'anuler  ,  &  je  crois  qu'il 
Hiffit  que  les  Avocats  ayent  confentis  &  afsiftés  à 
l'arbitrage.  La  caufe  fut  renvoyée  aux  Sefsions , 
pour  certifier  si  elle  avoir  été  déférée  avec  con- 

Quel  eft  fentemenc  des  parties.  M.  S. 
le  pouvoir 

des  Sef-        i6.  Il  paroit  évident  que  les  Sefsions  n'ont  point 
f^spropres  l'^^^^rité  d'amender  aucun  Juge  pour  faute  d'afsi- 
inembres.    duité  aux  Selsions ,  comme  les  Juges  d'afsife  le 
peuvent  axi  cas  d'abfence  de  quelqu'un  defdits 
Juges  à  i'ouver<^ure  des  prifons  :  car  c'eft  une  règle 
générale ,  que  inîer  pares  non  eft  potelîas ,  étant 
taifonable  de  remettre  la  punition  de  ceux  qui  font 
dans  un  (office  judiciel ,  s'ils  s'y  comportent  mal , 
plutôt  à  des  Juges  d'un  rang    fupérieur ,  qu'à 
ceux  qui  (ont  leurs  égaux.  En  forte  qu'il  paroit 
erre  décidé  que  si  un  Juge  dans  les  Sefsions  ,  qui 
D'eft  point  de  quorum  ,  fe  fert  d'cxprefsions  à  l'egard 
d'un  quorum,  pour  lefquelîes  il  pouroit  être  em- 
prifoné  ou  obligé  à  une  bonne  conduire  ,  s'il  étoic 
une  perfore  privée,  les  Seisions  n'ont  cependant 
pas  l'autorité  de  l'emprifoner  ou  de  Tt^bliger  à  une 
bonne  conduite  :  quoique  l'on  convienne  que  si 
un  Juge  donne  de  juftes  raifons  à  qui  que  ce  foit 
de  demander  la  sûreté  de  la  paix  contre  lui ,  i! 
peut  être  contraint  par  un  autre  Juge  de  fournir 
bdire  sûreté  ;  car  la  paix  publique  exigée  un  prompt; 
i(£méde  dans  de  femblabies  cas.  2.  Haw*  41 ,  42» 


17.  Les  Sefsions  peuvent  procéder  à  la  prof-     Si  elles 
fcription  dans  les  cas  d'indiclments  trouvés  devant  donne?  un 
elles;  &  cela   fuivant  la  loi  commune:  &  dans  <^^P'''^^ 

lagatum 

les  cas  d'adlions  populaires ,  fuivant  le  Itaîut  de  ^ 

21.  J.  c.  4    Mais  elles  ne  peuvent  donner  un 

capias  utlagatum  ,  &  doivent  envoyer  Tenrégidre- 

ment  de  la  profcription  au  Banc  du  Roi,  &  de 

là  furtira  la  procédure  du  capm  utlagatum*  2.  i/, 

h.  52.  L^a;^^.  521. 

Ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  décider  des  procé- 
dures de  profcription  ,  ont  aufsi  le  pouvoir  de 
donner  un  capias  utlagatum  comme  dépendant  de 
leur  autorité  &  juridiction.  12.  Co.  103. 

18.  Généralement  5   les  Sei'sionS   ne   peuvent     Si  elles 
r  •  A  ï  1  r  r  peuvent 

point  raire  arrêter  pour  contumace  en  n  obeiisant  donner 

pas  à  leurs  ordres;  mais  la  méthode  ordinaire  &   une  pnfe 

de  corps, 

convenable  eft  l'indiâiment.  H.  8.  G.  2.  \tRoi 
&  Barîleîî.  Sefs,  C.  V.  2.  176. 

19.  On  dit ,  en  général ,  que  les  Juges  ne  font  Les  Juges 
point  punifsables  pour  ce  qu'ils  font  en  Sefsion.  pf^j^l'^p^j^ 

^  Stam.  173.  à  moins  de  quelqu*ad:e  manifefte  a'op-  nlfsables 
prcfsion,  ou  d'abus  prémédité  du  pouvoir.  Bar-  ^^riefait 
nardift*  249  ,  250.  cnSefsioo,^ 

T.  3.  G.  3,  le  Roi  contre  les  Juges  de  Seafo^d. 
On  demandoit  une  information  contre  quatre 
perfones  qui  étoient  Maguiliiers  &  Inlpcdeurs 
des  pauvres  de  Seafordy  &  aufsi  les  feuls  Juges  à 
paix  du  Bourg  ,  pour  avoir  refusé  d'admettre  un 
riche  domicilié  à  payer  la  taxt^  pour  les  pauvres 
(  ce  qui  eft  une  chofe  requife  pour  voter  pour 
les  membres  du  Parlement  )  &  pour  avoir  refusé 
fur  appel  de  corriger  la  taxe ,  ou  donner  fatis- 
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faâîon  en  Sefsion.  Mais ,  comme  ils  agîfsoîent 
dans  une  Cour  à  régiftre ,  en  raifon  des  pouvoirs 
à  eux  confiés  par  la  conftitution  ;  la  Cour  dit, 
qu'il  ne  pouvoir  y  avoir  qu'un  cas  très-grave, 
avec  des  preuves  insignes  d'avoir  agis  par  des 
motifs  corrompus ,  qui  peut  aurori  èr  une  règle 
pour  une  information  ;  &  elle  refufa  conséquem- 
ment  de  pafser  un  ordre  pour  qu'ils  cufsent  à 
alléguer  leurs  raifons.  Black»  Rep.  432. 
Manière       20.  La  manière  de  procéder  aux  Sefsions  eft 
der^a°ux'  comme  fuit  :  premièrement  les  Juges  étant  afsem- 
Sefsions.     blés  ,  la  coutume  ordinaire  eft  d'annoncer  la  Sef- 
Leclurede  sion  par  trois  oyes ,  &  enfuite  fe  lit  la  commifsion 
lacorr.mi-  de  la  paix.  Dalî.  c.  i8c. 

fsion.  ^  , 

Les^rrands  2  1.  A',  rès  quoi  on  appelle  &  fait  prêter  fer- 
^^emésf "^^"^       grands  Jurés  ,  &  on  leur  donne  la  charge 

U^^^'xT^      22   Si  quelqu'un  doit  pvêter  ferment  pour  fe 
îîiç"t§,       quaVfi^r  pour  queiqa'emploi ,   ce  doit  être  fait 
depuis  neuf  heures  jufqu'à  midi  &  non  autrement. 
23.  C.  2  c.  2.  f.  2. 
Aftes  qui      23    La  proclamation  du  Roi ,  contre  la  profana- 
iuelus.     tioî^  ^       débauche,  doit  être  lue,  de  même 
que  plusieurs  ades  du  Parlement  qu'il  eft  enjoint 
de  lire  aux  Sefsions  ,  tels  que  celui  de  5  1  1.  c.  i, 
contre  lepapifme,  &  celui  des  riotes  de  i.  G.  c. 
5.  rââ:e  pour  les  gens  travcHis  de  9.  G.  c.  22, 
celui  de  II  &  12.  W.  c.  1 5.  concernant  les  me- 
fures  pour  l'aile;  celui  de  30.  C.  2.  c.  3.  con- 
cernant les  enterremens  en  laine.  Tous  doivent 
être  donnés  en  charge  aux  Sefsions.  Et  ceux  de 
4.^  5.  W,  c.  24.  7  &  8.  W.  c.  32.  3  &  4.  An. 
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c.  18.  &dc3.G.  2.C.  25.  à  l'égard  des  Juréi? , 
<ioivent  être  lus  tous  les  ans  aux  Sefsions  de  la 
Mi-élé.  Et  celui  de  2.  G.  2.  c.  24.  contre  les 
prélens  &  corruption  pour  les  éleâ:ions  des  mem- 
bres du  Parlement  doit  être  lu  à  toutes  les  Sefsions 
de  Pâques. 

24.  Enfuite  on  appelé  ceux  qui  ont  donné  des  ^"^^^^^^ 
reconnoifsances ,  particulièrement  ceux  qui  doi-  font  obii- 

r  •  ,        ,      .  r.  eésderen- 

vent  pourlu  vre  ou  rendre  témoignage  ,  afin  que  témoi- 

Ton  puifse  faire  &  préparer  les  bills.  Dalt,c,  183.  gnage. 

25.  (Quoiqu'il  foit  usité  dans  plusieurs  endroits  Procéder 
de  faire  le  procès  à  un  homme  pour  félonie  dans  pour  félo- 

,        A        or-         V    i>  ^    »  niedansla 

la  même  Sclsion  ou  I  on  a  trouve  i  indictment  mêmeSef- 
contre  lui ,  cependant  il  paroit  très  raifonable  de  sion, 
le  différer ,  si  le  prifonier  le  désire  &  en  donne 
des  raifons  probables.  Car  i  ks  Sefsions  fe  tien- 
nent plus  fouvent  que  lesafsifcs.  2.  Les  procédures 
promptes  femblent  être  en  faveur  du  prifonier, 
&  voknti  non  ht  injuria.  3.  Si  une  exception  à  un 
indidtuient  pour  nuifance  ne  peut  pas  être  termi- 
née dans  la  même  Sefsion  qu'tlle  a  été  débatue , 
afin  que  Ton  ait  le  temps  de  fe  précautioner ,  à 
plus  forte  raifon  quand  il  s'agit  de  la  vie  ,  &  qu'or- 
dinairement la  partie  eft  en  prifon  ,  &  qu'on  peqt 
fort  bien  fuppofer  qu'elle  eft  moins  en  état  de  fe 
précautioner,  doit  on  avoir  plus  d'égard.  Balt. 
c.  185, 

Et  on  foutient,  aiMeurs  ,  qu'il  eft  domeux  que 
l'jn  puifse  finir  le  procès  d'un  femblablc  félon  , 
dans  la  même  Sf  fsion  qu'il  plaide  ,  à  moins  qu'il 
n'y  confente.  £)j//.c.  185, 


^3^ 
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and ks 
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c|ae  la  nui- 
fan  ce  efr 
ôice. 


26.  Les  bilîs  étant  prêts ,  les  parties  qui  font 
tenues  de  rendre  témoignage  fur  ces  bills  font  fer- 
menrées ,  &  on  leur  ordonne  ordinairement  d'al- 
ler avec  les  grands  Jurés  où  ils  examinent  le  bill, 
le  trouvent ,  ou  ne  le  trouvent  point  &  enfuite  le 
rendent.  Id. 

27.  Qjan  1  les  granrls  Jurés  otlt  laifsé  la  Cour, 
Tufage  ordinaire  eft  de  procéder  fur  les  motions 
&  ordres  pour  réglemens  ,  bâtardifes ,  nuifances  & 
autres  chofes  femblabîjs  ;  &  d'appeler  les  perfones 
qui  ont  donné  des  sûretés  pour  la  paix  ou  leur 
bonne  conduite ,  il  fcroit  cependant  mieux  de  ne 
les  point  décharger  qu'à  la  fin  de  la  Sefsion ,  vu 
qu'on  peut  prélenter  des  bills  contr'elles.  Id^ 

28.  Sur  appels  faits  aux  Sefsions  contre  des 
jugemens  ou  ordres  ,  les  Juges  feront  redifier  & 
corr'ger  tous  défauts  de  forme  dans  lefdits  juge- 
mens ou  ordres  originaux ,  &  enfuite  procéde- 
ront fur  le  mérite  5«G.  2.  c.  19.  f.  i. 

29.  Mr.  Skiw  (  tit.  Sefsions)  dit,  qu'un  in- 
didtment  po'ir  nuifance  ne  fera  point  anulé  ou 
déchargé,  à  moin^  que  deux  Juges  ne  certifient 
à  la  Cour ,  par  certificat  de  leurs  mains  ou  en  per- 
fone,  qu'ils  ont  vu  que  la  nuifance  eft  ôtée.  Et  il 
cire  pour  cela  le  cas  de  Layîon  3.  Cro.  584.  mais 
on  ne  fnt  meniion  dans  ce  cas  que  d'un  certificat 
en  général  ,  &  le  certificat  n'étoit  pas  de  deux 
Juges,  m^is  d'habitans  voisins;  &  il  femble  que 
les  Sefsions  peuvent  être  aufsi  bien  perfuadées  que 
la  nuifance  a  été  levée  par  d'autres  témoignages 
que  par  celui  de  deux  Juges. 
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30.  On  peut  après  appeler  les  perfones  qui  la  Excep- 
derniere  Sefsion  fe  font  obligées  par  reconnoifsance  c-aées,  ' 
de  fournir  leurs  exceptions  à  la  préfenre  Sefsion. 
Car  si  une  perfone  indiârée  pour  une  tranfgrefsion 
ou  autre  mauvais  comportement,  comparoit,  dit 
qu'elle  efl  innocente  &  fait  des.  exceptions  à  Tin- 
didtment ,  elle  foufcrira  une  reconnoifsance  pour 
pourfuivre  (es  exceptions  au  prochain  quartier  de 
Sefsion   Dans  le  cas  de  BumJIead,  ii.  C.  Toute 
la  Cour  fut  d'opinion  que  les  Juges  à  pa'x  ne  pou- 
voient  pas  s'enquérir ,  entendre  &  décider  les  of- 
fences  civiles  dans  une  feuie  k  unique  journée  ; 
vu  que  la  partie  doit  avoir  un  tem;  s  convenable 
pour  fe  préparer  à  plaider.  Cro  Car  448. 

Et  pour  plaider  une  exception  ,  le  défendeur 
doit  paroître  perfonélement  en  Cour,  à  la  barre; 
&  alors  rindidrncnt  eft  lu  aux  Jurés  ;  celui  qui 
pourfuit  &  fes  ténaoins  font  appelés  pour  rendre 
témoignage,  &  font  entendus  Et  si  le  défendeur 
eft  trouvé  coupable,  la  Cour  lui  impofe  une 
amende  égale  à  ToiFence ,  ou  toute  autre  puni- 
tion que  la  loi  ordonne.  Crown  Cir,  50,  51. 

Dans  les  cas  de  tranfgrefsion  &  afsaut,  la  Cour 
recommande  fouvenc  au  défendeur  de  pirlerà  celui 
qui  pourfuit  afin  de  reparer  l'injure  qu'il  lui  a 
faite;  &  si  le  pourfuivant  vient  &  confefse  qu'il 
eft  fatisfait,  la  Cour  imp  )fera  une  petite  amende 
de  3/4  ou  iid.  Cro.  Cir.  32. 

Quelquefois  le  pourfuivant  &  le  défendeur 
s'accordent,  avant  que  le  défendeur  plaide  contre 
l'indidtment  ;  alors  le  défendeur  paroit  en  Cour 
en  perfone  &  s'avoue  coupable  ;  h  fur  preuve 


240 


Des    Session  S( 


d'une"décharge"générale  par  le  pourfuivant,  signée 
d'un  témoin ,  le  défendeur  fe  fouiijet  à  une  mo- 
dique amende  qu'il  plaira  à  la  Cour  lui  impofer. 
Cro,  Cir.  52. 

Il  y  a  fouvent  des  pourfuites  aux  Sersîons  pour 
des  afsauts  de  peu  de  conséquence  ,  en  ce  cas  il 
eft  bon  que  le  défendeur  ne  s'expole  pas  aux  frais 
d'une  pourfuite  par  indidtment  ;  mais  qu'il  donne 
avis  au  pourfuivant  qu'il  fe  propofe  de  s'avouer 
coupable  ;  dans  lequel  cas  le  pourfuivant  doit  ve- 
nir en  Cour  avec  fcs  témoins  ,  S?  prouver  la  na- 
ture de  l'ofFenfe  ;  &   alors  la  Cour  procède  à 
amender  le  défendeur  pour  fon  mauvais  compor- 
tement envers  le  pourfuivant;  mais    avant  que 
cela  foit  fait  la  Cour  permettra  au  défendeur  de 
produire  les  témoins  qu'il  désirera ,   &  elle  les 
examinera  par  voie  d'adoucifsement.  Cro>  Cir,  44. 
procédure      31,  Et  comme  i'accufation  &  procès  des  pri- 
farcms  à^^  foniers   eft   une  grande  partie  des  affaires  des 
autres  fé-  Sefsions  ,  il  eft  à  propos  d'en  prendre  quelque 
connoifsance  &  de  fçavoir  la  manière  de  procé- 
der à  cet  égard. 

Accufa-  Vers  la  fin  des  Sefsions  >  quand  on  voit  quels 
font  les  bills  qui  font  contre  les  prifoniers,  on 
ordonne  au  Geôlier  d'amener  les  prifoniers  à  la 
barre  ,  &  le  crieur  étant  requis  de  faire  barre^  c'tft- 
à-dire  ,  de  faire  ranger  les  afsiftans  &  laifser  un 
efpace  vuide  ei.tre  la  Cour  &  le  pvifonier ,  afin 
que  la  Cour ,  les  Jurés  &  les  prifoniers  puifsent 
s'entreregardc r ,  on  appelé  un  des  prifoniers; 
I^ever  la  A.  B.  levé  la  main.  Dalî,  c.  18  j. 
niaiiî.  Cependant  il  n'eft  pas  nécefsaire  qu'il  levé  la 

main 
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maîn  à  la  barre,  ou  qu'il  In  foit  enjoint  de  le 

faire  ;  car  ce  n  eft  qu'une  cérémonie  ,  pour  faire 

connoître  le  prifonier  à  la  Cour  ,  &  s'il  répond 

qu'il  eft  la  perfone  en  quellion ,  c'ed  la  même 

chofe.  z.  Haw*  308. 

Enfuite  on  lui  donne  connoifsance  de  la  na-  Coupable 

ture de Taccufation  portée  contre  lui.  A.  B.  tues 

^  cent, 
indid:é ,  fous  le  nom  de  A  B.  d  avoir  (  il  faut  lire 

l'indidnient  )  que  dis-tu,  A.  B.  es  tu  coupable 

de  cette  félonie  &  petit  larcin  pour  lefquels  tu  es 

indicté ,  ou  innocent?  Dalt,  c.  185 

S'il  répond  qu'il  eit  coupable,   on  enrégîftre  AveaV 
fon  aveu ,  &  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  jufqu'au 
jugement.  Dalt.  c.  185. 

Et  s'il  ne  répond  point  en  tout  ,  &  qu'il  ne  S'ilgard« 
veuille  point  plaider,  on  portera  le  même  juge-  1^  silencci 
ment  comme  s'il  eût  confcfsé  l'accufation.  12.  G. 
3.  c.  20.  2.  Haw.  329. 

Mais  s'il  dit  qu'il  n'eft  pas  coupable  ,  on  lui  Jugement 
demande  alors  par  qui  veux-tu  êcre  jugé  P  Dalt.  P^'^^^P^y®^ 
c.  185. 

Ce  qui  étoît  autrefois  une  queilicn  très-signifi- 
cative ,  quoiqu'elle  ne  le  foit  pas  ad:uélement  ; 
parce  qu'on  décidcit  autrefois ,  tant  par  duel  8c 
épreuve ,  que  par  le  pays  ou  Jurés. 

On  répond  ordinairement  aujourd'hui ,  par  Dieu 

Scie  pays,  Dalt,  c.  185.  Hum.nîfâ 
1^  J   ^  envers  Iq 

M.  Hawkins  obferve  ,  que  toute  perfone  au  P^^'^^^^^^ 

moment  de  Ion  accufation ,  doit  erre  traitée  avec 

toute  l'humanité  &  la   douceur  qui  peut  être 

conforme  à  la  nature  de  la  chofe ,  &  fans  autre 

terreur  ou  inquiétude  que  celle  qui  procède  du 

Ee 
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fentiment  de  fa  faute  &  du  malheur  de  fa  pré- 
fente situation  ;  &  en  conséquence  on  ne  doit  point 
l'amener  à  la  barre  dans  un  état  ignominieux  , 
comme  les  mains  liées  ,  eu  avec  aucune  marque 
de  déshoneur  &  de  fietrifsure  ;  ni  même  les  ferS 
aux  pieds ,  à  moins  qu'il  n'y  eu quelque  danger 
d'enlèvement ,  ou  de  fuite.  2,  Haw>  308. 

Et  la  Cour  doit  Tencouragcr  à  répondre  fans 
crainte,  &  l'avertir  que  juilice  lui  fera  rendue. 
2.  infl,  316. 

Aufsi-tôt  après  que  le  prifonier  s'en  ell  remis  à 
fon  pays,  on  appelé  ceux  qui  pourfuivent  d*aprè3 
leurs  reconnoilsances  5  pour  rendre  témoignage. 
Dalt.  c.  185 

Ei'fuite  on  appelé  les  Jurés  de  la  lifte  de  cefte 
manière  5  vous  hommes  bons  dont  on  a  fait  le 
rapport  fur  certe  liile,  pour  juger  cette  affaire 
entre  noire  Souveram  bire  le  Roi  &  le  prifonier  à 
la  birre,  répondez  à  vos  noms.  Dalt.  c,  185. 

Ceci  fait ,  &  y  ayant  un  corps  de  Jurés  complet, 
on  fait  une  proclan:sation  ;  si  quelqu'un  peut  in- 
former l'Avocat  du  Roi,  ou  cette  Cour  de  quel- 
que trahifon  ,  mcuitre  ,  félonie,  ou  autre  mauvais 
Comportement  contre  A.  B.  le  prifonier  à  la  barre, 
qu'il  fe  préfente  ,  car  le  prifonier  attend  fon  élar- 
gifsement.  Dalt.  c.  185. 

On  dit  olors  au  prifonier,  prifonier  à  la  barre, 
ceux  que  vous  alllz  entendre  appeler  font  pour 
juger  de  votre  affaire  (ou  de  votre  vie  ou  mort, 
si  c'eft  une  ofFcnfe  capitale  )  ;  si  vous  voulez  les 
Tecufer  ou  quelqu'un  d'entr'eux  ,  vous  devez  le 
ifaire  quand  ils  viennent  toucher  le  livre  pour 
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faire  ferment,    êc  avant  qu'ils  le  fafsent.  Dalt. 
c.  185. 

Appelez  alors  le  Président  des  Jurés  ,  &  .dites-  Jurés  feN 
lui,  mettez  votre  main  fur  le  livre  &  regardez 
le  prifonier  ;  vous  examinerez  bien  &  fiuélement  ,  & 
ferez  un  rapport  vrai  ,  entre  notre  Souverain  Sire 
le  Roi  le  prifonier  à  la  barre ,  que  vous  aurez  en 
charge ,  &  donnerez  un  verdit  fulvant  votn  conviEîion* 
Min  si  Dieu  vous  aide. 

Enfuite  appelez  le  fécond  &  fermentez  le  de  la 
même  manière,  h  ainsi  jufqu'à  12,  ni  plus  ni 
moins.  2.  H,  V.  293. 

Comptez  enfuite  les  12,  &  dites,  vous  bom-  Charge 
mes  bons  qui  avez  pieté  ferment,  apprenez  que  aux  Jurés» 
A.  B.  le  prifonier  aâruélemtnt  à  la  barre  eft  pour- 

fuivi  par  indlcî:ment ,  pour  avoir  (  &  ré  pétez 

i'indidtment  )  à  quoi  il  a  dit  quM  n'étoit  pas 
coupable  5  &  il  s'en  ed  remis  au  jugement  de 
Dieu  &  de  fon  pays ,  lequel  pays  vous  reprefen- 
îez.  En  forte  que  votre  charge  eft  de  vous  en- 
quérir s'il  eft  coupable  de  la  félonie  ou  petit 
larcin  dont  il  eft  accusé,  ou  innocent;  s'il  eft 
coupable  vou^  le  direz,  &  vous  info  merez  quels 
biens  &  effets  il  avoit  dans  le  temps  qu'il  a  commis 

ladite  félonie  ou  petit  larcii>.  Et  depuis  ;  (  ou  , 

si  c'étoir  pour  félonie  au  defsus  de  périt  larcin.  > 

Alors  quels  biens  &tffets,  terres  &  ténemens  il 
avoit  dans'le  temps  que  ladite  félonie  a  ère  commife 
ou  depuis  :  )  si  vous  ne  le  trouvez  pas  coupjble  , 
vous  vous  inform.erez  sM  s'eft  enfui  pour  œla, 
&  sM  s'eft  enfui  vous  vous  enqucrerez  des  biens 
h  effets  qu'il  avoit  au  temps  de  ladite  fuite.  Si 
VOUS  ne  le  trouvez  pas  coupable  &  s'il  ne  s'eft 
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pas  enfui ,  vous  le  direz ,  &  rien  de  plus  ;  & 
foyez  attentifs  aux  preuves.  2.  //.  H.  293,  294. 
Dakx,  185. 

Car ,  ftridtment  parlant ,  quoiqu'un  homme 
foit  déchargé,  cependant  s'il  s'ed enfui  par  raport 
à  i'uffenfe,  les  biens  &  tftets  feront  confirqués. 
Vu  que  la  fuite  par  elle-même  eft  une  ofFenfe  > 
qui  donne  une  forte  préfomption  de  crime ,  & 
c'cft  au  moins  un  ifFort  pour  éluder  &  décliner 
le  cours  de  la  juftice  prefcrit  par  la  loi.  Mais  il 
cft  très  rare  que  les  Jurés  trouvent  la  fuite  :  la 
confifcation  étant  regardée  ,  depuis  la  grande  aug- 
mentation de  la  propriété  perfonele  de  ces  années 
dernières  comme  une  pénalité  trop  considérable 
pour  une  (  fFcnfe  à  laquelle  un  homme  eil  naturé-'e- 
ment  porté  par  Tamour  de  la  liberté.  4.  EhckJî.^Sy. 
Témoins  Enfuite  appelez  les  témoins  &  faites  leur  prêter, 
1  un  après  i  autre ,  le  ferment  fuivant  :  le  temoi" 
gYiage  que  vous  alLz  donner  entre  notre  Souverain 
Sire  le  Roi  &  le  prlfonier  a  la  barre ,  feya  la  vérité 
toute  pure ,  rien  que  la  vérité  :  ainsi  Dieu  vous  aide* 
Témoins  Après  que  les  fémuins  du  Roi  ont  été  examinés , 
du  pnio-  g-  prifonier  désire  faire  examiner  quelques  té- 
moins en  fa  faveur,  ils  doivent  être  aufsi  examinés 
fous  ferment. 

Le  prifo-      Dans  des  procédures  de  cette  nature  ,  le  pri- 

îîier   ne       -    .  ,  .  .  •      _i>  a  v 

doit  point  fonier  ne  doit  point  avoir  a  Avocat ,  a  moins 
gvoird'A-  qy'j       fQÎj-  ^  propos  de  débattre  un  point  de 

loi  furvenu  j  ni  copie  de  i'indidtmenr.  2.  Hazju, 

400,  402. 

Mais  pour  des  ofFenfes  qui  font  au-defsous  de 
la  félonie,  un  défendeur  peut  être  entendu  par 
foîï  Avocat.  F/ood    4  c 


des  témoi- 
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Autrement  la  Cour  doit  être  le  confeil  du 
prifunier ,  &  doit  l'avertir  pour  fon  bien  ,  &  ne 
prendre  aucun  avantage  trop  ftriâ:ement  contre 
lui.  Da!t,  c.  185. 

Et  ces  années  dernières  les  Juges  ont  rarement 
refusé  de  permettre  à  un  prifonier  d'avoir  un 
confeiJler  près  de  lui  à  la  barre  pour  l'inftruire 
dans  les  queflions  à  propofer  &  même  en  faire 
*pour  lui,  dans  les  matières  de  fait.  4.  Black/î  356. 

Qnand  le  prifonier  a  fiai  &  qu'on  a  entendu  tout  Réfumé 
ce  qu'il  a  voit  à  dire  pour  h  défenfe  ,  la  Cour  fait 
un  réfumé  des  pr-uves  aux  Jurés.  Et  s'ils  ne 
s'accordent  pas  à  la  barre  pour  leur  verdict ,  un 
Bailli  doit  prêter  feraient  de  garder  les  Jurés  de 
cette  'minière.  Fous  faites  ferment  que  vous  garderez 
ces  Jurés  Jans  manger ,  boî> e  ,  feu  ou  chandelle  ;  vous 
empêcherez  qui  que  ce  foit  de  leur  parler  ,  vous  ne  leur 
parlerez  pas  vous  même ,  que  pour  leur  demander  s^ils 
font    accord  :  ainsi  Dieu  vous  aide.  Dalt.  c.  185. 

Quand  les  Jurés  reviennent ,  le  prifonier  eft 
mis  à  la  barre  ;  alors  on  appelé  les  Jurés  ;  en  Verdict, 
leur  préfence,  dites,  mettez  A.  B.  à  la  barre. 
Et  y  étant,  dites,  regardez  le  prifonier;  que 
dites-vous  ,  A.  B.  ell-il  c  "upable  de  la  félonie 
(  ou  tel  qu'eft  le  cas  )  pour  laquelle  il  eft  in- 
diâ:é,ou  ne  l'eft-i'  pas  ?  s'ils  répondent,  innocent, 
ordonnez-lui  de  fe  mettre  à  genoux  ;  s'ils  difent, 
coup^be  ;  enrégidrez  -  le  ,  &  ordonnez  qu'il  fe 
retire.  Dites  alors ,  écoutez  comment  la  Cour  a 
enrégiftré  le  verdiâ:  ;  vous  dite?  ,  A.  B.  eft  cou- 
pable (  ou  innocent  )  de  la  félonie  pour  laquelle 
il  eft  indidé.  Id, 
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Jugement.  Faîtes  enfuite  une  proclamation  &  dites ,  que 
tout  le  monde  garde  le  silence ,  tandis  que 
jugement  eft  rendu  contre  le  prifonier  à  la  barre, 
fous  peine  d^^hi prîfonement.  Paires  mettre  le  pri- 
fonier à  la  barre  &  rendez  fa  fentcnce.  Id, 

Ajourne-  32  Qjar.d  la  Sersion  eft  ajournée,  on  ne  doit 
ment  de  la  j-       ^^77^./•^.  • 

Sefsion,      P^^  ^^^^  ^  ^^^^^  Sejsîofi  tenue  par  ajaurnemenî  ;  mais 

on  doit  établir  là  premirre  tenue  de  la  -fsion  & 
dire  qu'elle  a  éré  continuée  de  cette  époque  juf- 
qu'à  ce  temps  par  ?.journement.  y?r.  832,  863. 

Mais  cet  ajournem  nt  re  doit  pas  s'étendre  juf- 
qu'au  temps  de  i'afsembiée  du  Qjartier  de  Sefsion 
fuivant  Comme  dans  le  cas  du  Roi  &  Grince,  T. 
4  G  on  trouva  pardevant  les  Juges  du  Comté 
de  Lincoln  un  indidment  contre  un  Conétable 
pour  avoir  refusé  d'obéir  à  un  ordre  des  Juges  ; 
le  défendeur  fut  pourfuivi ,  convaincu  ,  &  conda- 
mné à  une  Sefsion  générale  tenue  le  3me.  jour 
de  Mai  (  qui  étoit  ap  èî  que  la  Sefsion  de  Pâques 
fur  ouverte  )  par  aj^urnemei.t  de  la  S  fsion  de 
V Epiphanie  :  mais  le  j  igement  fut  renversé  par  la 
Cour  du  Bmc  du  Koi  ;  parce  que  les  Juges  ne 
peuvent  point  continuer  une  Sefsion  générale  à 
un  jour  fubséquent  au  temps  limité  par  le  ftatut 
de  2.  //.  5.  c.  4.  pour  tenir  une  autre  Sefsion 
pri'iiitiv:.  19.  f'inerr^^S. 
SaVircs  33.  Par  i,efcatutde  12.  R.  2.  c.  10  Les  Juges 
&exul'^?  prendront  pour  leurs  fahires  4/.  par  jour  durant  le 
temps  de  leurs  SefStonj  ,  &  leurs  Clercs  2/.  des 
amendes  &  argent  provenant  defdites  Sefi^^ions  , 
des  mains  des  SherifFs.  Et  les  Lords  des  franchifes 
contrib  :eront  auxdits  falaires  apvès  leurs  droits 
fur  lefditcs  amendes  &  argent. 
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Mais  les  Ducs,  Comte:,  Barons  ou  Baronets, 
ne  prendront  aucun  faiaire,  14.       2.  c.  11. 

Et  les  extraits  des  Joges  feront  doubles  ,  &  ils 
en  donneront  une  copie  2u  Sheriiï  pour  prélçver 
l'argent  qui  en  doit  provenir  &  leur  payer  leurs 
falaires  ,  par  contrat  pafsé  entr'eux  à  cet  effer. 
14  R.  2,  C   T  I, 

34.  Les  émolumens  pour  exceptions ,  juge-  Emola^' 

mens ,  décharpjes  d'indiâirnents  ou  reconnoifsan-  ^^^"^  des 

.  ,  Sefsions. 

ces  pour  la  paix  &  une  bonne  conduite  &  autre 

chofe  fcmblable ,  varient  fui vant  la  coutume  du 
lieu.  Et  dans  ce  cas  on  doit  toujours  fuivre  la  cou- 
tume du  lieu   Dûlt,  c.  41, 

Suivant  Holt ,  Juge  en  Chef,  la  Cour  ne  peut 
pas  empritoner  faute  de  payement  des  émolumens  ; 
car  s'il  y  a  un  droit,  il  y  a  un  remède;  &  un 
indebiîaîus  afsumpsit  aura  lieu ,  si  les  émolumens 
font  certains  ;  s'ils  font  douteux  ,  un  quantum  merutU 
L.  Raym.  703. 

Ordre  de  fommer  la  Sefslon. 

Qaebec  ]  y.  P.  ^  K  P.  Ecuyers,  Juges  de  notre  Souverain 
Sire  le  Roi ,  afsignés  pour  maintenir  la  paix  dans  le 

Comté  de  lujdi:t ,  &  au/si  pour  oinr  ^  terminer 

les  diverfes  félonies ,  tranfgrefsions  &  autre  ma'ivais 
comporîemens  dans  ledit  Comté  &  un  de  nous  étant 
de  quorum;  au  bhe'^iff  du  même  Lomté  ^  Salk^i  :  de 
la  part  de  notre  dit  Souverain  Sire  le  Roi ,  nous  vous 
ordonnons  ,  de  ne  pas  omettre ,  fous  p  étexte  de  quelque 
franchi fd  dans  votre  Comté  ,  mais  aller  &  faire  venir 
pard'^vant  nous ,  ou  autres  Juges  afsignés  pour  main^ 
tenir  la  paix  dans  ledit  Comté ,  ^  cuir  &  terminer  les 
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diverfes  félonies  ,  tranfgrefiions  &  autres  mauvais  corn- 
port  emens  commis  dans  led  t  Comté ,  le  jour  de  • 

prochain  ,  à  dix  heures  d  i  matin  du  même  jour  à  * 

dans  ledit  Comte  ,  24  hommes  bons  ^  qualifiés  du 
%         corps  du  fufdit  Comté  pour  alors  ^  là  s* enquérir  ,  re- 
préfenter  &  faire  tout  ce  qui  leur  fera  enjoint  de  la 
part  de  notre  Souvera'n  Sire  le  Roi  :  vius  ferez  au  [si 
fçavoir  à  tous  les  Coroners ,  Gardiens  des  prifons  ^ 
maifons  de  co)  région ,  grands  Connétables  C5'  Baillis  de 
franchi fes  dans  ledit  Comté  de  s^y  t>  ouver  dans  le  temps 
pour  faire  &  exécuter  tout  ce  à  quoi  ils  fnt  tenus  par 
leurs  offices  :  en  outre ,  vous  jerez  proclamer  dans  tous 
les  endroits  convenables  du  Comté  qve  ladite  Sefsion  de 
la  paix  fe  tiendra  au  jour      lieu  indiqués  y  ^  foyezy 
vous-même  pour  faire  &  exécuter  tout  ce  qui  re>  arde 
votre  office:  ^  ayez-y  les  noms  des  jw^s  ,  Coroners^ 
Gardiens  des  prifons       maifons  de  corrtElion  ,  grands 
Connétables  ^  Baillis  fufdits  ainsi  que  cet  ord>e.  Donné 

fous  nos  Sceaux  à  d.ms  ledit  Comté ,  le  jour 

de  dans  la  année  du  règne  de — ■ — .  (  Lamb, 

Quand  le  SherifF  a  reçu  cet  ordre ,  il  doit 
envoyer  des  warrants  aux  différens  Baillis  des 
centunes  &  franchifes,  contenant  la  fubftance  de 
cet  ordre. 

Le  Style  de  la  Sefsion. 

"1     Le  ^artier  Général  de  Sejsion  de  la  paix  tenue 
Québec,  j  ^  ^^^^  ^  ^^^^  j^^^.^  Comté ,  le  jour  de 

dans  la  année  du  règne  de  notre  Souverain  Glo  ge 

%  rois  y  Roi  de  la  Guai^de  BiifcTAONE,  France 
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&f  Irlande,  défenfeur  de  la  foi,  par  devant 
y.  P.  &  K.  P.  Ecuyers  &  autres  Jvges  de  notre  dît 
Souverain  Sire  le  Roi ,  afsignés  pour  garder  la  paix 
dans  ledit  Comté  y  ^  au;si  pour  ouir  &  terminer  di* 
ver/es  félonies  ,  tranjgrefsions  ,  &  autres  mauvais  com^ 
por terne  iS  commis  dans  ledit  Comté  &  de  quorum  ^  ïffr. 

Condition  d'une  reconoifsance  pour  com- 
paroître  &  rendre  témoignage  à  la 
Sefsion  ,  quand  le  Roi  eft  partie. 

La  condition  de  cette  reronnoîfsance  eft  ^  que  si  h 
contrariant  /i  W  comparait  perfonél  ment  au  premier 
Quartier  général  de  Sefsion  de  la  paix  qui  doit  fe  tenir 

à  dans  ^  pour  le  Comté  dt  donr.e  alo^s  &  là 

les  preuves  qu^il  a  contre — — pour  avoir  félonieufement 

pris  ^  emporté  appartenant  à  ^  ne  part  point 

de  là  fans  permifsion  de  la  Cour ,  pour  lors  cette  recoti" 
noifsance  fera  nulle* 

Subpœna^om  rendre  témoignage  quand 
le  Roi  n'ell  pas  partie. 

George  trois  à  A  IV  B.IV.&C,      de  ^ 

habit  ans ,  Salu  r.  Nous  vous  commandons  &  chacun  de 
vous ,  que  toute  affaire  ^  excufe  à  part ,  vous  paroifsiez 
perfonélement  pardevant  nos  Juges  afsignés  pour  garder 

notre  paix  dans  le  Comté  de-  ^  au/si  pour  ouir  ^ 

terminer  diverps  félonies  ,  tranf/refsions ,  £ff  autres 
mauvais  comportemens  commis  dans  notre  dit  Comté ,  à 

la  Sefsion  de  la  paix  qui  doit  fe  tenir  à  da^'S  ^ 

pour  ledit  Comté  le  jour  de  prochain  ^  d 

Ff 
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dix  heures  du  math  du  même  jour  ^  pour  certifier  tout 
ce  que  vous  ou  que^qu^un  de  vous  Jçavez ,  concernant 
m  appel  pendant  aEiuHemenî  entre  les  Marguillters  ^ 

Injpe^ieurs  des  pauvres  de  la  pa^oifse  de  appellans , 

^  les  Mar^uilUers  &  Infpe^eurs  de  la  Paroi  le  de  

défendeurs  concernant  le  renvoi  de  A*  F,  de  ladile paroifse 

de  a  celle  de  (  )U  quand  le  Roi  eft  partie,  

pour  certifier  la  vérité  ^  rendre  témoignage  de  notre 
part  contre  4,  0.  dans  un  cas  de  tranfgrefsion  ^  afsaut  ) 
Ce  que  Vi^us  &  chacun  de  vous  ne  devez  nullement  omet^ 
ire  ,  fous  peine  de  £,\o,  contre  vous      chacun  de  vous* 

témoin  L  P,  Ecuver  ,  le  jour  de  

N  or?.  On  peut  mettre  dans  un  fub  pœna  jujqu^à 
quatre  témoins. 

Suh pœna  pour  un  témoin. 

Mr.  W  en  vertu  d'^un  writ  de  fub  pœna  à  vous 
ad>  efsé  autrf's  &  à  vous  produit  ici ,  il  vous  ^Ji 
enjoint  d^ être  ^  comparoître  perfonélement  au  prochain 
^  ntier  général  de  ^ejsion  de  la  paix  qui  doit  fe  tenir 

à  dans'i^  p  ur  le  Comté  de  pour  certifier  la 

vérité  de  ce  que  vous  fçavez  a^un  certain  appd pendant 
aBuélement  entre  les  Maguilliers  ^  InfpeBeurs  des  pau- 
vres de  la  paroîjse  de  appellans ,  ^  les  Marguilliers 

6f  Infpecfeurs  des  pauvres  de  la  paroifse  de  détenu 

deurs .  concernant  le  renvoi  d^A.  P,  de  ladite  paroi/se 

dt  à  celle  de  de  la  pa'^t  d^fdits  appellans  i  ce 

à  quoi  vous  ne  manquerez  fous  peine  de  £>io,  daté 
ic      juur  de  dans  la  année  ' 
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AL^égard  de  rexécution  d'un  warrant ,  voyez 
Al  rét. 

Pour  un  warrant  pour  chercher  des  effets  volés, 
voyez  pouvoir  de  chercher. 

Si  un  Juge  voit  une  (élonie  ou  autre  infraction 
de  la  paix  commife  en  fa  préfence  ,  il  peut  de 
lui-même  arrêter  le  félon  ;  &  il  peut  aufsi  ordon- 
ner à  qui  que  ce  foit  de  l'arrêrer ,  &  un  fem- 
blable  ordre  eft  un  bon  warrant  fans  écrit  ;  mais 
si  cette  ofFenfe  étoit  faite  en  (on  abfence  alors  il 
faut  qu'il  donne  fon  warrant  par  écrit.  z.H.H.  86, 

Nous  ferons  voir  à  ce  fujet , 

7.  Four  quelles  caufes  il  doit  être  donné. 
IL  Ce  quon  doit  faire  avant  que  de  C accorder, 
ÎIL  Jufquà  quel  point  on  peut  l^ad  order  fur  Jbupçon» 
W  ^a  forme. 

V.  Endofsement  d^un  warrant  dans  un  autre  Comté. 

L  Pour  quelles  caufes  il  doit  être  donné. 

On  ne  doute  point  que  tout  Juge  peut  donner 
un  warrant  pour  rrahifon  ,  félonie ,  ou  p'^amunire  , 
ou  toute  autre  offcnfe  contre  la  paix  :  il  paroit  clair 
aufsi  que  lorfqu'un  ftatut  donne  à  quelque  Juge 
jurididion  fur  une  ofFenfe  quelconque ,  ou  pou- 
voir d'obliger  une  perfone  à  faire  une  certaine 
chofe  requîfe  par  ce  ftatut ,  il  donne  implicite- 
ment le  pouvoir  à  chacun  defdirs  J^ges  de  donner 
un  warrant  pour  amener  pa  devant  lui  toure  per- 
Jone  accusée  de  cette  offenfe,  ou  qui  peut  être 
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tenue  de  faire  ce  que  ledit  ûatut  requiert  ;  caf 
on  doit  fuppofer  qu*an  ftatut  qui  donne  à  quel- 
qu'an  jurididtion  fur  une  (  ffenfe  ,  a  intention  de 
le  revêtir  aufsi  du  pouvoir  attaché  à  toutes  les 
Cours  de  pouvoir  obliger  la  partie  à  comparoître 
pardevant  lui.  2  Haw,  84. 

Mais  dans  les  cas  où  le  Roi  n'eft  pas  partie , 
OU  quand  aucune  punition  corporelle  n'eft  dési- 
gnée, comme  pour  gages  de  domeHiques  ou  autre 
ch')fe  femblable  ,  il  femble  qu'une  fmmaîion  eft 
U  procédure  h  plu^  coivenible  ;  &  ie  Juge  peut 
procéder  pour  faute  de  comparution,  &  c'eft  à  U 
vçrité  cequefouvent  plusieurs  ftatuts  enjoignent, 

II,  Ce  q  i^on  doit  fa  re  avant  que  de  Raccorder. 

Il  convient ,  quoique  ce  ne  foit  pas  toujours  né- 
cefsaire ,  que  la  partie  qui  demande  le  warrant  foit 
d'abord  examinée  fous  ferment  touchant  la  tota- 
lité du  fait  pour  lequel  le  w^arrant  eft  demandé 
&  que  cette  déposition  foit  mife  en  écrit,  i.  H% 
H  582.  2.  //  H.  m. 

Ou  a  j  moins  eft  il  bon  de  la  lier  par  reconnoif- 
sance  pour  rendre  témoignage  ;  de  peur  que  la 
partie  qui  a  obtenu  le  warrant  ne  s'en  aille  quand 
le  coupable  fera  arrêté  ou  fe  fera  rendu  lui-mê- 
me. Dalt.  c.  169. 

Jufquà  quel  point  on  peut  raccorder  fur  foupçon^ 

Lord  Haie  prouve  amplement ,  contre  l'opinion 
du  Lord  Coke  (  4.  inft.  177  )  qu'un  Juge  à  paix  a 
Ifi  pouvoir  4e  donner  un  warrant  pour  arrçtef 


De8  Warrants. 


une  perfone  foupçonée  de  félonie ,  avant  qu'elle 
foit  ind  dée  ;  &  nonobftant  quM  n'ait  lui-même 
aucun  foupçon  primitif  ne  foit  pas  en  lui,  mais  feu- 
lement la  p.rtie  qui  demande  le  warrant.  2.  i/. 
H,  107 — 110. 

Car  les  Juges  peuvent  décider  delà  vraifemblance 
du  foupçon  ,  &  quand  ils  ont  examiné  l'accufateur 
touchant  les  raifons  de  fon  foupç)n,  s'ils  en  trou- 
vent les  caufes  raifonables,  c'eft  alors  aufsi  bien  le 
foupçon  du  J  ige  que  celui  de  la  partie,  z  H.  H  8o, 
Et  dans  un  autre  endroit,  parlant  de  cette  opinion 
de  Lord  Coke ,  il  paroit  s'exprimer  avec  une  efpece 
de  chaleur  qji  ne  lui  eft  pas  ordinaire.  Je  penfe, 
dit-il ,  que  ce  n'eft  pas  la  loi ,  &  que  la  pratique 
confiance  dans  tous  les  cas  a  prévalu  contre  cette 
opinion  ,  &  qu'elle  feroit  pernicieufe  au  Royaume 
si  elle  écoit  telle  que  nous  le  dit  Lord  Coke,  Les 
malfaiteurs  échaperoient  fans  erre  examinés  & 
découverts,  car  un  homme  peut  avoir  une  pré- 
fomption  prob  ible  &  forte  du  crime  d'une  per- 
fone ,  fans  pouvoir  cependant  faire  un  ferment 
positif  qu'cHe  eft  coupable,  i  H,  H.  379. 

Mr.  Hawkins  femble  avoir  aufsi  la  même  façon 
de  penfer  con  re  Lord  Coke  ^  mais  s'exprime  avec 
fa  circonf-câiion  &  candeur  ordinaire  ;  il  paroit 
probable,  dit  il  ,  que  la  pratique  des  Juges  à 
paix  à  cet  égard  a  f  rce  de  loi  adt.jélement ,  & 
qu'un  Juge  peut  juft'fier  la  fortie  d'un  warrant 
pour  auêrer  une  perfone,  fur  de  fortes  raifons  de 
fouj.  ç  )n  ,  p  ur  une  féionie  ,  ou  aurre  délit  ,  avant 
^ue  l'on  ait  trouvé  aucun  ind  dlment  contr'elle  ; 
Cependant  comme  les  Juges  reclament  ce  pouvoir 
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plus  par  convenance,  que  par  aucun  prononcé 
de  la  loi  &  puifque  fon  exécution  illégale  peut  si 
fort  préjudicier  à  la  réputation  &  à  la  liberté  de  la 
partie ,  un  Juge  ne  peut  être  trop  circonfpeâ: 
dans  des  procédures  de  ce  genre  ,  &  il  fcmble 
qu'il  peut  être  puni  non  feulement  à  la  pourluite 
du  Roi,  mais  encore  à  celle  de  la  partie  lézée , 
s'il  donne  un  tel  warrant  fans  fondement  &  avec 
malice  ,  fans  une  caufe  afsez  probable  pour  induire 
un  hom-ne  intégre  &  impartial  à  foupçoner  la 
partie  cojpible,  2.  Haw.  85. 

Mais  un  warrant  général ,  fur  une  plainte  de 
vol ,  pour  arrêter  toutes  les  perfones  Joupçonées  &  les 
amener  devant  un  Jug^^ ,  a  été  décidé  nul  ;  & 
celui  qui  l*a  donné  peut  ê^re  pourfuivi  pour  faux 
emprifonement.  i.  H>  H.  580.  2.  H.  H  112. 

IF.  Sa  forme. 

I.  Mr.  "Dalton  dit  que  le  warrant  eft  beaucoup 
mieux ,  s'il  eft  daté  de  l'endroit  où  il  a  été  fait. 
Dalt.  c.  169. 

Et  Lord  Haie  dit ,  qu'il  n'efl  pas  nécefsaire  de 
mentioncr  l'endroit  dans  le  warrant ,  quoiqu'on 
doive  l'alléguer  dans  le  plaid  ^yer.  2.  H.  H»  11 1. 

Et  Mr.  hawkins  dit ,  qu'il  eft  b  )n  ,  mais  peut- 
être  pas  nécelsaire,  d'insérer  dans  le  corps  du 
warrant  l'endmit  où  il  a  été  fait;  que  cependant 
il  eft  de  nécefsité  de  mettre  le  Comté  ,  au  moins 
à  la  marge ,  s'il  n'eft  pas  mentioné  dans  le  corp$ 
du  warrant.  2.  i/jw  83. 

2.  Il  peut  être  adrefé  au  Sheriff ,  Baillî , 
Connétable  ,  ou  à  aucune  perfone  quelconque 
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qui  ne  feroit  point  Officier  ;  car  un  Juge  peut 
autorifer  qui  il  lui  plait  pour  être  fon  (  fficier  ; 
cependant  il  eft  mieux  de  l'adrefser  au  Connétable 
du  refsort  où  il  doit  être  exécuté ,  car  aucun  autre  • 
Connétable,  &  à  yôr//or/ aucun. individu  ne  peut 
être  contraint  de  le  fervir.  2.  Haw^  85.  Ddt,  c% 
x6^.z.  H.  H  iio. 

Mais  à  i'égard  d'un  2â:e  du  Parlement ,  on  dit , 
que  si  i'adte  enjoint  à  un  Juge  d'accorder  un 
warrant ,  fans  mentioner  à  qui  il  fera  adrefsé  ,  la 
loi  veut  qu'il  foit  adrefsé  au  Connétable  ,  &  oa 
ne  peut  Padrefser  au  ShcrifF,  à  moins  que  Tadte 
ne  l'ordonne  exprefsemtnt,  L.  Raym*  1192.  2, 
SalL  381. 

3.  Le  titre  de  warrant  peut  être  de  diverfes  ma- 
nières :  comme  i .  au  nom  du  Roi  ;  &  cependant 
le  certificat  doit  être  au  nom  du  Juge  qui  l^accorde. 
Gu ,  2.  il  p;  ut  être  intitulé  ou  fait  au  nom  feui 
du  Juge,  &  3.  fans  aucun  titre,  mais  feulement 
fous  certificat  ou  signature  du  Juge,  Comme  fuit. 

Au  nom  de  la  majefté  du  Rok 

Québec  I  George  Trois  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
la  Grande  Bretagne,  Franc:'.  ^  Irlande, 
défenfeur  de  la  Foi ,  k^c  à  notre  Sheriff  du  Comté  de 

m  grand  Connétavle  de  la  centurie  de  dans  le  même 

Comté  ^  aux  petits  Connétah  es  de  la  ville  de  " 
dans  kàit  Comté  ^  a  tous  &  chacun  nos  Baillis  & 
Minijîres  dam  le  même  Comté  ,  tant  dans  les  jranchifes 
qu*au  dehors^  Salut; 

Comme  A*  L  de  a  comparu  .pardevant  L  Pè 
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Ecuyer  ^  un  de  nos  Juges  afs  'gné  pour  maintenir  nofte 
paix  dans  ledit  Comté  ^  à  ,  ^c.     finilsant  au  nom 

da  Juge ,  comme  :  j  témoin  ledit  L  F-  à  le  

jour  de  

Notez,  que  quand  le  warrant  eft  fait  au  nom 
du  Roi,  il  doit  être  adrefsé  à  tous  les  Miniftres, 
tant  dans  les  franchifes  qu'au  dehors  ,  vu  que  le 
Roi  eft  fait  partie  ;  ce  qui  peut  ê  re  aufsi  dans 
les  autres  warrants,  fpécialement  pour  félonie, 
ou  pour  la  paix  ou  pour  une  bonne  conduite , 
parce  que  c'ctl  le  fervice  du  Roi.  Dalt.c»  174. 

Ou  ainsi ,  au  nom  du  Juge  même. 

Québec.  |  /,  P,  Ecuyer ,  un  des  Juges  de  notre  Souve» 
rain  le  Roi  ,  afsi^né  pour  maintenir  la  paix  dans  ledit 
Comté  ;  au  Sheriff  dj.dit  Comté ,  au  Bailli  ou  Conné^ 

table  de  la  centurie  de  dans  ledit  Comté ,  aux  petits 

Connétables  de  la  vile  de  datis  ladite  cen'urie  ^ 

Comté ,  ^  à  tous  autres  Minijïres  &  Officiers  de  notre 
dit  Souverain  le  Roi  dans  Idit  Comté ,  ^  à  chacun 
d^eux  5  Salut  : 

Comme  ,  &c.  Donné  fous  mon  feing  Jceau  le  — — 
jour  de  ^c.  Dalt   c.  174. 

4.  Régulièrement ,  le  warrant  ,  fpécialement 
s'il  eft  pour  la  paix  ou  une  bonne  conduite  ,  ou 
pour  quelque  chofe  de  feniblabie  ,  qui  demande 
des  su  étés,  doit  contenir  la  caufe  &  matière 
particulière,  fur  lefquelles  il  eft  accordé,  ffin 
que  la  partie  fur  laquelle  il  doit  erre  lervi  puifse 
fe  pourvoir  de  cauti  ns  &  les  amener  avec  lui 
chez  le  Juge  pour  qu'ils  répondent  pour  lui; 

mais 
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mais  si  le  warrant  étoit  pour  trahifon  ,  meurtre  ou 
félonie,  ou  autre  faute  capitale ,  ou  grande  conf- 
piration,  afsemblée  sédiûeufe ,  ou  pour  chofe 
femblable  ,  on  a  dit ,  qa'il  n'étoit  pas  nécefsaire 
qu'il  contint  aucune  caiife  fpéciale  ,  mais  le  warrant 
du  Juge  peut  être  d'amener  la  partie  pardevant 
lui  pour  répondre  généralement  à  tout  ce  qu'on 
alléguera  contre  elle  de  la  part  du  Roi.  Balî, 
169.  2.  Hazv.  i>5.  2.  //  H.  m. 

Mais  Mr.  Lambard  dit  ,  que  tout  warrant  fait 
par  un  Juge  à  paix  doit  comprendre  la  caufe  fpé- 
ciale fur  laquelle  il  eft  donné,  comme  tous  les 
writs  du  Roi  qui  portent  en  eux  leur  propre  caufe: 
&  que  quand  à  la  forme  dont  on  fait  ufage  ordi- 
nairement ,  de  répondre  à  tout  ce  quon  alléguera  ,  & 
autre  chofe  femblable ,  on  ne  Ta  point  trouvé  dans 
d'anciens  exemples  favans  ,  mais  qu'elle  a  été 
nouvélement  introduite  par  des  perfones  qui  ne 
fçavoient  pas ,  ou  ne  fe  foucioient  pas ,  de  ce 
qu'elles  écrivoient.  Lamb.  87. 

5.  Le  warrant  doit  régulièrement  mentioner  le 
nom  de  la  partie  qui  doit  être  arrêtée,  &  on  ne 
doit  pas  le  laifser  en  général  ou  en  blanc  pour  être 
rempli  cnfuite  par  la  partie.  1  H  114.  Dalt»  c.  169, 

6.  Le  warrant  peut  ordonner  d'amener  la  partie 
pardevant  le  Juge  qui  a  donné  le  warrant  fpécia- 
lement ,  &  alors  l'Officier  eft  obligé  de  l'amener 
pardevant  le  même  Juge  ;  mais  si  le  warrant  étoit 
de  la  conduire  pardevant  un  Juge  du  Comté  ,  dans 
ce  cas  il  eft  au  choix  de  TOfficier  de  la  conduire 
pardevant  tel  Juge  du  Comté  qu'il  croit  convena- 
ble ,  &  non  pas  au  choix  dw*  prifonier.  i.  H,  IL 
582.  2.  H*  H,  112,  G  g 
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7.  Il  doit  mentîoner  l'an  &  le  jour  qu'il  a  été 
fait  ,  afin  que  dans  une  aâ:ion  portée  fur  un  arrêt 
en  vertu  dudit  warrant ,  il  puifse  paroître  qu'il  a 
été  antérieur  audit  arrêt  ;  &  pour  aufsi  faire  voir 
que  la  pourfuite  a  commencée  dans  le  temps  li- 
mité par  le  ftatut ,  si  cVft  un  cas  où  un  ftatut  en- 
joint que  la  pourfuite  aura  lieu  dans  un  tel  temps  : 
&  au  cas  que  la  pénalité  foit  donnée  aux  pauvres 
de  la  paroifse  où  l'ofFcnfe  a  été  commife ,  il  doit 
aufsi  fpécifier  le  litu  où  l'ufFenfe  s'cft  pafsée.  2, 
Hcav.  85, 

8.  Enfin  ,  il  doit  être  fous  le  feîng  &  fceau  du 
Juge  qui  l*a  fait.  2.  Haw,  85. 

V.  Endofsement  d'un  warrant  dans  un  autre  Comté» 

En  vertu  du  flatut  de  24.  G.  2.  c.  55.  sî  une 
perfone  ,  contre  laquelle  eft  forti  un  warrant ,  s'en- 
fuir ,  va ,  réside  ,  ou  eft  dans  quelque  lieu  hors 
de  la  jurididtion  du  Juge  qui  a  donné  le  warrant, 
foit  avant  ou  après  que  le  warrant  eft  donné  ; 
tout  Juge  pour  le  Comré  ou  lieu  où  ladite  per- 
fone s'eft  enfuie  ou  réside,  fur  preuve  fous  fer- 
ment de  la  signature  du  Juge  qui  a  donné  ledit 
warrant ,  endofsera  fon  nom  defsus  ;  ce  qui  fera 
une  autorité  fuffifante  au  porteur  dudit  warrant 
&  à  tous  ceux  à  qui  il  éioit  adrefeé  dans  le  prin- 
cipe pour  le  mettre  à  exécution  d^ns  cet  autre 
C»  mté  <  u  lieu,  &  pour  conduire  le  coupable  de- 
vient le  Juge  qui  a  enciofsé  le  warrant,  ou  tout 
aurre  Jugf  ou  Juges  de  ce  Comté,  si  le  cas  peut 
admettre  des  cautions  ^  h  que  le  coupable  foit 


Des  Warrants 


prêt  de  donner  des  sûretés  pour  fa  comparution 
aux  prochaines  afsifes  ou  fefsions  pour  le  Comté 
ou  lieu  où  rofFenfe  a  été  commife  ;  &  le  ou  îefdits 
Juges  recevront  le  cauti  )nement  en  conséquence, 
&  remettront  la  reconoifsance  avec  l'examen  ou 
aveu  du  coupable  &  toutes  autres  procédures  à  ce 
lujet ,  au  connétable  ou  autre  perfone ,  qui  doit 
remettre  le  tout  au  Greffier  des  afsifes  ou  de  la 
paix,  où  le  coupable  eft  requis  de  comparoître 
~  (  fous  peine  de  /  lO.  en  faveur  de  celui  qui  pour- 
fuivra.  )  Et  si  le  cas  n'admet  pas  de  caution  ,  ou 
que  le  coupable  n'en  puifse  pas  donner  à  la  fatîs- 
fadtion  du  Juge  devant  lequel  il  eft  traduit ,  le 
Connétable  ou  autre  perfone  conduira  le  délin- 
quant devant  un  Juge  du  Comté  même  ou  lieu 
où  PofFenfe  a  été  commife,  afin  qu'il  en  pafse 
par  ce  que  la  loi  ordonne. 

La  forme  de  cet  endofsement  peut  être 
comme  fuit. 

Québec]  V* autant  que  preuve  fous  ferment  a  été  donnée 
far  devant  moi  I  F.  Ecuyer ,  un  des  Juges  à  paix  de  Sa 
Majejlé  pour  ledit  Comté  de  Québec ,  que  le  nom  A. 
B,  ejî  de  l* écrit w  e  du  Juge  à  paix  ci  mentioné  :  fauwrife 
par  le  préfent  A.  C  q  i  apporte  ce  warrant  &  fous 
autres  à  qui  ledit  warrant  eft  adrejsé ,  de  le  mettre  à 
exécution  dans  ledit  Comté  de  Qucb  c.  Donné  jous 

mon  feing  le  -jour  dt  en  tannée  

Et  le  Juge  peut  ordonner  en  ouire  (  s'il  le  juge 
à  propos  )  à  la  partie,  fuivant  qu'elle  paroit 
pouvoir  être  reçue  à  caution  ou  non ,  fur  i'inf- 
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peâion  du  warrant ,  qu'elle  foit  amenée  devant 
lui,  ou  tout  autre  Juge  ou  Juges  de  ce  Comté, 
ou  renvoyée  dans  le  Comté  où  le  warrant  a  été 
donné. 


De  rinformation. 

Informa-  ^'T  ORD  Haie  dit,  que  quoique  les  informa- 
tion en  gé-  ,J  ^  tions  foient  fouvent  usitées  dans  TOffice 
de  la  Couronne  pour  des  cas  criminels  ,  &  que 
fuivant  plusieurs  loix  pénales  la  pourfuite  de  ces 
crimes  doit  être  faite  fuivant  ces  adtes  mêmes 
par  bill,  plainte,  information  ou  indiBment  ;  cepen- 
dant on  doit  obferver  que  la  méthode  de  la  pour- 
fuite  des  cfFenfes  capitales  doit  tov jours  être  par 
indidment  ;  &  que  dans  toutes  les  caufes  criminelles 
point  capitales ,  la  voie  la  plus  régulière  &  sûre 
&  celle  qui  s'accorde  mieux  au  ftatut  de  magna 
charta  &  à  d'autres  adtes,  efl:  par  préfentment ou 
indidtment  fous  le  ferment  de  12  hommes.  2.  //, 
H.  131. 

Mr.  Hawkins  diftingue  deux  fortes  d'informa- 
dons  ;  celles  qui  font  purement  à  la  pourfuite  du 
Roi  h  celles  qui  font  en  partie  à  la  pourfuite  du 
'  Roi  h  en  partie  à  celle  de  la  partie  ;  &  dit,  qu'il 
a  été  décidé  que  le  Roi  ne  forcera  perfone  de 
ré  'ondre  pour  un  tort  commis  principalement  à 
un  autre  fans  un  indiâ:ment  ou  préfentment  d'ua 
corps  de  Jurés ,  mais  je  ne  vois  pas  que  lexpé- 
ricnce  coiifiime  cette  diftiiidion  ;  car  la  pratique 
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journalière  eft  ,  d'après  maint  exemples,  de  pro- 
céder par  information,  foit  au  nom  de  i' Avocat- 
Général  ,  ou  à  celui  du  Maître  de  l'Office  de  la 
Couronne,  pour  des  off  nfes  commifes  principa- 
lement envers  des  individus  ,  comme  pour  batteries, 
fourberies,  délivrance  de  perfone  légalement  ar- 
rêtée, parjures  &  fubornation  ,  crimes  de  faux, 
confpirations  &  autres  femblables  ;  ainsi  que  pour 
les  oflfenfes  commifes  principalement  envers  le  Roi, 
"comme  pour  libelles,  paroles  séditieufes  ,  riotes , 
cxtortioris  ,  détbbéifsance  aux  writs  du  Roi ,  abus 
de  la  commission  du  Roi  pour  i'opprefsion  du 
fujet ,  &  en  général  pour  toutes  autres  offenies 
contre  le  bien  public  ou  contre  les  premiers  prin- 
cipes connus  de  la  juftice  &  de  Thonêceté  or- 
dinaire. 2.  Hazv  260. 

2,  Les  informations  partie  à  la  pourfuîte  du  informa* 
Roi  &  partie  à  la  pourfuite  de  la  partie  ,  font  2«* 
communément  définies  informations  qui  îam,  de 

ces  mots  de  l'information  quand  les  procédures 
étoient  en  latin ,  qui  tam  pro  Domino  Rege  quam  pro 
feipfo ,  &c.  2.  Haw.  259. 

3.  Une  adtion  d'après  un  ftatut  ef^  prefque  fem-  h^\oii 
blable  à  une  infi^mation  qui  tam:  tWt  eft  ,  foit  ^'^'^^^^^ 
une  ad:ion  privée  y  qui  eft  lorfqu'une  adtion  eft 

donné  au  Roi  par  un  flnut  &  à  la  partie  grevée 
feulement,  ou  une  aâiion  populaire ,  qui  efl  quand 
l'adion  eft  donnée  au  peuple  en  général ,  c'cft  à- 
dire  à  quiconque  voudra  pourfuivre  pour  le  Roi 
&  pour  lui 

Mais  si  le  Roi  commence  fa  pourfuite  avant 
Je  délateur,  le  koi  aura  la  confifcation  entière 
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(parce  que  dans  ce  cas  il  eft  aufsî  délateur); 
&  avant  que  le  délateur  commence  fa  pourfuite  , 
il  peut  remettre  la  pénalité  au  coupable ,  &  ex- 
clure les  autres.  Mais  si  après  que  le  délateur  a 
porté  fon  action  populaire,  l'Avocat  du  Roi  veut 
introduire  uîtenùs  non  vult  prof  qui ,  le  délateur  peut 
pourfuivre  pour  fa  part,  ^ood,  b.  4.  c.  4. 

Et  en  général ,  il  paroit  tuivant  le  droit  commun 
qu'une  information  à  la  pourfuite  du  Roi ,  ou  une 
ad:ion  de  cette  nature ,  peut  être  intentée  pour 
cfFenfes  contre  les  ftatuts ,  foit  que  les  ftatuts  en 
fâfsent  mention  ou  non  ,  à  moins  que  quelqu'autre 
méthode  ne  foit  particulièrement  désignée ,  ce 
qui  en  exclut  implicitement  toute  autre.  2.  Haw. 
260. 

Maïs  une  information  ou  aâ:ion  qui  tant  ne  peut 
avoir  lieu  fur  aucun  ftatut ,  qui  défend  une  chofe 
co  lime  étant  une  oiFenfe  immédiate  contre  le  bien 
public  en  général ,  fous  une  certaine  pénalité  ,  à 
moins  que  le  tout  ou  partie  de  ladite  pénalité  ne 
loit  éxprefsement  donnée  à  quiconque  pourfuivra 
pour  ;  parce  qu'autrement  elle  eft  dévolue  au  Roi, 
&  la  partie  n'en  peut  rien  demander  ;  mais  lorfque 
le  ftatut  donne  une  partie  de  ladite  pénaliré  à 
celui  qui  pourfuivra  par  aétion  ou  information, 
qui  que  ce  foit  peut  intenter  une  telle  adtion  ou 
information  &  faire  fa  demande ,  tant  pour  notre 
Souverain  le  Roi  que  pour  lui  même.  2.  Haw.  236. 

De  même  lorfqu'un  flatut  prohibe  ou  commande 
une  chofe,  Texécution  ou  omifsion  d'icelle  met 
la  partie  en  un  danger  immédiat  &  concerne  beau- 
coup la  paix  ,  la  sûreté  ou  le  bon  gouverne^ 
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ment  du  public,  ou  l'honneur  du  Roi,  ou  de 
fes  Cours  fuprêiTies  de  juftice,  &  il  fcmble  dé- 
cidé  généralement  que  la  partie  grevée  peut  ihten- 
ter  fon  aétion  qui  tam  fur  un  tel  flatut.  2,  Haw* 
265. 

4.  Parleftatut  de  31    El.  c.  5.  toutes  aB'wns  j  Dans  quel 

r        '        A      \    temps  une 
pourfuites ,  bills  9  indi^ments  ou  informations  a  après  aaion  qui 

quelques  loix  pendes  que  ce  Joient  y  qui  ad  or  dent  la  1^^^^^^'* 

confifcation  au  Roi  ,  feront  intentées  dans  le  cours  de 

deux  années  après  l^offenfe  commife  ;  si  elle  eft  donnée 

au  Roi  y  à  tout  autre  qui  pourfuivra ,  alors  dans 

Vannée  ;  y  au  défaut  de  cette  pour  fuite  elle  doit  pour 

lors  être  intentée  pour  le  Roi  dms  deux  ans  après 

cette  ayjnée  finie»  Excepté  que  si  quelque  flatut  limite  un 

temps  pl  s  court ,  elles  doivent  être  intentées  dans  le 

temp%  Imité  S.  5  ,  6. 

Lfapiès  quelques  loix  pénales  que  ce  fnent  Maïs  si 

une  offenfe  pnhibée  par  une  loi  pénale,  étoît 

aufsi   une  ofFcnfe  fuivant  la  loi  commune  ;  la 

pourfuite  d'icelle ,  comme  une  cfFenfe  par  la  loi 

commune ,  n'eft  aucunement  reftrainte  par  là.  Zj, 

Hdw.  272. 

A  tout  autre  qui  pourfuivra*  C'eft-à-dire,  à  un 
délateur  ordinaire  ;  &  en  conséquence  la  partie 
grevée  n'cft  point  reftrainte  par  ce  ftatut ,  mais 
peut  pourfuivre  de  la  même  manière  qu'aupara- 
vant. 2.  Haw  272. 

5.  Si  deux  informations  font  exhibées  le  même    Deux  în^ 

jour  pour  la  même  ofFf  nfe ,  elles  fe  détruifcnt  ^o''^/"- 

1  i>        n    >  ons  le  mê* 

mutuelement  1  une  &  l'autre.  2.  Haiv.  275.  me  jour. 

6.  ?ar  le  flatut  de  21.  c.  4.  toutes  offenfes  contre  Dans  quel 
me  loi  pénale ,  fur  lefquelles  quelque  délateur  ordinaire  ^^^^  ' 
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peut  établir  une  aElïon  populaire  ,  hill ,  plainte ,  pour^ 
juite  ou  tnformaiion ,  pardevant  les  Juges  d^ajsife ,  ou 
les  Juges  à  paix  dans  leurs  ftfsions  générales  ou  de 
quartier  (  ayant  pouvoir  de  les  ouir  y  terminer  )  elle 
fera  pourf  dvie  dans  le  Comté  où  elles  ont  été  commifes 
&  point  aillews  :  &  si  Con  ne  prouve  pas  que  P'ffenfe 
a  été  commife  dans  le  même  Comté ,  le  déjendeur  fera 
trouvé  innocent»  f.  i  ,  2. 

Excepté  que  les  irformaiî  ns ,  pourfuites  ou  allions 
tontre  les  feElateurs  du  Pape  ,  ou  les  p^rfone^  accusées 
de  le  maintenir  ou  Jnutenir  ,  ^  d'en  acheter  des  ti  res  ^ 
peuvent  être  intentées  dans  quelque  Comté  que  ce  foit  1  5. 

Contre  une  lo'  pénale.  H.  8  W,  le  Roi  &  GauL 
Boit ,  Juge  en  chef  dit ,  que  dix  Juges  convin- 
rent que  ce  ftatut  ne  s'étendoit  point  à  aucune 
ofFcnfe  commife  depuis  ;  les  pourfuites  d'après  des 
loix  pénales  fubséquentes  ne  font  pas  reftraintes 
par  là  ;  mais  ce  ftatut  eft  à  leur  égard  comme 
s'il  étoit  xz]^Y^t\è  pro  tanto.  i    Salk  372. 

Sur  lefquelles  quelque  délateur  peut  établir  une  a6lion 
populaire  t  en  lorte  que  ceci  ne^s'étei.d  point  à  au- 
cune pourfuite  par  la  partie  grevée  ,  ou  par  i'A- 
vocat-Général  ;  mais  feulement  à  celles  intentées 
par  des  délateurs  ordinaires.  2.  Haw.  269  ,  270. 

Sefsions  générales  ou  de  quartier ,  ayant  pouvoir  de 
les  ouir  ^  terminer.  Cependant  ceci  ne  donne  pas 
aux  Juges  d^autre  jurididlion  que  celle  qu'ils 
pouvoient  avoir  auparavant  ;  mais  décide  feulement 
que  les  informations  qui  pouvoient  erre  portées 
dans  les  Cours  de  M^cftminjler  ou  pardevant  les 
Juges  à  paix,  feront  aduélemcnt  portées  pardevant 
les  feuls  Juges  à  paix.  Cro.  Cir.  xi2. 

Dans 
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Dans  le  Comté  où  elles  ont  été  commifes.  H.  7.  G. 
Smith  &  Potter.  Au  Banc  du  Roi.  Dans  un  qui  tam 
d'ap  ès  le  (larut  de  5.  Eliz.  pour  exercer  une 
profefsion  ,  fans  apprentifsage ,  il  fut  fait  une 
motion  pour  arrêter  les  procédures,  parce  que 
le  demandeur  de  nom  s'étoit  désifté,  &  que  le 
fait  avoit  eu  lieu  à  Cambridge  ,  comme  la  juridic- 
tion du  Banc  du  Roi  eft  enfin  reflrainte  par  le 
ftatutdezi.  J.  c.  4.  aux  adions  naifsantes  dans 
le  Comté  où  siège  le  Banc  du  Roi ,  s'ils  conti- 
nuoient  leur  pourfuite  ,  le  demandeur  ne  pouroit 
tirer  aucun  avantage  de  fa  pourfuite.  Et  la  Cour 
fut  de  cette  opinion  ,  &  elle  pafsa  une  règle  pout 
arrêter  les  procédures.  Str.  4 1 5. 

Et  point  ailleurs.  Mais  lorfqu'un  (latut  fubséquenÉ 
accorde  une  voie  pour  le  recouvrement  d'une  pé- 
nalité dans  toute  Cour  à  régiftre  généralement  p 
il  levé  implicitement  cette  reftriâ:ion  ,  &  laifse 
conséquemment  la  liberté  au  délateur  de  pourfui- 
Vre  dans  les  Cours  de  Weftminfter.  2  Hazv  1^0. 

De  même  ^  quand  un  flatut  limite  les  pourfuitea 
d'un  délateur  qui  tam  à  d'autres  Cours  que  celles 
de  IVelîminJîer  Hall  ;  cependant  toute  perfone  peut, 
par  l'mterprétation  de  la  loi ,  exhiber  une  infor- 
mation à  l'Echiquier,  pour  la  pénalité  entière, 
pour  l'ufage  du  Roi.  2.  r.aw.  268. 

7.  Si  jurididioneft  donnée  aux  Sefsions  de  ouir 
&  terminer ,  &  qu'il  ne  foit  pas  dit  par  informa- 
tion ,  ce  ne  fera  que  par  indiâ:ment  &  non  par 
intormation.  Cmûr.  iiz. 

lïh 


Les  Sef. 
sions  n'ont 
pas  ce  pou» 
voir  fang 
qu'il  foif 
exprefse- 
ment  doxî^ 
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Temps  de  8.  Par  le  ftatut  de  i8.  El.  c.  c.  Dans  toute  infof^ 
tion  de     matwn  qui  fera  exhibée  par  un  délateur  (  ordinaire  ) 

l'informa  -  excepté  pour  maintien  ,  foutien  ,  achapt  de  titres  ou  cor* 
tion  enre-  •      j    .  / 

giftré.  ruption  de  Jures  ;  on  fera  une  no:e  du  jour ,  du  mois 
&  de  [* année  de  fon  exhibition  ;  ^  elle  fera  fensée  en^ 
régîfîrée  de  ce  jour  k3  non  avant ,  on  ne  pourra 
pourfuivre  ladite  information  à  moins  quelle  ne  foit  exhi- 
bée dans  la  forme  fui  dite.  f.  i . 
Serment      9*  ïî^*  P^r  le  ftatut  de  21.  J.  c.  4.  Aucun  officier 

à  prêter  à  rienrégiflrera  d^informatirn  ,  bill  ou  plainte ,  cempîe 
l'exhibi-  j/;  >  ,7,.  ,  .       .  , 

tion  de  dei  tarât  ion  qu  auparavant  le  délateur  n  ait  prêté  Jer- 

l'informa-  ment  devant  quelqu'un  des  Juges  delà  Cour  ,  queToffenfs 
n  a  point  ete  commtje  dans  aucun  autre  Comte ,  ts  qu  h 
croit  en  confcience  que  roffenfe  a  été  commife  dans  année 
avant  [^information  ou  pow fuite  ;  le  ferment  doit  être 
alors  enrégifîré,  f.  3. 
Recon-      10.  Et  dans  la  Cour  du  Banc  du  Roi. ,  le  Greffier 

à  donner!  Couronne  n  exhibera  ni  ne  recevra  (  excepté  par 

ordre  de  la  Cour ,  aucune  information  au  nom  du  maître 
de  1^0 ffi-  e  de  la  Couronne  ,  pour  tranfgrefsions ,  batteries 
ou  autres  délits  ,  ni  ne  donnera  aucun  ordre  à  ce  fujet , 
avant  quil  rifait  pris  ou  ait  donné  une  reconnoifsance 
du  pourfuivant  avec  fa  demeure  ,  titre  ou  profefsion  en^ 

régifîré  ,  à  la  perfnne  contre  laquelle  F  information 

ejî  exhibée  f  fous  la  pénalité  de  £»io.  quil  pourfuivra 
effe5iivemenî  ladite  information ,  quil  s^en  tiendra  &  ob^ 
fervera  les  ordres  que  ladite  Cour  donnera  ;  ledit  Greffier  de 
la  Couronne  tsf  chaque  Juge  à  paix  où  la  caufe  de  cette 
information  aura  lieu ,  font  autorisés  à  prendre  ^  cette 
reconnoifsance  ;  après  l'avoir  prife  ou  reçue  ,  il  Vinfrira 
dans  le  régiflre  ,  ^  en  fera  un  mémorandum  dans  quel^ 
qii  endroit  public  de  fon  Office  auquel  toute  perfone  peui 
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gvoir  recours  fans  rien  payer.  21.  J.  c.  4.  f.  2..6. 

Au  nom  du  maître  de  Office  de  la  Couronne,  Il  s'en- 
fuit de  là  ,  que  les  informations  exhibées  par 
l'Avocat-Général ,  reftent  comme  elles  étoient  à 
la  loi  commune.  2  Haw,  262. 

11.  Er  la  pratique  générale  delà  Cour  du  Banc  Règle 
du  Roi  eft  de  ne  point  faire  filer  une  information  ^er  raffon. 
fans  avoir  auparavant  pafsé  une  règle  pour  que  le 
défendeur  donne  fes  raifons  au  contraire.  Et  cette 

règle  n'eft  jamais  accordée  que  fur  motion  en 
pVme  Cour  ,  fondée  fur  affidavit  de  queIqu*ofFenfe 
d'un  genre  atroce ,  ou  de  dangereufe  conséquence. 
Le  fervice  de  cette  règle  doit  fe  faire  à  la  perfone 
du  défendeur ,  &  si  au  jour  indiqué  pour  cela  il 
n€  fatisfait  pas  la  Cour  par  affidavits  que  la  fubf- 
tance  de  raccufation  eft  faufse  ou  frivole  ,  ou  qu'il 
ne  donne  pas  quelques  caufes  raifonables  contre  la 
pourfuite  ,  la  Cour  ordinairement  accorde  l'infor- 
mation. 2. //^aize;.  262. 

12.  Par  le  ftatut  de  21.  J.  c.  4.  La  procédure  fur  procédure 
une  information  par  un  délateur  ordinaire  fera  la  même  fur  une 
que  celle  dans  une  aBïon  de  tuanfgrefsion  vi  &  armis  t!ionl"^^* 
à  la  loi  commune,  fi  i . 

Et  conséquemment ,  la  procédure  dms  toutes 
les  pourfuites  doit  être  par  arrêt ,  ou  pone  per 
vadios  &  enfuite  par  faisie  indéfinie ,  quand  par  le 
rapport  la  partie  parok  avoir  du  bien  ,  autremenC 
par  captas.  2.  Haw*  284 

13.  ¥.X.jur  chaque  procédure  d'aune  in  for  mat 'on  par  La  procé- 

m  délateur  ordinaiie ,  on  en  do  [sera  le  nom  delà  partie  ^"""^  ^j^'* 

^^^^  enao- 

qui  pourfuit  &  le  ftatur  fur  lequel  l'information  efî  ftée. 
fudés*  i8,  El.  c.  5  1.  i. 
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îfsue. 


Procédure  14.  Mais  dans  une  information  crîmîndle  ^  c'eft 
formation  pratique  usitée  de  l'Office  de  la  Couronne  ,  de 
criminel-  donner  premièrement  un  fub  pœna  ^  &  après  le 
rapport  d'icelui ,  si  la  comparution  n'eft  pas  en- 
régiftrée  fous  quatre  jours  &  un  affidavit  fait  du 
fervice  du  fub  pœna  ,  de  prendre  un  captas  ordinaire  , 
quand  on  informe  contre  les  défendeurs  dans  leur 
capacité  privée  h  un  dtjîr'mgas  quand  ils  font 
pourfuivis  comme  une  corporation  agrégée.  2. 
JRaw,  284. 

Général  15.  Si  une  information  ^  pour  fuite  ou  aEiîon  eft  in- 
tentée contre  qui  que  ce  fo.t  £apyès  une  loi  pénale  y  k 
défendeur  peut  plaider  le  général  ifsue  y  mettre  le  fait 
fpéiial  en  évidence*  i  \  jf»  c.  4.  f. 

LMnfor-  15,.  La  Cour  en  général  n*annullera  pas  une 
jnation  ne   .  ^  •       r  •  .     ,  •     «  • 

s'annule     intormation  lur  motion ,  mais  la  partie  doit  ou 

pas  fur  plaider  ou  al  éguer  quelque  excepiion.  ou  faire 
motion.      ^  -       .  ,        V       .       1  T 

une  motion  tendante  a  arrêter  le  Jugement,  i« 

SalL  372.  Str.  185  ,  953. 

req\iifr  ^7*  Voyant  qu'une  information  diffère  peu  d'un 
dans  une  indidlment,  si  ce  n'eft  que  Pun  eft  fous  le  ferment 
tion,  perfones,  &  l'autre  fur  l'exposé  de  TOfficier 

ou  de  la  perfone  qui  la  donne  ;  toute  la  certirude 
requife  dans  un  indidtrnent  eft  au  moins  pareille- 
ment nécefsaire  dans  une  information ,  &  par 
conséquent  comme  les  parties  elsenrielles  du  crime 
doivent  être  précisément  prouvées  dans  l'un  ,  elle$ 
doivent  être  aufsi  précisément  alléguées  dans  l'au- 
tre ,  &  n'être  pas  fur  foupçonou  diéton,  2.  Hazv» 
260  ,  î. 

point  f<i 

vorisé  par  18.  Et  par  conséquent  les  ftatuts  de  Jeofaits 
%^e^ofai^f]  (du  mot  ^'ai  failli^  ou  ceux  <^ui  remédient  au^ 
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méprife*  dans  les  plaidoyers ,  n'ont  point  lîeu 
contre  les  informations."  fVood  b.  4.  c.  4. 

19,  Si  une  information  contient  plusieurs  ofFcn*  Informa- 
fes  contre  un  ftatut ,  &  eft  bien  étabHe  à  Tég  ird  pour^^^^* 
de  quelques-unes  &  déf^dtueufe  quant  au  refte ,  partie, 

le  délateur  peut  avoir  jugement  pour  celles  qui 
font  bien  établies.  2.  Haw.  266, 

20.  En  général ,  si  un  délateur  (  ordinaire  )  né-  Dépens 
glî^e  volontairement  fa  pourfuîîê ,  ou  la  difcontînue ,  ou  ^^^^^^ 

eft  mis  hors  de  Cour  ,   ou  a  un  verdi  B  ou  jugement  deur. 
contre  lui  ^  il  payera  les  dépens  au  défendeur,  18.  El. 
c.  5.  f.  3. 

Et  dans  la  cour  du  B^nc  du  Roî  particulièrement, 

si  le  défendeur  comparoit  plaide  Pifsue  ,  &  que  dam 
Fan  après  que  Pifsue  eft  en  état  d'être  jugé ,  le  pourfui^ 
vant  ne  fait  pas  jortr  jugement  à  fes  frai  3 ,  ou  si  un  ver- 
dit eft  donné  en  faveur  du  défendeur ,  ou  que  le  délateur 
fafse  enrégijîer  un  noli  {)rofequi ,  ladite  Cour  du  Ba>K  dit 
Roî  peut  accorder  les  frais  au  défendeur  à  moins  que  le  Juge 
ne  certifie  quil  y  avoit  une  caufe  raifonable  pour  exhiber 
ladite  information.  Et  si  le  délateur  ,  trois  mois  après 
les  frais  taxés  <sf  demande  faite ,  ne  les  paye  pas  ,  le 
défendeur  aura  ?  avantage  de  la  reconnoifsance  ci  dcfsus 
meniionée,  pour  ly  obliger.  4  &  5.  W.  c  18  f.  2. 

A  moins  que  le  juge  ne  certifie»  E.  13.  G.  2.  le 
Roi  &  fVoodfalL  Sur  iugen;ent  d'une  information 
pour  un  libelle,  les  Jurés  déchargèrent  le  défen* 
deur  contre  la  direâiion  de  la  Cour.  En  consé- 
quence le  défendeur  fit  une  motion  pour  les  frais 
d*après  le  ftatut  qui  décide  que  dans  les  cas  où  le 
défendeur  eft  déchargé,  'a  Cujr  eft  autorisée 
fi'accorder  les  frais  au  défendeur ,  à  moins  cjue 


270  De    l' Information. 

le  Juge  ne  certifie  au  jugement  qu'il  y  avoit  une 
caufe  raifonable.  Dans  ce  cas  on  ne  demanda  point 
un  tel  certificat ,  mais  on  insifta  à  dire  de  la  part 
du  délateur  que  c'étoit  à  la  difcretion  de  la  Cour. 
Le  Juge  en  chef  certifia  ore  tenus  que  le  verdidt 
étoit  contre  l'évidence  ;  mais  lui  &  tous  les  autres 
furent  d'opinion  qu'il  étoit  trop  tard  pour  s'en- 
quérir de  la  caufe  probable.  Qje  ce  n'éroit  pas  à 
leur  difcrétion,  mais  d'obligation  de  leur  part, 
quand  il  n'y  avoit  pas  de  certificat.  .En  forte  que 
le  défendeur  eut  les  dépens.  Str,  1131. 

Frais  con-      21.  Il  paroit  prefque  décidé  qu'un  délateur  ne 

tre  le  dé-  r  /x  ,  •  j 

fendeur.     P^^^  P^'  liatut  populaire  dans  aucun  cas 

recouvrer  fes  frais ,  à  moins  qu'ils  ne  lui  foient 
exprefsement  alloués  par  ledit  ftatut  ;  car  il  eft 
certain  qu'il  ne  peut  les  recouvrer  par  la  loi  com- 
mune ,  vu  qu'elle  n'en  donne  dans  aucun  cas  ;  il 
ne  peut  pas  les  avoir  non  plus  par  le  ftatut  de 
Gloucefter  qui  ne  les  donne  au  demandeur  que 
dans  les  cas  où  il  recouvre  des  dammages;  car  il 
faudroit  fuppofer  que  le  demandeur  a  fouffert  en 
particulier  quelque  dommage,  ce  qui  ne  peut 
pas  être  dans  aucune  aéllon  populaire.  Mais  il 
paroit  décidé ,  qu'une  adtion  fur  un  ftatut ,  par 
la  partie  grevée  ,  pour  une  certaine  pénalité  donnée 
par  ledit  ftatut ,  eft  comprife  dans  le  ftatut  de 
Gloucefter  ,  parce  que  ladite  pénalité  lui  .eft  accor- 
dée comme  une  récompense  pour  fon  dommage 
particulier  en  raifon  de  r(  fFmfe  prohibée  :  &  s'il 
ne  recouvroit  que  cela  &  "rien  de  plus  par  le 
moyen  dfs  frais ,  il  feroit  inutile  pour  lui  de  lav 
pourfuivre  dans  prefque  tous  les  cas ,  vu  que  leS 
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frais  pourfuite  rexcéderoient.  On  dit  cependant 
que  les  frais  ne  feront  point  remboursés  dans 
une  aâ:ion  d'après  un  ftatut ,  qui  n'accorde  pas 
une  certaine  pénalité  à  la  partie  grevée  ,  mais  feule- 
ment des  dommages  en  général ,  si  ledit  ftatut  in- 
troduit une  nouvelle  loi  &  donne  un  recours 
dans  un  point  qui  n'eft  point  déterminé  par  la  loi 
commune  ;  mais  cet  inconvénient  n'exifte  paS 
dans  ce  cas  comme  dans  le  premier  ;  parce  que 
la  lomme  n'étant  point  fpécifiée ,  les  Jurés  peu- 
vent donner  une  fatisfaâ:ion  entière  au  demandeur 
au  moyen  des  dommages.  i.Hazv.  274. 

22.  Nul  délateur   (ordinaire)  ne  compofera  ^  m  Délateîî^ 
fîe  s'accordera  avec  le  défendeur  ^  ni  avant  nï  après  cordc,^^^" 
réponfe  faîte  en   Cour-,   mais  par  ?  ordre  ou  le  con- 
fentement  de  la  Cour  ;  fous  peine  / être  mis  au  pi'^ 

lori  dans  quelque  marché  a^une  ville  voisine  un  jour  de 
marché  y  pendant  deux  heures  ,  ^  incapable  d^être  dê^ 
lateur  Jur  aucune  loi  pénale  ,  ^ff  d*étre  aufsi  condamné 
à  ^.10.  dont  mo'tié  au  Roi  ^  moitié  à  la  partie 
grevée ,  recouvrables  dans  toutes  Cours  à  régiftre ,  par 
a^ion  de  dette  ou  information  ;  &  les  'Juges  d^afsife  ^ 
^  eeux  à  paix  dans  leurs  Se/s  ions ,  peuvent  ouir  &  ter* 
fniner  toutes  les  cffenfes  contre  ce  Jîatut.  18.  El.  c.  5. 

f.  4. 

23.  Et  si  le  défendeur  plaide  un  recouvrement  diaprés  Adixoia 
«.  me  a6lion  précédente  que  l^on  peut  prouver  avoir  été  ^^^^^^^^^ 

eollnfoire ,  k  d  mancteur  gagnera  ,  comme  si  ladite 
a5îion  n^avoit  pas  eu  lieu  auparavant  :  si  le  défendeur 
efl  convaincu  de  la  collusion  ,  //  fera  empri/oné  pour  deux 
ans  par  procédure  de  capias  de  profcripîion  ,  tant  à 
la  pourfuite  du  Roi ,  que  de  quiconque  le  pourfulvra* 
4.,  H.  7.  c.  2p, 
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Ef  la  décharge  à* une  perfone  ordinaire  ,  en  faveur  3e 
la  partie  ,  foit  avant  ou  après  une  adlion  populaire  ,  ou 
indi^ment  a  ce  fujet ,  commencé  ou  fait ,  tendante  à  fuf- 
pendre  ladite  a5îion ,  ne  poura  avoir  l^ effet  de  Jursir  ladite 
v^ion ,  inditîment ,  procédure  ou  exécution^  Id. 

Forme  d'une  information  qui  iam» 

Québec  )  Sçachez  que  A.  t  de— — dans  le  Comté  de—^ 
gentilhomme  ,  qui  pourfuit ,  tant  pour  notre  Souverain 
le  Roi  a^îuél  q  e  pour  lui ,  vient  en  perfone  pardevant 
les  Juges  de  notre  dit  Souverain  le  Roi ,  a/signés  pour 
maintenir  la  paix  dans  ledit  Comté ,  ^  aujsi  pour  ouit 
^  terminer  aivcries  félonies ,  tranJgreJsio>  s  autres 
délits  commis  dans  ledit  Comté  à  leur  Quartier  général 

'de  Sefsio^  de  la  paix  tenu  à  dans  &  pour  ledit 

t^omté  ,  le  -iour  de  dans  la  année  du  règne 

de  ;  ^  ta-it  pour  ledit  Souverain  le  Roi  que  pouf 

lui-même  y  donne  à  entendre  à  la  Cour  ^  ^l'informe 

que  A.  O.  dernièrement  de  dans  le  Comté  fuj dit  y 

habitant ,  le  jour  de  dans  l"* année  fujdite  à  * 

fufdit  .  dans  le  fui  dît  Conté ,  ayant  point  égard  auûS 
htx  &  ftatuts  de  notre  dit  Souverain  le  Roi .  mais  ayant 

Hefsein  de  -vec  fone  &  armes  (insé  ez  ici  TofF  iifè 

avec  la  ê  ne  précision  quf*  dans  un  indidtment  ) 
contre  la  forme  du  flatut  fait  &  pourvu  pour  ce  cas. 
Là  de I sus  lid<  t  A*  I  tant  pour  ledit  Souverain  le  Roi 
qu  '  pour  lui  même  ,  demande  favis  de  la  Cour  fur  ce 
fujet ,  &  que  ledit  A.  O  foit  condamné  à  la  fomme 

 fiàvanf  la  teneur  a  d  t  /fatut  ;  ^  que  ledit  A  L 

fu  fse  en  avoir  la  moitié ,  fu^vant  le  même  Jïaîut  ; 
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^ue  ledit  A.  O  folt  traduit  ici  devant  cette  cour ,  pour 
répondre  à  cette  charge  ;  ^  les  cautions  pour  la  peur* 
fuite  font  Jean  Doe  ^  Richard  Uoe.  Et  en  conse* 
quence  il  ejî  ordonné  audit  A*  O  que  toutes  chofes  omifes 
y  excufes  cefsantes  ^  il  foit  en  perfone  au  prochain  ^ar* 
tier  général  de  Sefsion  de  la  paix  qui  doit  fe  tenir  pour 
ledit  Comté  afin  de  répondre ,  tant  audit  Souverain  le 
Roi  qiiau  dit  A»  1.  qui  pourjuit ,  tant  pour  ledit  Sou^ 
verain  le  Roi  que  pour  lui  même  dans  cette  affaire ,  ^ 
afin  de  fe  conformer  à  la  décision  de  la  Cour  Jur  ce  fujet% 
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DANS  toutes  procédures  légales  ,  la  perfone 
dont  on  fe  plaint,  doit  avoir  avis  d-  la 
charge  portée  contre  lui ,  &  occasion  d'être  en* 
tendue  dans  fa  propre  défenfe.  Par  conséquent  lorf- 
que  quelqu'un  eft  accusé  pardevaiit  les  Juges,  ils 
doivent  fommer  la  partie  de  comparoître  ,  ou 
donner  leur  warrant  pour  l'amener  pardcvant  eux. 
Quelquefois  les  ftatuts  qui  érab  ilsent  les  olFenfes 
refpedtives  d<innentla  manière  d'amener  les  parties 
que  l*on  doit  fuivre  ex  dtement  Dans  d'autres 
cas  quand  elle  eft  laifsée  à  la  difcrétion  des  Juges , 
il  paroit  plus  convenable  à  la  douceur  de  nos 
loix  de  ne  pas  expofer  la  partie  à  plus  d'inconvé- 
iiient  qu'il  n'eft  nécefsaire  ;  &  en  conséquence 
quand  le  cas  poura  le  permettre ,  une  fommatiom 
femble  erre  plus  propre  qu'une  procédure  corn- 
pulfoire.  Mais  dans  Jcs  cas  de  sûretés  de  la  paix^ 

li 
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petits  larcins,  &  autres  félonies ,  &  généralement 
lorfque  le  Roi  efl:  partie ,  &  aufsi  dans  les  cas 
entre  pnrtie  &  partie  quand  le  coupable  peut  être 
pris  par  corps  la  procédure  la  plus  régulière  cft  un 
warrant ,  &  non  pas  une  fommation. 

Il  eft  d'ufage  dans  la  fommation  ,  h  convenable 
à  plusieurs  égards ,  de  fixer  non  feulement  un  jour, 
mais  un  temps  particulier  du  jour  pour  la  compa- 
rution de  la  partie;  &  si  elle  comparoit  au  temps 
fixé  &  que  le  Juge  n'y  foit  pas,  elle  ne  doit  pas 
s'en  aller,  il  faut  quelle  attende  le  refte  au  jour, 
car  il  peut  arriver  que  plusieurs  chofes  empêchent" 
le  Juge  de  paroître  immédiatement.  Ainsi ,  dans 
le  cas  de  Texccution  d*un  writ  d'enquête  où  le 
demandeur  avoit  comparu  à  Theure  indiquée  & 
s'étoit  en  allé  le  Sheriff  nè  venant  point  ,  le 
writ  fut  mis  apiès  en  exécution  le  même  jour 
pendant  fon  abfence  ,  &  la  Cour  décida  que  l'exé- 
cution étoit  régulière  &  qu'il  auroic  du  attendre  ; 
car  le  Sheriff  pouvoit  avoir  d'autre  chofe  à  faire 
auparavant  c|ui  pouvoit  durer  au  delà  de  l'heure  ; 
&  il  n'eft  jamais  entendu  que  l'on  doive  être /Si 
pondtuel  pour  l'heure.  Doublas,  188.  De  même 
dans  le  cas  d'engagement  &  de  fervice ,  le  fervice 
expiroit  le  jour  de  la  Pentecôte  &  le  même  jour, 
mais  après  queiqu'intervaîe ,  le  maître  rengagea 
le  domeftique,  la  Cour  fut  d'opinion  que  ce 
n'étoit  point  deux  fervices ,  mais  une  continuation 
du  même  fervice  ,  parce  que  c  etoit  dans  le  même 
jjur.  Id.  297. 


Des  Sommations. 


Forme  générale  d'une  Sommation. 

Québec  |  Au  Connétable  de 

Comme  information  ^  plainte  ont  è^ê  faites  par  devant 
moi  L  P.  Ecuycr ,  un  des  J'îges  à  paix  pour  ledit 
Comté ,  que  A,  0.  de—^ — dans  le  Comté  fnfdit  ^  Jour* 

nalier  ,  le  jour  de  dernier  ,  à-  dans  le  fufdit 

Comté ,  a  (  mettez  i^•^Fl;n^e  telle  qu'elle  eft  portée 
dans  l'information  )  :  ces  présent  s  jont  en  conséquence 
pour  vous  ordonner  de  fommer  L  d  t  A  0  de  comparoître 

pardevant  moi  à  dans  ledit  Comté ,   le  

à  heures  de-^  du  même  jour  ^  pour  répondre  à 

ladite  information  ^  pla'nte ,  ^  en  pafser  par  ce  que 
la  loi  en  ordon^iera.  Et  Joyez-y  vous-même  dans  le  temps ^ 
afin  de  certifier  ce  que  vous  aurez  fait  dans  ceci  ;  ^ 
n^y  manquez  pas.  Donné  fous  mon  feing  ^  fceau  le 
jour  de  dans  ?  année  de  notre  Souverain 

Sommation  d'un  témoin. 

Québec  1^//  Connétable  de  

Comme  information  a  été  faite  pardevant  moi  L  P. 
Ecuyer  ^  un  d  s  Jures  à  pa'X  d.  Sa  Majejîé  pour 
ledit  Comté  que  (  mettez  la  fubftance  de  la  plainte  ) 

y  que  H.  W,  de  dans  ledit  Com'é  ^  habitant  ^  ejï 

un  témoin  efsentiel  à  être  examiné  dans  cette  affaire  : 
ces  préfentes  font  en  conséquence  pour  vous  ordonner  de 
Jommer  ledit  A.  IV.   de  comparoître  pardevant  mot 

à  dans  ledit  Comté ^  le  jour  de  à  heures 

de  du  même  jour  ,  pour  certifier  ce  quil  fçait  de  cette 

affaire  ;  ^  n^y  manquez  pas»  Donné  fous  mon  fein^ 
Jceau  le — ^jour  de  dun^  Cannée  de  notre  Souve- 
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S'IL  y  a  une  félonie  de  commife  ,  &  que  quel- 
qu'un foupçoné  du  fait  foit  amené  devant  ua 
Juge ,  quoique  le  Juge ,  après  les  informations 
prises,  le  trouve  innocent  ,  il  ne  poura  cependant 
pas  1  décharger ,  il  faudra  qu'il  foit  cautioné  ou 
emprifoné  :  d'autant  qu'il  n'eft  pas  convenable 
qu'une  perfone  qui  a  été  arrêtée  ,  accusée  ou  foup- 
çonée  d'une  félonie  ,  foit  renvoyée  fur  la  difcré- 
tion  de  qui  que  ce  foit  ,  fans  un  plus  ample  in- 
formé. Dalt.  c.  164. 

Avant  le  cautionement  ou  l'emprifonement ,  on 
doit  prendre  l'txamen  &  l'information  des  parties  , 
conformément  aux  ftatuts  fuivans. 

Deux  Juges  ou  plus  C  un  quorum  ou  un  de f dît  s 
Juges  >  avant  que  de  recevoir  à  caution  une  perfone 
arrêtée  pour  félonie  (  si  le  cas  admet  le  cautione- 
ment )  prendront  fa  déclaration  (a)  ^  i* informa'. 


(  a  )  Déclaration  d^un  Coupable* 

^uehc  ^  ^^«claration  de  A.  C.   de  habitant  ,  prife 

l  pardevant  moi  ,  I.  P.  un  des  Juges  à  pa!X  de  Sa 

Majefté  pour  ledit  Comté.  (  où  dans  le  cas  de  cautionement  ) 
priTe  devant  nous  deux  des  Juges  à  paix  de 

Sa  Majefté  pour  ledit  Comté  ,  dont  un  ^lorum.  Le  ^ 

jour  de  dans  la  année  du  règne  de 

Ledit  A.  C.  étant  accusé  pardevant  moi  (ou  nous  )  par  A,' 
D.  de  habitant ,  d'avoir  félonieufement  enlevé  de  la 

lïiaifon  dudit  A.  D.  à  le  jour  de  les 

effets  fuivans  :  fçavoir  ,  de  la  valeur  de  ledit 

A.  C.  par  fa  déclaration  prife  aduélement  pardevant  moi  (  oa 
©pijs  )  avoue  quq        .     ^  ou  nie  ^ue  )  &c« 
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tion  (h  )  de  ceux  qui  Camemnt ,  fur  le  fait  ^  les 
ci'rconjlances  quils  mettront  en  écrit ,  ou  au  moins  tout 
ne  qui  efi  efsentiel  pour  prouver  la  félonie  ;  ils  certifie" 
•font  cd  examen  (de  me  ue^que  le  cautioncment  ) 
à  la  première  séance  générale  pour  vuider  les  prifons  , 
qui  fe  tiendra  dans  tes  limites  de  leur  Commifsion*  i .  & 
2.  P.  &  M.  c.  13.  f.  4. 

Et  ils  auront  le  pouvoir    obliger,  par  reconnoifsance  (c) 


(  b  )  Information  d'un  témoin. 

^    y      r  Information  de  A,  D.  de  habitant,  prife  fou» 

l  ferment  pardevant  moi  (comme  ci-defsus) 

(  c)  Reconnoifance  pour  rendre  témoignage. 

^uehec  ^  ^Ç^^^^'^  •>  <î"e  le  jour  de  dans  la 

^        l  année  du  règne  de  A  D.  de  dans  cé 

Comté  ,  habirant ,  eft  comparu  pardevant  moi  T  P.  un  des 
Juges  à  paix  de  notre  dit  Souverain  Sire  le  Roi,  nommé 
pour  maintenir  la  paix  dans  ledit  comté  ,  &  s*eft  reconnft 
redevable  à  notre  dit  Souverain  Sire  le  Roi,  de  la  fomme  de 
Dix  livres  ,  argent  courant  de  la  Grande-Bretagne,  fous 
condition  ,  que  s'il  coniparoit  perfonélement  pardevant  les 
Juges  de  notre  dit  Souverain  Sire  le  Roi ,  à  la  première 
Séance  de  Quartier  général  de  la  paix  (  ou  pour  'vuider  les 
'prifons  )  qui  fe  tiendra  dans  &  pour  ledit  Comté ,  afin  d*y 
rendre  témoignage  alors,  au  nom  de  notre  dit  Souverain  Sire 
le  Roi  ,  contre  A,  C.  dernièrement  de  lequel  étant 

arr^é  &  foupçoné  de  félonie  ,  eft  aduélement  envoyé  dans  la 
prîfon  de  notre  d,t  Souverain  Sire  le  Roi  ,  pour  lors  cette  re« 
Connoifsance  fera  nulle,  si  non  elle  aura  fon  plein  effet. 

Ou  ainsi  pour  pourfuivre  un  bill  d'*indi£îment  &  rendre 
témoignage. 


rSçacbez  ,  que  le  jour  de  dans  la 

L  année  du  re^ne  dç  A,  D,  de  dans  ^«dit 
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ious  ceux  qui  déclareront  quelque  chofe  d^efsentiel  pouf 
prouver  Voffenfe ,  à  comparaître  à  la  première  Séance 
générale  pour  vu'ider  les  prifons  ,  qui  fe  tiendra  dans  le 
Comté  où  le  procès  aura  lieu  ^  pour  y  rendre  témoignage 
contre  la  partie  ,  ^  ils  certifieront  ladite  reconnoifsance 
de  la  même  manière .  S.  5 , 

Rt  s^ils  manquent  à  aucune  de  ces  chofes  >  ils  feront 
mis  à  l'amende  par  les  Jugts  qui  doivent  tenir  la  Séance 
pour  vuider  les  prifons» 

De  même  ,  quand  la  perfone  n*tjî  pas  cautionée,  mais 
mife  en  prijon ,  le  Juge  ou  les  Juges  qui  l'*y  envoient , 


Comté  ,  habitant ,  eft  comparu  perfonélement  pardevant  moi 
I.  P.  un  des  Juges  à  paix  de  notredit  Souverain  Sire  le  Roi, 
nommé  pour  maintenir  la  paix  dans  ledit  Comté  ,  &  s'eft  re- 
connu redevable  à  notre  dit  Souverain  Sire  le  Roi ,  de  la  fomme 
de  argent  courant  de  la  Grande-Bretagne  ,  à  réalifer 

ie  prendre  fur  tous  fes  biens  meubles  &  immeubles ,  au  profit 
de  notre  dit  Souverain  Sire  le  Roi  ,  fes  héritiers  ou  fuccefseurs, 
si  lui  ledit  A.  D.  manque  à  la  condition  endofsée.  I.  P, 

La  condition  de  ladite  re'^cnnoirsance  eft  telle,  que ,  comme 
un  certain  A.  C.  dernièrement  de  a  été  amené  ce  jour- 

d'hui  pardevant  le  Juge  dont  efl:  mention  dans  la  reconnoif- 
fance  de  A.  D,  qui  l*accufe  d'avoir  pris  &  enlevé  félonieufe- 
ment  appartenant  audit  A.  D.  &  pour  lequel 

fait ,  il  a  été  envoyé  par  ledit  Juge  dans  la  prifon  ordinaire 
dudit  Comté  ,  si  ledit  A.  D.  à  la  première  Séance  de  Quartier 
général  de  la  paix  ,  (  ou  pour  <vîiider  les  prifons  )  qui  doit  fe 
tenir  dans  &  pour  ledit  Comté,  pourfuit ,  ou  fait  pourfuivre 
un  bill  d'indiflinent  de  ladite  félonie  contre  ledit  A.C.  &  qu'il 
y  rende  alors  témoignage  du  fuit  ,  tant  aux  jLH"és  qui  doivent 
s'enquérir  de  la  félonie,  qu'à  ceux  qui  doivent  décider  le 
procès  dudit  A.  C.  pour  lors  ladite  reconnoifsance  lera  nulle  j 
«i  aon  elle  aura  fon  plein  effet  au  proi)C  du  Roit 
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prendront  auparavant  la  même  déclaration  &  informa" 
iion ,  qu^ils  mettront  en  écrit  dans  L*tntervale  de  deux 
jours  :  ^ff  obligeront  les  témoins  de  la  même  manière ,  y 
certifieront  le  tout  comme  ci  dejsus.  2  &  3.  P.  &  M, 
e.  10. 

Prendront  fa  déclaration.  Quant  à  ceci ,  sî  pour 
quelque  caufe  raifonabie ,  le  Juge,  au  retour  du 
warrant ,  ne  peut  pas  prendre  la  déclaration  ,  il 
poura  verbalement  commander  au  Connétable  ou 
à  tout  autre  de  tenir  en  prifon  jufqu'au  lendemain 
le  prifonier ,  &  de  le  ramener  pardevant  ledit 
Juge  pour  une  plus  ample  information.  Et  le 
détenteur  peut  être  juft^fié  par  le  Connétable  ou 
tout  autre ,  fans  montrer  la  caufe  particulière  pour 
laquelle  le  prifonier  devoir  être  examiné,  ou  aucua 
warrant  par  écrit,  i,  H.  H.  585. 

Mais  le  temps  de  la  détention  ne  doit  pas  être 
prolongé  plus  qu'il  n'cft  nécefsairc  pour  cela,  & 
trois  jours  font  fensés  fuffiians.  1,  Hazv  119. 

La  déclaration  de  la  perfone  accusée  ne  doit 
pas  être  fous  ferment,  i.  H,  h.  585. 

Mais  si  dans  fa  déclaration  il  avouoit  le  fait ,  il 
ne  feroit  pas  mal- à- propos  de  lui  faire  signer  fon 
nom  ou  mettre  fa  marque.  Dalt,  c.  164. 

Laquelle  déclaration  étant  volontaire  &  affirmée 
par  le  Juge  ou  fon  Clerc,  quMs  l'ont  exaâ:ement 
prife ,  peut  être  donnée  en  preuve  contre  la  partie 
q-.i  avoue,  mais  non  pas  contre  les  autres.  i.H, 
H  585.  2.  Hazv,  429. 

L'information  de  ceux  qui  ramènent.  Ou  d'autres 
témoins  que  le  Juge  peut  faire  venir  exprès  par- 
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devant  lui,  par  fon  warrant  (dj  i.  H,  H.  586. 
Dalt.  c.  164. 

Cette  information  doit  être  fous  ferment.  Dalt. 
c.  164.  I.  H*  H,  586. 

C'cft  pourquoi  si  un  Quakre  eft  témoin  ,  fon 
affirmation  ne  peut  pus  être  r^çue  dans  ce  cas  ;  car 
par  le  ftatut  7  &  8.  /F.  c.  34.  f.  36.  il  eft  ordonné 
qu'aucun  Quakre  ne  fera  txa  lîiné  pour  ou  contre 
qui  que  ce  foit  dans  aucune  caufe  criminele ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  fous  ferment. 

Si  les  témoins  étoient  morts  ou  incapables  de 
voyager  ,  leurs  dépositions  étant ,  pendant  le  pro- 
cès ,  affirmées  par  le  }•  ge  ou  fon  Clerc  ,  qu'ils  les 
ont  exaâiement  prifes ,  peuvent  être  données  en 
preuve  contre  le  prifonier.  i,  H  H.  586. 

Ou  au  moins  tout  ce  qui  eft  efsentiel  pour  prouver  la 
Jéloj^e.  11  paroit  cependant  jufte  &  équitable  que 


(  d    Warrant  pour  un  témoin. 

^elccï^hyi  Connétable  de 

Comme  A.  D.  de  habitant ,  a  déclaré  fous  fermen! 

pardevant  moi  I.  P.  un  des  Jures  à  paix  de  Sa  Majeilé  ,  dans 
&  pour  ledit  Comté  ,  que  lui  ledit  A.  D.  avoit  été  récemment 
volé  à  &  qu'il  a  de  bonjies  raifons  de  croire  qu'A.  T. 

de  eft  un  témoin  efsentiel  pour  prouver  celui  qui  a 

ccJmmis  ce  vol  :  en  conséquence  ces  Préfentes  font  pour  vous 
ordonner  de  faire  venir  ledit  A.  T.  pnrdevant  moi  ,  pour  qu'il 
rende  témoignage  &  m'informe  de  ce  quM  peut  fçavoir  concer- 
nant cette  offcnfe,  afin  qu'on  puifse  procéder  fuivant  que  la 
loi  le  requiert. 

Donné  fous  mon  feing  &  fceau  à  dans  ledit  Comte, 

le  jour  de 

les 
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les  Juges  qui  prennent  des  informations  contre  un 
criminel,  ou  une  perfone  foupçonée  de  félonie, 
fafscnt  mention  &  certifient,  tant  les  informations, 
preuves  &  évidences  qui  font  en  fa  favear ,  que 
celles  qui  (ont  contre  ,  d'autant  que  ces  informa- 
tions ,  preuves  &  évidences  font  pour  inflruire 
le  Roi  &  fes  Juges  de  la  vérité  du  fait.  Dalt. 
c.  165. 

Certifieront  à  la  première  Séance  générale  pour  vu'tder 
les  prifons  Cependant  les  coupables  de  petits  vols 
&  d'offenfes  légères  ,  peu/ent  ê:  re  jugés  aux  féan* 
ces  de  Quartier  ,  &  les  difpositions  &  informations, 
y  erre  certifiées.  Dalt  c.  164. 

devra  Je  tenir  dans  les  limites  de  leur  commifsion* 
Cependant  les  dépositions  prifes  par  les  Juges  à 
paix  ,  dans  un  Comté ,  peuvent  ê.re  certifiées 
par  eux  dans  un  autre,  y  être  lues  &  dv^nnées 
en  preuve  contre  le  prifonier.  Dalt^  c.  164. 

Obliger  par  reconnoijsance*  Ils  peuvent  emprifoner 
la  perfone  fur  fon  refus,  i  H,  H.  386. 

Les  parties  lésées  doivent  être  conffaintes  ,  non 
feulement  à  rendre  témoignage  ,  mais  encore  à 
pourfuivre  un  Bill  d'accufation  contre  le  pnionier» 
Dalt  c.  J  64. 

De  rArrêt. 

C'^ECÎ  doit  être  entendu  des  arrêts  dans  les  cas 
J  criminels  h  non  ()oint  dans  les  cas  civils. 
Le  mot  arrêt  eft  le  même  ,  avec  peu  de  difFé» 
tence,  dans  TAnglois ,  le  Frarç  is,  l'Allemand, 
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le  Belge  &  autres  langues  de  l'Empire  d'occi- 
dent autrefois  fujet  aux  Romains  ;  &  peut  nous 
avoir  été  tranfmis  par  les  Français  &  les  Saxons. 
Les  Français  dilent  arrêter  &  les  S  txons  reftan. 
Peut  être  tous  deux  viennent-ils  de  l'Ixlien  arrefio, 
&  celui  ci  du  mot  laiin  Jlo, 

Et  en  loi ,  un  arrêt  signifia  la  coi>trainte  de  la 
perfone  d'un  homme  en  le  privant  de  fa  volonté 
&  liberté,  &  l'obligeant  d'obéir  au  désir  de  la 
loi  :  on  peut  l'a[)peler  le  commencement  de  l'em» 
prifonement.  Lamb,  93. 

Je  ferai  voir  dans  ce. Chapitre. 

J.       peut  ou  ne  peut  pas  être  arrêté» 

IL  Sur  qnelles  caufes  de  foupçon  un  arrêt  peut  avoir  iiett* 

III  Par  qui   arrêt  fera  fa  t. 

IF,  La  manière  (T arrêter. 

F,  Ce  qui  doit  être  fait  après  Varrét, 

L  §jil  peut  ou  ne  peut  pas  être  arrêté. 

Privilège  général,  un  membre  du  Parlement  aura 

du   parle-  .  , 

ment,         le  privilège  du  Parlement  pour  lui  &  fes  domef- 
tiques  qui  eft  d*être  exempt  d'arrêts.  Mais  il  n'y  a 
pas  de  privilège  pour  trahifon  ,  félonie  &  infradion 
de  la  paix   4.  injî.  24,  25. 
Pairs  &  ^  l'égard  des  Pairs  &  corporations  ,  la  pro- 

corpora-     cédure  eft  un  diftringas  ,  car  ils  ne  peuvent  être 
ariêîés.  i,.Salk,^6. 
Perfones       3*  ^^"^  &  Woodham  ,    H.  2.  G.  2,' 

chargées     {y^yx  Une  motion  pour  une  information  contre  le 

f:ion.         défendeur  Juge  à  paix  ;  il  fut  décidé  qu'une  per- 
i^Vit  en  exécution  au  B^nc  du  Roi  pouvoit  être 
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accusée  crÎQ:iinélement  par  le  warrant  d'un  Juge 
à  paix  :  mais  que  ledit  Juge  ne  pouvoit  pas  oter 
un  prifonier  de  la  garde  de  cette  Cour  pour  l'en- 
voyer dans  la  prifon  du  Comté.  Str.  828. 

4.  Nul  n'arrêtera  les  prêcres  ou  leurs  clercs  ,  ou  D^ins  les 
autres  perfones  de  la  fainte  égUfe,  lorfqu'ils  font  ^es. 
au  Tervice  divin,  dans  les  égliles,  cimetières  ,  ou 
autres  endroits  confacrés  à  Dieu  ,  fous  peine  d'em- 
prifonement  &  de  rançon  à  la  volonté  dj  Roi  , 
&  de  réparation  envers  les  parties  anéiées.  50. 
Ed,  3.  c.  5.  I.  i?.  2  c.  15. 

a.  De  même  un  warrant  exécuté  contre  qui  que  ^^"ï 
r  '  .        1        •  .  manches» 

ce  loit ,  le  jour  du  Seigneur  eft  nul ,  &  ceux  qui 

l'exécutent  feront  condamnés  à  des  dommages 
comme  s'ils  eufsent  agis  fans  warrant;  exceoté 
dans  les  cas  de  trahifon ,  de  félonie  &  d'infrac- 
tion de  la  paix.  29.  C.  2,  c.  7.  f.  6» 

IL  Sur  quelles  caufes  de  foupçon  un  arrêt  peut  avoir 

lieu* 


Le  ftatut  de  34.  Ed.  3.  c.  i.  donne  pouvoir  aux  gg^pçon" 
Juges  à  paix  d'anêtcr  tous  ceux  qui  font  indiâ:és 
'  ou  foupçonés ,  &  de  les  emprifoner. 

Et  les  caufes  de  foupçon  qui  généralement  jufti-  Caufes  de 
fient  Tarrêt  d'une  perfone  innocente  de  félonie  font 
comme  fuit. 

(  I  )  La  commune  renommée  du  pays  ;  mais  ^  com 
dans  une  adion  intentée  pour  un  femblable  arrêt , 
il  femble  qu'il  doit  y  avoir  dcS  preuves  qu'une 
telle  renommée  avoit  quelque  fondement  probable* 
a.  Hazv.  76, 


ioupfon. 


m  11  ne  re- 
nommée, 
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Circonf-      (  2  )  Etre  trouvé  dans  des  circonftances  quî 

tances  du    j  ,    -  •         1  • 

crime.       donnent  de  tortes  pieiomptions  de  crime;  comme 

de  fortir  d*une  maifon  ,  où  il  y  a  eu  un  meurtre  de 
commis  ,  avec  un  couteau  enfangîanté  dans  une 
main  ;  ou  d  ê  re  trouvé  en  pofselsion  de  quelques 
effets  volés  ,  fans  pouvoir  rendre  un  compte  pro- 
bable de  la  manière  honête  dont  on  les  a  acquis» 
2.  Haw.  76. 

Fuite.  (  3  )  Une  certaine  conduite  quî  découvre  un 
fentiment  intérieur  de  crime  ;  comme  lorfqu'un 
homme  accusé  de  félonie  fe  cache  fur  oui  dire 
d'une  prife  de  corps  fortie  contre  lui.  2.  Haw.  76. 

Mais  la  partie  qui  fuit  un  anêt  pour  une  nff-nfe 
capitale  ,  u'eft  pas  pour  cela  coupable  d'une  of- 
fenfe  capitale ,  mais  Tes  eff^ets  lui  font  confifqués 
quand  la  fuite  eft  prouvée  contre  lui.  2.  Haw»  12  2. 

Mauvaife       (  4  )  Etre  trouvé  en  la  compagnie  de  quelqu'un 

compag-  reconnu  pour  erre  un  malfaiteur  ,  au  moment  de 
me. 

l'offcnfe  ,  ou  fréquentant  en  d'autres  temps  des 
perfones  d'une  mauvaife  réputation.  2.  hazv.  76. 

2.  inlî.  52. 

Vîe  oisjve  (  5  )  Une  vie  oisive,  vagabonde,  libertine, 
fans  aucuns  moyens  visibles  pour  l'entretenir,  2, 
Hazv  76. 

Huée,        (  ^  ^  E^^^  ^"^^  ^  7^' 

Car  s'il  y  aune  félonie  de  commife  &  que  l'on 

pou'f'uive  quelqu'un  à  cor  &  à  cri ,  qui  ne  foit  pas 

d'une  mauvaife  réputation  ,  foupçoné  ,  inconnu  , 

ou  indidté  ;  il  peur  être  pris  &  emprifoné  par  la 

loi  du  pays.  2.  inji.  52. 

Qnand  il      Mais  en  général ,  aucune  des  caufes  de  foupç^n 

n'y  a  pas  ci-d^f^us  mcHtionécs  ne  pouroit  juûifier  un  anêt- 

de  crime  a  f  ^ 
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quand  dans  la  léalité  un  tel  crime  n'a  pas  été 
commis  ,  excepté  dans  le  cas  de  huée.  2.  Haw,  76. 

Dans  le  cas  de  Samud  contre  Payne  &  d'autres  , 
E.  20.  G.  3.  Le  demandeur  Samuel  intenta  une 
adio.i  de  tranTgreTsion  &  de  faux  emprifonement 
contre  P^^^ ,  Connétable  &  deux  autres.  Tels 
ctoient  les  faits  :  Hall ,  un  des  défendeurs  accufa 
le  demandeur  de  lui  avoir  volé  des  dentelles  qu'il 
difoit  être  dans  la  maifon  du  demandeur.  Un  Juge 
à  paix  donna  un  warrant  fur  cette  acc  jfarion  pour 
chercher,  mais  il  n'y  en  eut  point  pour  l'arrêi^er. 
Malgré  la  recherche  on  ne  trouva  point  lesefï'wt^; 
cependant  Payne  ^  Hall  &  l'autre  défendeur,  af- 
siftant  de  Payne,  ariêierent  le  demandeur  &  le 
menèrent  à  un  Magiftrat  qui  le  déchargea  après 
avoir  examiné  l'afFiire.  Le  cas  fut  plaidé  devant 
le  Lord  Mansfield  &  un  verdicft  donné  contre  les 
trois  défendeurs.  Oans  ce  jugement ,  fa  Seigneurie, 
&  les  avocats  des  deux  parties,  penferent  que  la 
règle  de  la  loi  éroit  que  dans  le  cas  d'une  félonie 
commife  ,  qui  que  ce  foit,  fur  un  fondement  raî- 
fonable  &  probable  de  foupçon  po  ivoit  être  jaftifié 
en  arrêtant  la  perfone  foupç  \née  pour  la  traduire 
devant  un  Magiftrat  ;  mais  q.ie  s'il  n'y  a  voit  point 
de  fé'onie  de  co  iimife  ,  qui  (jue  ce  foit  ne  pouroit 
fe  juft  fif^r  en  arrêranc  une  perfone  fou  çonée. 
En  conséquence  la  Seigneurie  donna  aux  J^rés  à 
décider  s'il  y  avoit  eu  une  féloi^ie  de  commife.  La 
rcg'e  cependant  fut  regardée  cornme  embarafsante 
&  gênante ,  parce  que  si  quelqu'un  accufoit  une 
perfone  de  félonie  &  requevit  une  (  ffijier  de  la 
piçndre  fou»  fa  garde  &  de  la  mener  devant  un 
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Magîdrat ,  il  feroit  très-dangereux  q'^e  l'officîei 
fût  tenu  d'abord  d'examiner  &  de  juger  à  fon 
rifque  de  la  réalité  de  i'accufation.  Celui  qui  accufe 
doit  répondre  feul  de  l'accufation.  L'officier  fait 
fon  devoir  en  rnenant  l'accusé  devant  un  Magif- 
trat  qui  eft  autorisé  d'examiner,  dVmprifoner  ou 
de  renvoyer.  Sur  ce  fondement ,  il  fut  fait  une 
motion  ,  pour  recommencer  un  nouveau  plaidoyer  ; 
&  après  avoir  entendu  les  raifons  ,  la  Cour  décida, 
que  l'accufation  étoit  une  junification  fuffifnnte  aU 
Connétable  &  à  Tafsiftant ,  &  la  règle  pour  un 
nouveau  plaidoyer  fut  abfolu.  La  caufe  fut  plai- 
dée  de  nouveau  devant  Lord  Mans&ld  aux  séances 
après  le  terme  ;  &  un  verdidl  fut  donné  contre  Hall 
&  en  faveur  des  deux  autres  défendeurs. 


7//.  Par  qui  î arrêt  fera  fait. 

Arrêt  fans  I-  Dans  des  cas  criminels,  une  perfone  peut 
warrant,  ^j-pç  arrêtée  &  perdre  fa  liberté ,  non  feulement 
par  ordre  de  quelque  Cour  ou  en  vertu  d'un  warrant 
d'un  Magiftrat,  mais  fou  vent  par  un  Connétable  , 
un  homme  du  guet ,  ou  un  particulier ,  fans 
aucun  warrant  ou  ordre. 
Par  des  Ainsi  routes  perfones ,  préfentes  quand  une 

particu-  ^   ^  *  ^ 

tiers.  félonie  eft  commile  ou  quand  il  y  a  quelque  blefsure 
dangereufe  de  donnée,  font  obligées  d'arrêter  le 
coup:ib!e,  fous  peine  d'être  amendées  ou  empri- 
fonées  pour  leur  négligence.  2.  haw-  74. 

De  mê  ne  tout  individu  eft  obligé  de  donner 
main  forte  à  Toffijier  qui  la  demande,  pour  pren- 
dre  un  félon,  ou  lupprimer  un  tumulte.  2.  Hazjt)^  7^.. 
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Par  l'aâre  pour  les  vagabonds  de  17.  G.  ^, 
toute  perfone  privée  peut' arrêter  les  quêteurs  & 
vagabonds. 

Les  hommes  du  guet  peuvent  pareillement  ar-  LesW> 
rêter  une  perfone  qui  marche  la  nuit  ,  fans  avoir  ^'^ 
bcfoin  du  warrant  d'un  iVîagiftrat,  2.  inlî.  52. 

4.  De  même  un  Connétable  peut  ex  officîo  arrêter     Par  îee 
un  infradteur  de  la  paix  à  fa  vue,  &  le  garder  chez  bles,^^^^" 
lui  ou  aux  ceps ,  jufqu*à  ce  qu'il  puifse  le  mener 
devant  un  Juge  à  paix.  i.  H,  H,  587. 

5  ^^^^  P^"^  arrêter  fans  warrant  d'un    ^ar  d'aïz^ 

Magiftrat  quiconque  trouble  la  paix  du  Roi  par  ^^^^^ 
quelque  tumulte,  afin  que  la  paix  du  Roi  foit 
gardée  ;  mais  quand  le  tumulte  eft  fini ,  on  ne 
peut  prendre  perfone  fans  un  warrant  exprès.  2. 
injl.  52. 

6.  Après  avoir  parlé  des  arrêts  fans  warrants ,  ^^^^êt  pai^ 
voyons  ci- après  ceux  qui  fe  font  en  vertu  d'un  warrant, 
warrant. 

7.  Le  warrant  eft  ordinairement  adrefsé  au  Sheriff     par  îe 

ou  au  Connétable,  &  ils  peuvent  être  pourfuivis  ^^^""'^o** 
\  ^  *  t^onneta- 

par  indidtment  &  fujets  à  une  amende ,  &  à  l'em-  ble. 
prifonement  s'ils  le  négligent  ou  rcfufent.  i.  H. 
H.  581. 

8.  SM  eft  adrefsé  au  SherifF  il  peut  ordonner  Le  Sherîl^ 
à  fon  Bailli  ou  fous-SherifF,  ou  à  tout  autre  ofîi-  P^^^ 

cier  fermente  &  connu  de  le  mettre  à  exécution , 
fans  ordre  par  écrit.  Mais  s'il  commande  à  quel- 
qu'un qui  n*ef^  point  ofîicier  de  l'exécuter  ,  il  doit 
lui  en  donner  ordre  par  écrit ,  fans  quoi  il  s'en^ 
fuivroit  un  faux  emprifonement,  Lamk,  89, 
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Les  autres      g,  Mais  tout  autre  à  qui  il  eft  adrefsé ,  doît 

députer."*  Texécuter  perfonéle  ijtnt  ;   cependant  il   fv  mblc 

qu'il  peut  être  afsillé  par  que^qu'un.  2.  Hazv-  86, 

Quand  un       ^o.  Si  lin  warrant  eft  adrt  fsé  3  tous  les  connéra- 

Conneta-  ]^\ç^  général  ,  aucun  ne  peut  iVxécuter  hors  de 
ble  peut  ,  ^  ^ 

l'exécuter    i<^n  diftridt  ;  car  d  tns  ce  cas  il  fera  entendu  que 
hors  defon  ^..^ft  à  chacun  dVux  dans  leurs  diftriéts  reCp^a^fs, 
&  non  pas  un  d'e  ix  pour  l'exécuter  dans  le  diftri(ft 
d*un  autre  ;  mais  s'il  étoir  adrefsé  à  un  Connéta- 
ble particulier  (  M.  Hazvkins  dit ,  à  un  Connéta- 
ble particulièrement  nommé  )   il  peut  Texécurer 
dans  tous  les  lieux  d  la  juridiction  du  Juge,  mais 
on  ne  peut  pas  l'obliger  de  le  fervir  hors  de  fa 
connétablerie.  I  or  d  Ray  m  546    i.  H.  H.  581.  2. 
H.  H.  iio.  2.  Hazv  86. 
Quî  que       II.  Le  Juge  qui  donne  le  warrant  peut  l'adrefiCr 
l'exécu^"'  à  une  perfone  privée  sM  lui  plait ,  &  c'eft  valable  ; 
ter.  mais  elle  nVft  point  obHgée  de  iVxécuter ,  à  moins 

qu'elle  ne  foit  un  offi  ier  légal,  i  H*  H  581. 
Il  ne  doit       12.  Suivant  le  ferment  d'office  des  Juges  à  paiXf 
drefs^àla   ils  ne  doivenr  pas  ad  efs-er  le  warranta  la  partie, 
partie.        mais  à  quelque  perfone  désintérefsée  pour  le  mettre 
à  exécution. 

Quand  il  13.  Si  un  Warrant  efl:  adrefsé  à  deux  ou  plus 
à^de'i'x^^^  conjointement,  cependa  t  un    d'eux   peut  leul 

conjointe-  l'exécuter.  DaÛ,  c.  16g. 
ment. 

IF*  La  manière  d* arrêter» 


On  doit  I.  LV  fficîer  à  qui  le  warrant  eft  adrefsé  &  remis, 
âUeraufsi.  doit  chercher  avec  promptitude  &  fecret  la  partie, 

&  exécuter  alors  le  warrant.  Dalt.  c.  169. 

2.  C'eO 
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2.  C'eft  certainement  une  offenfe  très- grave  que  Oppofer 

l exccu- 

de  s'oppofer  à  quelqu'un  qui  cherche  légalement  à  ^^^^^ 
en  arrêter  un  autre  pour  trahifon  ou  féionie  :  & 
il  fembie  qu'une  perfone  qui  empêche  d'ariêcer 
pour  trahifon  quand  il  fçaic  que  !a  partie  en  eft 
coupable ,  devient  par  là  coupable  de  trahifon  ; 
&que  celui  qui  s'oppofe  à  un  arrêt  pour  félonie  j 
eft  complice  de  la  félonie.  2.  Haw  121. 

3.  Un  arrêt  dans  la  nuit  eft  bon,  tant  à  la  Arrêt 
^  .      ,         .      .V       ,../••        V       •  nuit. 

pourfuite  du  Roi  qu  a  ccl^e  du  lujet ,  a  moins  que~ 

la  partie  n'échape,  9.  Co  66. 

4.  Par  le  ûatut  de  la  24.  G.  2.  c.  55.  les  Con-  Arrêtdana 
nétables  &  autres  peuvent ,  faifant  endofser  le  ^^^^^^^^^^ 
warrant  par  un  Juge  du  Comté  ,  où  fe  feroit  tnfui 

le- coupable,  Tarrêter  dans  ledit  Comté,  &  le 
traduire  pardevant  le  Juge  qui  a  endofsé  le  warrant, 
ou  devant  tout  autre  du  même  Comté  pour  qu'il 
trouve  caution  ,  si  le  cas  le  ptrmet  ;  ou  au  moins  le 
remener  pardevant  un  Juge  du  Comté  d'où  cil 
fbrti  le  warrant  en  premier  lieu. 

5.  Un  particulier  ne  p^ut  pas  prendre  du  monde  Prendra 
pour  arrêter  ou  retenu-  un  telon.  H.  H.  601,  duComté^ 

Mais  tout  Juge  ou  SherifF  peur  pren  ire  autant 
de  monde  du  Comté  quM  croira  nécessaire  pour 
pourfuîvre ,  arrêter  &  emprifonér  les  traîtres  , 
afsafsins ,  voleurs  &  autres  félons  ;  ou  ceux  qui 
enfreignent  ou  vont  enfreindre ,  ou  troubler  la 
paix  du  Roi;  &  toute  perfone  requife  doit  l'afsifter 
&  aider,  fous  peine  d'amende  &  dVmp:ifone- 
ment.'D^//.  c.  171. 

Mais  un  Juge,  Sheriff,  ou  tout  autre  officîéï 
ti*eft  pas  juflifiabie  en  afsemblant  le  pofse  comitatui 
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ou  levant  Je  pouvoir,  ou  rafsemblée  du  peuple, 
de  leur  propre  mouvement,  fans  une  jufte  caufe# 
Daît.  c.  lyi. 

Quand  un  Juge,  SherifF  ou  autres  officiers  font 
dans  Je  cas  de  prendre  le  pouvoir  di  Comté,  il 
femble  qu'ils  peuvent  &  doivent  avoir  l'aide  & 
la  préfence  de  tous  les  Chevaliers ,  g'-ntilhommes, 
habitans,  agriculteurs,  laboureurs ,  artifans ,  do- 
meftiques  &  apprentis,  &  toutes  perfoncs  au- 
defsus  de  quinze  ans  &  capables  de  voyager.  Dalt, 
C.  171.  parce  que  par  le  ftatut  de  ÏVim h cjî er  lom 
ceux  de  cet  âge  font  obligés  d'avoir  une  armure. 

Mais  les  femmes,  les  ecclésiaftiques  &  ceux 
qui  font  décrépis  ou  malades ,  ne  feront  point  tenus 
de  les  fuivre.  Dalî*  c.  17t. 

Le  nombre  de  ceux  qui  doivent  fuivre ,  &  la 
inaniere  dont  ils  doivent  erre  armés  ou  fournis, 
font  laifsé  à  la  difcrétion   du  Juge ,  SherifF  o\j 
autre  officier.  Dalt  c.  17  k 
Bris  des  Quant  au  cas  d'cn.^oncer  des  portes  pour 

portes.       prendre  des   coupables ,   on  doit  obferver  que 
la  loi  ne  permet  pas  de  telles  extrémités  que  dans 
des  cas  de  nécefsité  ;  &  en  conséque  nce  perfone  * 
ne  peut  juftifier  l'enfoncement  de  la  porte  de  quel- 
qu'un ,  pour  faire  anêc  à  mo^ns  qu'auparavant 
elle  ne  signifie  à  ceux  de  la  maifon  la  caufe  de  fa 
venue  ,  &  ne  leur  en  demande  l'entrée.  2.  Haw  86, 
Mais  quand  on  refufe  l'entrée  d?  la  maifon  à  une 
perfone  autorisée  à  en  arrêter  une  autre  cachée 
dedans ,  qui  demande  paisiblement  d'entrer  pour 
le  prendre  ;  il  femble  convenu  en  général  ,  qu'il 
peut  fe  juftifier  d'enfoncer  les  portes  dans  les  ca$ 
luivants. 
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(î)  L'un  capias  fondé  fur  îndidment  pour  quel- 
que crime  que  ce  Toit;  ou  d'un  capias  àe  la  Chan- 
cellerie ou  du  Bjnc  du  Roi,  pour  obliger  un 
homme  à  donner  des  sûretés  pour  la  paix  ou  fa 
bonne  conduite.  2.  Hazv.  86. 

(2)  Quand  quelqu'un  connu  pour  avoir  commis 
une  trahikm  ou  félonie ,  ou  avoir  fait  une  blefsure 
dangereufe  à  un  autre,  eft  pourfuivi ,  avec  ou 
fans  warrant ,  par  un  Connétable  ou  un  particulier; 
mais  lorfque  la  perfone  n'eft  que  foupçinée  & 
point  indiâiée  ,  il  fembie  que  la  meilleure  opinion 
aujourd'hui  (  dit  Mr.  Hazvklns  )  eft  que  perfone 
n*eft  juftifiable  en  enfonçant  les  portes  pour  l'ar- 
rêter :  &  il  fonde  cette  opinion  fur  Coke  4.  infl. 
177.  &  fur  les  plaidoyers  de  la  couronne  par  Hale^  9  î . 
2.  Haw.  87. 

Mais  Lord  Haïe  dans  fon  hlftoîre  des  plaidoyers 
de  la  couronne  dit ,  qu'en  vertu  d'un  warrant  pour 
caufe  probable  de  foupçon  de  félonie ,  la  perfone 
à  laquelle  ledit  warrant  eft  adrefsé ,  peut  aufsi 
bien  enfoncer  les  portes  pour  prendre  la  perfone 
fuîpeéte  ,  si  elle  ne  veut  pas  fe  rendre  fur  de- 
mande ,  que  s'il  y  avoir  une  accufation  exprefse 
&  positive  contr'elle;  &  telle  a  été,  (dit-il)  la 
pratique  ordinaire  contre  l'opinion  de  Lord  Coke  : 
d'autant  que  dans  un  tel  cas  la  procédure  eft  pour 
le  Roi ,  &  que  par  conséquent  il  y  a  un  non  omittas 
fous-entendu.  I.  H.  H.  583  ,  583.  i.  H,  117. 

Et  comme  il  peut  enfoncer  la  inaifon  même  de 
cette  perfone  ,  à  plus  forte  raifon  celle  d'une  au- 
tre pour  la  prendre  ;  car  le  Sheriff  eft  en  droit 
ù\ïi  faire  autaiK  dans  une  caufe  civile  i  mais  il 
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prenJ  alors  le  rifque  fur  lui ,  &  si  le  félon  ne  s^f 
trouve  point ,  il  peut  être  pris  à  partie  par  celui 
à  qui  efl  la  mailon.  2.  //.  H  117. 

Mais  il  femble  que  le  particulier  qui  arrête  sim- 
plement fur  foupç)n  de  félonie,  ne  peut  pas  juf- 
tifier  le  bris  des  portes  pour  arrêter  la  partie 
fufpedte ,  mais  il  le  fait  à  fes  rifqucs ,  c'eft-à- 
^ire  ,  si  elle  eft  véritablement  un  félon  il  eft  jufti- 
fi.^ble  ,  mais  si  elle  étoit  innocente  ,  quoique  fuf- 
pedie  bon  compte  ,  il  ne  feroit  pas  juftifiable. 
1.  H.  H.  82. 

Mais  un  Connétable  peut  être  juûifié  dans  le  même 
cas  ,  &  la  rai  Ton  de  cette  difFérence  eft  parce  que 
dans  le  premier  cas  ce  n'eft  qu'une  chofe  permife 
à  des  particuliers  d'arrêter  pour  foupç  )n  ,  &  qu'ils 
ne  font  pas  punifsables  s'ils  ne  le  font  pas  ;  &  en 
conséquence  ils  ne  peuvent  pas  enfoncer  les  portes; 
au  lieu  qu'un  Connétable  peut  être  puni  fur  unp 
plainte  s'il  ne  le  fait  pas    2.  H  H.  92. 

(^3  En  vtrtu  d'un  warrant  d'un  Juge  à  paix 
pour  donner  sûreté  pour  la  paix  ou  une  bonne 
conduite.  2  jHaw.  S  .  J.H  H,  582.  1,  H.  H  117. 

Et  en  général ,  dit  Mr.  Dalton  ,  un  officier  en 
yertu  d'un  warrant  d'un  Juge  ,  (oit  pour  la  paix 
ou  une  bonne  conduite ,  ou  dans  tous  les  cas  où 
le  Roi  eft  partie ,  peut  d-  force  enfoncer  la  mai- 
fon  d'un  homme  pour  ariêcer  le  coupable.  Dalt,* 
€•  169. 

(4)  En  vertu  d'un  warrant  pour  chercher  des 
efF  rs  votés ,  on  peut  enfoncer  les  portes ,  si  les 
efF rts  y  font  ;  s'ils  ne  s'y  trouvent  pas  le  Conné- 
table paroit  juft.fi4bie  ;  mais  celui  qui  l^a  requis 
peut  être  punis.  2.  i/. 151. 
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(S'^  Qnand  par  une  enquête  pardevant  les  JugeS 
à  paix  une  voie  de  fait  ou  détention  eft  mani- 
fefte  ,  ou  qu'elle  fe  pafse  à  leur  vue.  2.  Hazv,  86. 

(6)  Sur  un  captas  utîagatum i  captas  pro  £ne,  2. 
Haw.  86. 

(7  Sur  le  warrant  d'un  Juge  à  paix  pour 
prélever  une  amende,  en  exécution  d'un  juge- 
ment, ou  convidtion  de  ce,  d'après  tout  ftatut, 
qui  donne  le  tout  ou  partie  de  ladite  amende  au 
Roi.  2.  hazv  86. 

(S)  Quand  il  y  a  du  tumulte  dans  une  maironj 
&  qu'un  Connétable  le  voit  ou  Tentend ,  il  peut 
enfoncer  les  portes  pour  en  prendre  les  moteurs, 

I  Haw  13J'  2,»  Huw,  ^7- 

(9)  Si  on  boit  avcc  défordre  ou  que  l'on  fafse 
du  bruit  dans  une  maifon  à  des  heures  indues  de 
la  nuit ,  principalement  dans  les  auberges ,  ta- 
vernes <>u  cantines  ,  un  Connétable  ou  fon  fub- 
(litut ,  peut  demander  la  permifsion  d'entrer , 
&  si  on  la  lui  refufe  il  peut  enfoncer  les  portes 
pour  voir  &  fupprimcr  le  défordre.  2.  H.  H.  95, 

(10)  Dans  tous  les  cas  où  une  perCbne  arrêiée 
légalement  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  s'é- 
chape  ,  &  fe  renferme  dans  une  maifon.  2.  Haw,  87, 

(11)  Mais  fur  un  warrant  général,  qui  n'ex- 
prime aucune  félonie  ou  trahifon  ,  ou  sûreté  pour 
la  paix,  TcfRcier  ne  peut  pas  e  foncer  une  porte, 
j.  H.  H.  584. 

(12)  belles  ne  doivent  point  être  enfoncées  non 
plus  pour  aiiêter  une  perfone  qui  eft  requife  de 
prêter  de  ccrta  n?  (ermenîs  en  vertu  d'un  ftatut , 
parce  que  dans  ce  cas  le  warrant  n'eft  point  fondé 
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fur  une  oiFenfe  précédente.  2.  Haw.  87,  ii,  Cê. 

(13)  Dans  une  afFiire  civile  ,  Pofficier  ne  peut 
junifîer  le  bris  d'une  porte  de  dehors  ou  une 
fenêtre  pour  exécuter  les  procédures.  S'il  le 
fait  il  eft  fautif  ;  mais  s'il  trouve  la  porte  de 
dehors  ouverte  &  qu'il  entre  par  là  ,  ou  si  on  U 
lui  ouvre  par  dedans  &  quM  entre  ,  il  peut  enfon- 
per  les  portes  de  dedans  si  c'eft  nécefsaire  afin  de 
mettre  les  procédures  en  exécution.  Fq/?.  319. 

Car  la  maifon  d'un  hom  ne  eft  fon  château  ,  tant 
pour  fa  sûreté  &  repos  que  pour  celui  de  fa  fa- 
mille ;  mais  si  un  étranger  à  la  famille  étant  pour- 
fuivi  fe  réfugie  dans  la  maifon  d'un  autre  cette 
reg'e  ne  s'étend  point  jufqu'à  lui  ^  comme  ce  n'eft 
point  fon  château  ,  il  ne  peut  pas  y  réclamer  le 
bénéfice  du  fanétuaire.  Fojî.  320. 

Et  l'on  doit  toujours  fe  refsouvenîr  ,.  que  cette 
règle  n'cft  bonne  (jue  dans  les  cas  d'arrêt  d'après 
une  procédure  dans  les  caufes  civiles  feulement, 
Carquind  il  y  a  eu  une  félonie  de  commife,  ou 
une  blefsure  dangereufe  de  donnée,  &  même 
quand  un  officier  de  juftice  vient  armé  d'un  ordre 
fondé  fur  une  infraâ:ion  de  la  paix  ;  la  maifon 
de  la  partie  n'eft  plus  un  fanél  jaire  pour  elle: 
dans  ces  cas ,  la  juftice  due  au  public  doit  l'em- 
porter fur  toutes  les  prétentions  de  convenance 
particulière.  Id. 

(14)  Finalement,  dans  tous  ces  cas,  si  un 
officier  pour  fervir  un  warrant ,  entre  dans  une 
m  lif  ^n  ,  les  portes  étant  ouvertes  ,  h  qu'elles 
foienc  enfuite  fermées  fur  lui ,  il  peut  les  enfoncei 
pour  fe  remettre  en  liberté.  2.  Haw*  87, 


%  S'il  y  a  un  warrant  contre  une  p^rfone  pour  Tuer  dan* 

.  ,    ,^ .        j     1         •        o        »  11      un  arrêt 

tranfgfefsion  ou  infraction  de  la  paix ,  &  qu  elle  poui- 
s'enfuie  &  ne  veuille  pas  fe  foumettre  à  l'ar;êt  ,  f^îte^ 
ou  s'échape  après  avoir  été  prife  ;  &  que  l'officier 
la  tue  ,  c'ef!  un  meurtre.  2.  H.  H  117. 

Mais  si  ladite  perfone  afsaillit  l'ofîicier  lorfqu'il 
veut  l'arrêter  ou  après  avo/r  été  arrêtée  ,  afin  de 
s'échaper  &  que  TofEcitr  fur  fes  gardes  la  tue  , 
ce  n'efl  point  félonie  ;  car  il  n'eft  pas  obligé  de 
de  fe  retiier  au  mur  comme  dans  les  cas  ordi* 
ordinaires  de  fe  defendendo  y  vu  que  la  loi  le  protège^ 

H.  H.  118. 

Mais  quand  il  y  a  un  warrant  contre  une  perfone 
pour  félonie ,  &  qu'avant  ou  après  l'arrêt  elle 
s'enfuit  &  fe  défend  avec  des  pierres  ou  deS 
bâtons,  en  forte  que  l'officier  foit  obligé  de  cefser 
de  la  pourfuivre,  &  qu'il  ne  puifse  l'ariêter  fans 
la  tuer ,  s'il  la  tue  ce  n'eft  point  félonie.  Et  la  loi 
eft  la  même  pour  un  Connétable  qui  le  fait  en  vertu 
de  fon  office  ou  fur  clameur  de  haro.  2.  H. H.  ïi8. 

Mais  il  doit  y  avoir  ces  précautions,  i.  TCfficier 
doit  être  légal  ;  ou  le  warrant.  2.  La  partie  doit 
avoir  avis  de  la  caufe  de  la  pourfuite  ,  nomément 
de  ce  qu'il  y  a  un  warrant  contre  elle.  3  Ce  doit 
être  une  nécefsiié  ,  non  pas  comme  dans  le  cas 
où  l'officier  efl  aisaiili;  mais  cette  nécefsité  doit 
être,  particulièrement,  que  la  partie  ne  pouvoit 
pas  être  arrêtée  autrement.  2.  H.  H.  119. 

Quoiqu'un  particulier  puifse  arrêter  un  félon  , 
s'il  fuit  de  manière  qu'il  ne  puifse  être  piis  fans 
être  tué  ,  la  nécefsiié  dans  ce  cas  le  rend  excufa* 
ble  ;  cependant  c*cft  à  fes  rifques  ;  car  si  la  parti* 
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ctoît  innocente ,  la  tuer  (particulièrement  avant  de 

l'avoir  arrêtée)  paroitêrreau  moins  homicide  ;  car 

un  innocent  n'eft  point  obligé  de  prendre  onnois- 

fance  du  foupÇ'^n  d'un  parriculier.  2    H.  H.  119, 

8.  Une  perfme  fermentée  &  généralement  con- 
Bi  le  Con-  „  j        _  t.r 

nétableell  ^ue  &  agiisant  dans  Ion  dilt.ict  n  eu  pa  ob'igee 

obl'i^é  de  montrer  Ton  warrant,  mais  elle  doit  inftruire 
montrer       ,  •     1     r  rr  ^ 

fon  war-    la  partie  de  i» -n  contenu.  2  Haw  85. 

paQU  Ët  un  offijier  donne  un  avertifsement  fuffifmt 

quand  il  dit  a  la  pirtie  ,  quM  l'arrête  au  nom  du 
Roi  ;  &  dans  ce  cas  la  partie  eft  obligée  à  fcs 
rilques  de  lui  obéir,  quoiqu'elle  fâche  qu'il  n'eft 
point  un  officier  ;  &  s'il  n'a  pas  de  warrant  légal, 
la  partie  grevée  peut  avoir  fon  action  pour  faux 
"       emprifonemenr.  Dalt  c.  169. 

Mais  le  fçwant  éditeur  de  l'hiftoire  de  Haie  ^ 
obferve  à  ce  fujet ,  que  les  autorités  citées  enten- 
dent un  warran:  général  conftituant  ladite  perf^ne 
ou  (  ffi:ier,  comme  un  bùlli  femblabie  dans  une 
aélion  civile;  quoique  ce  puifse  ère  différent 
dans  un  cas  de  félonie  ,  parce  que  dans  un  tel  cas 
un  particulier  peut  arrê  er  un  félon  fans  même 
aucun  warrant.  2.  H  H.  t  16. 

Mais  s'il  agit  hors  de  f  in  diftridl  ou  qu'il  ne 
foit  pas  fermenté  &  connu  généralement ,  il  doit 
montrer  fon  warrant  si  on  le  demandr,  1,  Hazv» 
85  ,  86.  autrement  \\  partie  peur  faire  résift  ince 
&  n'cft  pas  obligé  de  s'y  foumettre.  Dalt,c.  169, 

Si  le  Connétable  n'a  point  de  wr^irrant ,  miis 
agit  en  vertu  de  fon  f  ffice  ,  comme  Connétable  , 
il  fuffi:  de  notifier  qu'il  eli  Connétable  ou  qu'il 
arrcLe  au  nom  du  Koi.  i.H.  H.  383. 

Mais 
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Mais  dans  le  cas  d'un  warrant  de  faisie  &  ventô  l 
donné  par  un  Jupe  à  paix  ,  pour  prélever  une 
amende  pécunia^e  ou  fomme  d'argent ,  il  eft 
ordonné  fpécialement  par  le  ftatut  de  27.  G.  2.  c. 
20.  que  VoFciçr  chargé  de  cette  exécution,  mon- 
trera fon  warrant  à  la  perfone  dont  les  tfFets  font 
faisis ,  s'il  en  eft  requis ,  &  en  laifsera  prendre 
une  copie. 

9.  Si  le  Connétable  fe  tranfpOrte  chez  la  partie  jj  ^ 
&  la  requiert  de  venir  pardevant  le  Juge  ,  ce  n'eft  ^^^"^g'^/^r 
ni  un  arrêt  ni  un  emprifonement.  Ddt.  c,  170  lemenu 

Car  de  simples  paroles  ne  conftituent  point  un 
arrêt  fans  (e  faisir  de  la  perfone ,  ou  fans  l*em- 
prifoner.  Mais  si  l'officier  entre  dans  une  chambre 
&  dit  à  la  partie  quM  l'arrête  ,  h  ferme  la  porte  y 
cVft  un  a'^rêt;  car  elle  eft  à  la  garde  de  l'officier, 
ï.  Salk.  79-2.  Haw*  129.  Cas  dans  le  temps  du  Lord 
Hardwicke  301 . 

10.  Il  a  été  décidé,  que  si  un  Connétable,  Repféu^ 
ûpres  avoir  arrête  la  partie  en  vertu  d  un  warrant,  l'arrêt, 

la  laifse  aller  fous  promefse  de  revenir  &  de  trou- 
ver des  sûretés,  il  ne  peut  pas  Tanêter  enfuite  en 
vertu  du  même  warrant  ;  cependant  si  la  partie  re- 
tourne ,  &  fe  remet  fous  la  garde  du  Connétable^' 
il  femble  que  l'on  peut  probablement  foutenir , 
que  le  Connétable  peut  légalement  la  retenir  & 
ramener  devant  le -Juge,  en  vertu  dudit  warrant; 
tnais  en  cela  la  loi  n'eft  pas  bien  claire.  2  Haw.  81. 

Mais  si  la  partie  arrêtée  s'enfuit,  Tofficier  peut 
l'arrêter  de  rechef  d'après  une  nouvelle  pourfuite  ^ 
&  cela  aufsi  fouvcnt  qu'elle  s'échapera ,  quoiqu'elle' 

Mm 
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foit  hors  de  vue  ou  fe  foit  enfuie  dans  une  autre 
ville  ou  Comté,  Dalt,  c.  169. 

V.  Ce  qui  doit  être  fait  après  ?  arrêt* 

Par  nn  Qp^^d  un  particulier  a  arrêté  un  félon,  ou 

particulier  quelqu'un  foupçoné  de  félonie ,  il  peut  le  tenir 
fous  garde  jufqu'à  ce  qu'il  puifse  raifonablement 
s'en  démettre  ;  mais  il  doit  faire  les  trois  chofes 
fuivantes  avec  toute  Texpédition  convenable. 

(  I  )  Il  peut  le  conduire  \  la  prifon  ordinaire  ce 
quife  fait  rarement  de  nos  jours,  i.  H.  H.  589.  2. 
H.  H.  77. 

(2)  Il  peut  le  remettre  à  un  Connétable  qui  le 
conduira  ou  à  la  prifon  ou  chez  un  Juge  à  paix,  i, 
H.  H.  589. 

(3)  Il  peut  le  mener  immédiatement  à  un  Juge 
à  paix  I.  H.  H.  589. 

Par  un  1.  Si  le  Connétable  ou  fon  fubllitut  a  arrêté  des 
guet,"^^^"  pertubateurs  ou  des  perfoncs  buvant  avec  défor- 
dre  dans  un  cabaret  à  des  heures  indues  de  la 
nuit  5  il  peut  les  mettre  aux  ceps,  ou  dans  la 
prifon  ,  s'il  y  en  a  une  dans  l'endroit ,  jufqu'à  ce 
que  le  feu  de  leur  pafsion  ou  de  l'intempérance 
foit  pafbé  quoiqu'il  les  délivre  après,  ou  jufqu'à  ce 
qu'ils  puifsent  les  traduire  devant  un  Juge.  2.  H» 
H.  95. 

Par  un      3.  Si  l'arrêt  fe  fait  en  vertu  d'un  warrant ,  quand 

officier  3-    ,«       •  /      /■  n     a       «i    /i    i  i*  j 

vec  war-  1  onicier  a  execute  1  arrêt ,  il  eu  oblige  de  mener 
ï^a^^t.         la  partie  où  le  warrant  lui  ordonne  :  s'il  eft  dit  de  la 
mener  pardevant  le  J>.^ge  qui  a  donné  le  warrant 
fpécialcment ,  l'officier  elt  tenu  de  l'y  conduire  ; 
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fhaîs  s'il  efl:  dit  de  le  mener  en  général  pardevant 
un  Juge  du  Comté ,  ii  eft  au  choix  de  l'officier 
de  le  conduire  chez  le  Juge  quM  voudra,  &  non 
pas  au  choix  du  prifonicr.  i.H.  H.  582.  2.  H. 
H.  112. 

Mais  si  c'étoit  un  temps  peu  convenable  ,  com- 
me la  nuit  ou  proche  de  la  nuit  en  forte  qu'il  ne 
put  point  aller  chez  le  Juge  ,  ou  s'il  craignoit  un 
enlèvement ,  ou  si  la  partie  étoit  malade  ,  il  peut 
s'en  afsurer  en  la  mettant  aux  ceps  ou  dans  une 
maifon  jufqu'au  lendemain,  ou  au  temps  qu'il 
poura  raifonablement  la  mener.  2.  H.  H.  120. 

Et  quand  il  l'a  traduit  devant  le  Juge  ,  elle  eft 

toujours  en  loi  fous  fa  garde,  jufqu'à  ce  que  le 

Juge  l'ait  acquitté,  reçi  à  caution,  ou  envoyé 

en  prifon.  2.  H,  H.  120. 

A,  On  dit  que  le  Connétable  n'eft  pas  obligé  de  Rendre  le 
^  ^  ,  j  warrant, 

rendre  le  warrant ,  mais  qu'il  peut  le  garder  pour 

fa  juftification ,  au  cas  qu'il  fût  inquiété  pour  ce 

qu'il  auroit  fait  ;  il  n'eft  tenu  que  de  donner  le 

rapport  de  ce  qu'il  a  fait  en  vertu  d'icelui.  Lord 

Raym.  11 96. 

5.  Ceci  paroît  être  compris  dans  le  ftatutde  24,  ^^^JJ^çJ^^^ 
G.  2.  c.  44.  qui  veut  qu'aucune  adlion  ne  foit  nisé. 
intentée  contre  un  Connétable  ou  tout  autre  offi- 
cier, ou  une  perfone  agifsant  par  fon  ordre  &  lui 
aidant,  pour  quelque  chofe  que  ce  foit  faite  en 
foumifsion  à  un  warrant  d'un  Juge  à  paix  ,  qu'au 
préalable  la  partie  ou  fon  Avocat  n'ait  demandé  ou 
signifié  à  f'n  domicile,  par  écrit,  que  la  partie 
demande  'edture  &  copie  dudit  warrant,  &  que 
refus  ne  lui  en  ait  été  fait  ou  qu'on  ait  négligé  de 
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lui  donner  dans  l'efpace  de  six  jours  aprÇs  la  de* 
mande  .  &  si  après  raccomplifsemc nt  de  ceci, 
ladite  adtion  étoit  intentée  fans  rendre  défendeur 
le  Juge  q  1  a  signé  le  warrant ,  en  produifant  & 
prouvant  ledit  warrant  au  procès,  les  Juré?  don- 
neront leur  verdict  pour  le  défendeur  .  f.  6.  &  il 
eft  certain  que  le  Connétable  ne  peut  pas  accor- 
der la  ledture  ou  la  copie  du  warrant,  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  gardé, 
lolu-  6.  Par  un  ancien  f^atut  de  23  H.  6.  c.  10.  il  eft 
P'^"*^  défendu  à  tout  Sheriff  de  prendre  pour  quelqu'ar- 
rêr  que  ce  foit  plus  de  2od.  &  au  Bailli  qui  le 
fait  4d.  fous  peine  de  ;f.40.  dont  moitié  au  Roi 
&  l'autre  à  la  partie  qui  pourfuivra  aux  Sefsion» 
(ou  dans  les  Cours  fupérieures  )  &  de  triple  do- 
mage  envers  la  partie  grevée. 

C'^ft  peut  être  fur  ce  ûatut  qu'eft  établi  Tufage 
de  plusieurs  endroits  ,  qui  eft  de  donner  4d.  aa 
Connétable  avec  le  warrant  ,  pour  fa  peine  de 
l'exécuter;  ce  qui  pouvait  erre  dans  ce  temps-là 
une  compenfation  raifonable  ;  car  4d.  alors  valoient 
p^us  que  dix  fois  cette  fomme  aujourd'hui.  Cette 
diminution  de  la  valeur  de  Targent,  dans  ce  cas 
&  pl  isieurs  autres  fondés  fur  d'anciens  ftatuts  pa- 
roit  mériter  quelque  considération. 

Les  rccompenfes  pour  arrêter  ou  prendre  lesf 
voleurs  de  grand  chemin  &  autres  fe  trouveront 
(oui  leurs  titres  refpeétifs. 


3ûl 

De  rEmprifonement. 

t 

IL  y  avoît  autrefois  beaucoup  plus  de  félons  Sanswat^i 
emprifonés  fans  mîttmus  par  écrk  qj'il  n'y  en 
avoir  avec  des  mîttimus  :  tels  écoient  Its  emprifo- 
neinens  faits  par  lef  Connérables  ,  les  hommes  du 
guet ,  &  les  particuliers  qui  arrêtoient  pour  félo- 
nie &  conduifoient  en  prifon  long  temps  avant 
qu'il  y  eut  des  Juges  à  paix  ;  &  les  mhtîmus  ne 
lonr  point  même  aufsi  anciens  qu'eux.  i.H.  H. 
6io. 

Mais  ,  depuis  l*ad:e  de  Vhaheas  corpus  un  empri- 
fonement  par  écrit  fembîe  être  adtuéiement  plus 
nécefsaire  qu'il  n'étoit  dans  ces  premiers  temps  :  ^ 
autrement  le  prifonier  d'après  cet  aéte  pouroii  être 
admis  à  caution  ,  quelle  que  fût  fon  oflFenfe. 

Loifqu'un  ftatut  ordonne  i'emprifonement,  fans  Quand 

limiter  le  temps  qu'il  doit  fe  faire ,  il  eft  fous  en-  5^^® 
*    ^  '  rernpn- 

tendu  que  ce  doit  être  immédiatement.  Dalt,  c.  fonemen^ 
170. 

Je  ferai  voir  à  ce  fujet» 

I.  ^ui  doit  être  emprifonés 
IL  En  quel  lieu. 

JIL  La  hormule  de  l^emprîfonement^ 
IV'  Les  Frais  d'emprifonement 
V >  '^e  le  Geôlier  doit  recrvoir  le  prifonier^ 
VI  ^i-doit  certifïerremprifonment% 
VIL  Décharge  d\mp]  iJonemenî% 


De  l'Emprisonement. 


/.       doit  être  emprtfonê. 

Ceux  qui  ti    »  ^  ^ 

ne  peu-  H  H  y  â  aucun  doute  que  les  perfones  arrêtée^ 

admis^**^^    po«r  des  ofF.nfes  pour  lefquelles  elles  ne  peuvent 

caution,    ^^^^    cautionées,  ainsi  que  celles  qui  négligent 

ou  qui  d'offrir  des  cautions  pour  des  offenfes  pour  lefquel» 
n  en  trou-  ^    *  r  i 

tent  pas,    les  elles  peuvent  être  reçues  ,  doivent  être  envoyées 

_         .  en  prifon.  2  Haw.  1 16. 
Ceux  qui  r>  j. 

font  en  2.  On  dit ,  que  dans  tous  les  cas  où  un  Juge 
défaut,  çft  autorisé  par  quelque  ftatut  de  '  prendre  la  re- 
connoifsance  d'une  perfone  ou  de  lui  faire  faire 
une  certaine  chofe  ,  &  qu'elle  refufe  en  fa  préfence 
de  pafser  l'obligation  ou  de  faire  ce  qui  lui  a  été 
enjoint ,  le  Juge  peut  l'envoyer  en  prifon  &  l'y 
faire  refter  jufqu'à  ce  qu'elle  fe  foumette.  2.  Ham 
tr  116. 

cu^és^  ^dê      3*  prifonier  efl:  traduit  devant  un  Juge  , 

félonie.      fpécialement  accusé  de  félonie  fous  ferment ,  le 
Juge  ne  peut  le  renvoyer,  mais  il  doit  le  recevoir 
à  caution,  ou  l'emprifoner.  2,  H,  H,  121. 
^Soupço-  Mais  s'il  n'étoit  que  foupçoné  de  félonie  ,  & 

que  cependant  on  ne  peut  pas  prouver  qu'il  y  ait 
une  félonie  de  commife,  ou  que  le  fait  dont  il  eft 
accusé  ne  fût  point  une  félonie  dans  le  fond ,  le 
Juge  peut  le  décharger  ;  comme  si  un  homme 
étoit  accusé  de  félonie  pour  avoir  volé  une  partie 
d'un  bien  ,  ou  avoir  emporté  ce  c^u'on  lui  auroîc 
délivré  &  quelque  chofe  de  femblable ,  en  vertu 
de  quoi  il  pouroit  y  avoir  raifon  de  l'obliger  à  une 
reconnoifsance  pour  tranfgrefsion  ,  le  Juge  peut 
cependant  le  décharger  de  la  félonie ,  parce  que 
ce  ïi*en  ell  point  une.  Mais  s'il  y  avoit  morî 
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d'homme,  quoique  ce  fût  par  accident,  ou  à 
c^orps  défendant  (  ce  qm  n'eft  pas  proprement 
une  félonie  )  ou  en  afsaillant  un  ofEcier  de  la 
juflice  dans  l'exécution  de  fon  cffice  (  ce  qui  n*eft 
du  tout  point  félonie  )  cependant  le  Juge  ne  doit 
point  le  décharger ,  vu  qu'il  faut  qu'il  fubifse 
fon  procès  ;  &  en  conséquence  il  doit  être  em- 
prifoné  ,  ou  au  moins  cautioné.  2.  H.  H.  121, 

5,  Les  emprifonemens  par  les  Juges  à  paix  dans  Ceux  qui 
prefqae  tous  les  cas  (  excepté  pour  la  paix ,  bonne 
conduite  ,  félonie  ,  ou  offenfe  capitale  )  ne  font  amende^ 
que  pour  retenir  la  partie  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé 
l'amende  au  Roi  ;  &  par  conféquent  s'il  offre  de 
la  payer  ou  donne  des  cautions  qui  s'engagent  à 
la  payer ,  il  ne  doit  pas  être  envoyé  en  prifon  , 
iiais  libéré  aufsi  tôt.  Dalt.c,  l'jo» 

IL  En  quel  lieu* 

X.  Par  le  ftatut  de  5.  H.  4.  c.  10.  tous  leS  Alapru 

félons  doivent  êire  commis  à  la  prifon  ordinaire  fon. 
h  point  ailleurs. 

2.  Mais  par  celui  de  6.  G.  c.  19.  les  vagabonds  Maifonde 
&  autres  criminels  ,  les  malfaiteurs  &  ceux  accu-  corredioi^ 
sés  de  légères  offenfes  ,  peuvent  pour  ces  offcnfes, 

ou  pour  défaut  de  cautions  être  envoyés  ou  à  la 
prifon  ordinaire  ou  à  la  maifon  de  correction, 
fuivant  que  les  Juges  le  trouveront  à  propos. 

3.  Us  peuvent  aufsi ,  fuivant  des  ftatuts  particu-  Ceps^ 
Tiers,  commettre  d'autres  délinquans  aux  ceps, 

ou  fous  d'autre  garde. 

4-  En  général ,  si  un  homme  fe  rend  coupable  Comté 
Ô'unc  félonie  dans  un  Comté ,  U  qu'il  foit  arrêté  ^i^éreinj 


304  De  L'EMPRlSONEMEÎÎTà 

pour  cette  ofFenfe  dans  un  autre  ,  il  fera  mîsl 
dans  la  prifon  du  Gômié  où  il  a  été  arrêté.  Dalté 
c.  170. 

Cep^^nd^nt  s'il  s'échape  &  eft  repris  fur  une 
Tiouvelle  pourfuite  dans  un  autre  C  mité ,  il  peut 
être  remené  d^ns  le  Comté  où  il  a  été  arrêté  là 
première  fois.  Dalt.  c.  170. 

Aufsi  par  le  ftatut  de  I4.  G.  2.  c.  55.  si  un^ 
perfone  eft  prife  en  vertu  d'un  w  irrant  endofsé  , 
dans  un  aurre  Comté,  pour  une  ofFenfe  qui  ne 
peut  être  cautionée,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  là 
de  caution ,  -elle  fera  remerîée  dans  le  premier 
Comté  ,  &  fera  emprifonée  ,  (ou  cautionée  ,  si  elle 
peut  l*êire  )  par  les  Juges  dans  ce  premier  Comté. 

Ilh  La  Formule  de  ï^emprifonenterii* 

Au  nom       I.  H  doit  être  par  écrit,  foit  aunomduRoî 
à^^^^»      certifié  par  la  perfone  qji  le  fait,  foit  aiifsi  au 
nom  de  la  perforie  qui  le  fait  en  ex  ^rimant  fon 
em-  loi    ou    autorité  ,   &  doit  êt  e  adrefsé  au 
Geôlier  ou  Gardien  de  la  prif^n.  2.  Haw.  119. 

Encore  le  Lord  Haie,  dit- il ,  qu'il  n'eft  pas 
toujours  nécefsaire  de  taire  men'ion  du  nom  & 
de  l'autoriié  du  Juge  au  commencement  du  mit* 
iimus  ,  puifque  le  fceau  &  la  signature  du  JugQ 
au  mittimus  eft  un  warrant  fi  fîilant  au  Geôlier  ; 
&  qu'on  peut  prouver  qu'il  l'a  fait  1.  H.  H.  122. 
Le  nom  2,  Il  doit  contenir  le  nom  h  fur  nom  de  la  par- 
àe  lapar-  ^.^  emprifonée  si  elle  eft  connue;  si  elle  ne  l'eft 
pis  ,  il  luffira  de  la  désigner  par  f  ^n  âge ,  fa 
taille  &  configuration,  la  couleur  de  fes  cheveux^ 

& 
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&  autres  marques  fembîables ,  &  on  peut  ajouter 
qu'elle  a  refusé  de  dire  fon  nom.  i.  H.  H.  577. 

3  II  eft  bon  ,  quoique  ce  ne  foit  pas  nécefsaire,  Serment, 
de  dire  que  la  partie  eft  accusée  fous  ferment.  2. 
Haw.  120. 

4.  Il  doit  aufsi  mentioner  la  caufe  ,  comme  Caufè^ 
pour  trahifon  ou  félonie ,  ou  foupçon  ;  autrement 
si  lâ  caufe  n'y  eft  du  tout  point  mentionée  ,  &  que 
le  prifonier  échape  ce  n'eft  point  une  ofFenfe  ;  au 
lieu  que  si  le  mîttimus  contient  la  caufe  ,  la  fuite 
eft  trahifon  ou  félonie  quoique  le  prifonier  foit 
trouvé  innocent  ;  en  conséquence  pour  l'avarrtage 
du  Roi  &  afin  que  le  prifonier  foit  mieux  gardé, 
le  mittimus  doit  faire  mention  de  la  caufe.  2.  inft,  52, 

Et  il  paroit  par  là  qu'un  warrant  ou  mittimuS 
pour  répondre  à  tout  ce  que  Pon  peut  objedter 
contre  la  partie  ,  eft  abfolument  contraire  à  la  loi. 
2.  injî.  591. 

Il  doit  aufsi  contenir  la  certitude  de  la  caufe  ; 
&  en  conséquence  si  c'eft  pour  félonie  ,  il  ne  doit 
pas  être  pour  félonie  en  général  ;  mais  il  doit 
fpécifier  la  nature  de  la  félonie,  en  bref,  comme 
pour  félonie ,  pour  la  mort  d^un  tel ,  ou  pour  ef- 
fradlîon  ,  en  fat  faut  fra5î'on  à  lamaïjon  d'un  tel ,  k  \sl 
raifon  en  eft  ,  afin  que  les  Juges  du  Banc  du 
Roi  puifsent  juger  ,  fur  un  babeas  corpus  ,  s'il  y  a 
félonie,  ou  non.  2.  H.  H  127., 

Cependant  ce  manque  ne  femble  pas  rendrcf 
l'emprifonement  nul  jufqu'au  point  de  rendre  le 
Geôlier  coupable  d'un  faux  emprifonement  ;  maïs 
le  Geôlier  ou  l'officier  doit  prouver  pour  s'excufef 
ijue  c'étoitpour  félonie,  i.  H.  H.  384, 


36Î 
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Conclu-  Il  (3oit  avoir  une  concîusion  convenable  ; 

ton,  . 

comme  si  c'eft  pour  félonie  de  le  retenir  jufqu'à 

ce  qu'il  foît  acquité  par  la  loi ,  ou  que  la  loi  ea 

ait  ordonné,  ou  d'après  le  cours  de  la  lou  2.  H. 

120.  2.  H.  H.  123. 

Mais  si  la  conclusion  eft  irréguliere  ,  il  ne  paroit 
pas  qu'elle  annule  le  warrant,  la  loi  rejettera  ce 
qui  eft  fuperfla  &  gardera  le  refte;  en  forte  que 
si  le  cas  paroit  être  tel  qu'il  doit  relier  fous  garde 
ou  être  cautioné ,  il  fera  cautioné  ou  cmprifoné 
fuivant  Texigence  du  cas  &  point  déchargé ,  mais 
la  conclusion  erronée  fera  rejettée.  i.  H.  H.  584, 
,  On  doit  aufsi  obferver ,  qu'un  emprifonement 
fondé  fur  un  adle  du  parlement ,  doit  être  con- 
forme à  la  méthode  qu'il  prefcrit.  Comme  quand 
des  infpeâ:eurs  furent  emprifonés  pour  avoir  re- 
fusé de  rendre  compte  ,  &  que  le  warrant  con- 
cluoit  delà  manière  ordinaire ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
Ibient  déchargés  fuivant  la  loi ,  fur  le  retour  d*un 
habeas  corpus  la  Cour  annul.la  l'emprifonement , 
parce  que  la  conclusion  du  warrant  auroit  du  être 
pour  y  refter  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  rendu  compte, 
tel  que  l'ordonne  le  ftatut  de  43.  El.  c,  2.  &  il 
y  a  une  différence  quand  un  homme  efl:  emprî- 
foné,  pour  crime  ou  pour  contumace;   dans  le 
premier  cas ,  l'emprifonement  doit  être  jufqu'à 
ce  qu'il  foit  déchargé  conformément  à  la  loi  ;  mais 
dans  le  dernier  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  fournis.  2i 
Haw.  not*  33. 

Quand  un  ftatut  enjoint  l'emprifonement ,  maïs 
n'en  limite  pas  la  durée ,  le  prifonier  dans  ce  cas 
Sceau,    doit  reftcr  à  la  difcrétion  de  la  Cour,  Dali.  c.  ijq\ 
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6.  Il  doit  êîre  fous  fceau  ;  &  fans  cela  l'em- 
prifonement  efl  illégal ,  le  Geôlier  peut  être  pour- 
fuivi  pour  faux  emprifonement ,  &  la  fuite  permife 
par  le  Geôlier ,  ou  l'efFradion  de  la  prifon  par  le 
félon  ,  n'efl  point  félonie.  ï.  H.  H.  583. 

Mais  ceci  ne  doit  point  s'entendre  d'un  emprifo- 
nement par  les  fefsions ,  ou  toute  autre  Cour  à 
régiftre  ;  car  le  régiftre  lui-même  ou  le  plumitif 
que  l'on  peut  en  tout  temps  mettre  au  net  dans 
le  régidre  ,  font  des  warrants  fuffifans  ,  fans  aucun 
warrant  fous  fceau.  i.  H.  H.  584.  L'endroit. 

7.  Il  doit  aufsi  mentioner  Tendroit  où  il  eft  fait , 
afin  que  Ton  puifse  voir  que  c'eft  dans  la  juridic- 
tion du  Juge.  2.  Hazv.  119.  Le  temps; 

8.  Il  doit  avoir  pareillement  une  date  certaine  , 
de  Tannée  &  du  jour.  2.  H.  H.  123. 

IF»  Les  Frais  emprifonement. 

Par  le  ftatut  de  3.  J.  c.  10.  toute  perfone  qui 
fera  commife  à  la  prifon  ordinaire  dans  quelque 
Comté  que  ce  foit  ou  franchife ,  par  un  Juge  à 
paix  pour  une  ofFenfe  ou  mauvais  comportement 
quelconque ,  étant  en  état  ,  fupportera  elle-mê- 
me fes  frais  raifonables  foit  pour  la  conduire 
ou  l'envoyer  à  ladite  prifon  ,  ainsi  que  les  frais  de 
ceux  qui  doivent  l'y  conduire  &  l'y  garder  :  &  si 
la  perfone  que  l'on  doit  ainsi  mettre  en  prifon 
refufe  au  temps  de  fon  emprifonement  &  d'envoi 
à  la  prifon  de  fatisfaire  à  ces  frais ,  ou  qu'il  ne  les 
paye  pas ,  ou  ne  les  prend  pas  pour  fon  compte , 
alors  ledit  Juge  donnera  par  écrit  lous  fon  feing 
|(  fceau  un  warrant  au  Connétable  de  la  centurie 
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pu  à  celui  de  la  ville  où  ladite  perfone  aura  fou 
domicile ,  ou  d'où  elle  a  été  envoyée  en  prifon , 
ou  là  où  elle  peut  avoir  quelques  effets  dans  le 
^^omté  ou  franchife  ,  pour  vendre  defdits  effets 
mobiliers  appartenant  à  la  perfone  ainsi  mife  en 
prifon  ,  ce  qui  à  la  difcrétion  du  Juge  peut  être 
fuffi«ant  pour  payer  les  frais  de  la  conduite  & 
envoi  à  ladite  pri(on ,  dont  reftimation  doit  être 
faite  par  quatre  honêtes  habitans  de  la  paroifsç 
où  les  effets  fe  trouveront  ;  le  furplas  remis  à  U 
p.irtie. 

Et  par  le  ftatut  de  27.  G,  2.  c.  3.  quand  une  per- 
fone n'ayant  ni  efféts  ni  argent  ,  dans  le  Comté  où 
elle  eft  prife  ,  fuffifament  pour  payer  fes  frais  8c 
ceax  de  quiconque  la  conduit ,  eft  mife  en  prifon  , 
ou  à  la  mailon  de  corredllon ,  par  warrant  d'un 
Juge ,  alors  le  Connétable  ou  tout  autre  officier 
qui  i'a  conduit  ,  fur  requête  à  un  Juge  dudit 
Comté  ou  de  l'endroit  ,  ledit  Juge  examinera 
fous  ferment  &  fixera  les  frais  raifonables,  &  fans 
honoraire  ,  donnera  fon  warrant  fur  le  tréforier 
pour  qu'il  ait  à  les  payer  Mais  dans  Middlejex  ce 
fera  les  infpedteurs  des  pauvres  de  la  paroifse  où  la 
la  perfone  a  été  prife  qui  les  payeront. 

Nota.  Par  l'aâ:e  de  Vhabeas  corpus  fies  frais 
pour  conduire  un  délinquant  font  fixés  à  I2d.  par 
mille;  ce  qui  peut  être  une  raifon  pour  allouer 
autant  dans  ce  cas,  fpécialement  puifqu'on  eft 
obligé  de  donner  caution  avant  que  la  perfone 
foit  amenée  en  vertu  de  cet  aâ:e  d'babeas  corpus 
comme  quoi  elle  ne  s'échapera  pas  en  chemin  ;  ce 
qui  fait  que  daflS  ce  cas  les  gardes  ne  font  pas  4; 
ï5ccefsaires« 
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y.        le  Geôlier  doit  recevoir  le  prifonler^ 

Si  le  Geôlier  refufe  de  recevoir  un  félon,  ou 
'^rend  quelque  chofe  pour  le  recevoir,  il  en  fera 
jpuni  par  les  Juges  pour  vuider  les  prifons.  4. 
Ed.  3.  c.  10.  Dalt.  c.  170. 

Si  un  homme  éroit  condamné  à  la  prifon  pour  fé- 
lonie, &  que  le  Géolier  ne  voulût  pas  le  recevoir ,  le 
Connétable  doit  le  reconduire  à  la  ville  où  il  a 
été  pris  ;  &  cette  ville  fera  tenue  de  le  faire 
jgarder  jufqu'à  la  prochaine  séance  pour  vuider  les 
prifon€  :  ou  la  perfone  qui  Ta  arrêté  peut  ce  fem- 
ble  garder  dans  ce  cas  le  prifonier  chez  lui.  Dalt^ 
c.  170. 

Cependant  il  fem^e  que  dans  d'autres  cas  per- 
fone ne  peut  juûifier  la  détention  d'un  prifonier 
hors  de  la  prifon  ordinaire  ,  à  moins  de  raifons 
particulières  pour  cela  :  comme  si  la  partie  étoit  si 
dangéreufement  malade  qu  elle  courroit  rifque  de 
perdre  la  vie  si  on  Te  voyoit  en  prifon  ,  ou  qu'il 
n'y  eut  un  danger  évident  d'enlèvement  par  des 
rebelles  ou  autre  chofe  femblable.  i.  Hazv*  118. 

FL  ^u^il  doit  certifier  Cemprifonement.  ■ 

Parlèftatutde  3.  H.  7.  c.  3.  le  SherifF  ou  le 
Geôlier  eft  obligé  de  certifier  l'emprifonemenr  à  la 
séance  fuivante  pour  vuider  les  prifonS. 

VIL  Décharge  d^emprifonementu 

Il  femble  qu'une  perfone  légalement  emprîfonée 
|)Our  un  crime,  paroifsant  clairement  avoir  été 
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commis  par  quelqu^un ,  ne  peut  être  déchargée 
que  par  le  Roi ,  jufqu^à  ce  qu'elle  ait  été  acquittée 
par  fon  procès ,  ou  que  les  Jurés  ayent  trouvé  ua 
ignoramus^  ou  que  perfone  ne  la  pourfuive  d'après  la 
proclamation  à  ce  fujet  par  les  Juges  pour  vuider 
les  prifons.  Mais  si  une  perfone  étoit  emprifonée 
fur  un  pur  foupçon  ,  fans  un  indiâiment ,  pour  ua 
crime  fupposé,  qui  fe  trouveroit  enfuite  n'avoir 
pas  eu  lieu ,  comme  popr  avoir  tué  une  perfone 
que  Ton  croyoit  morte  &  que  Ton  revoit  enfuite 
en  vie;  il  a  été  décidé,  qu'on  pouvoit  la  ren- 
voyer avec  sûreté  fans  autre  formalité  ;  d'autant 
que  celui  qui  permet  fa  fuite  ne  peut  être  puni 
que  comme  complice  de  fon  ofFenfe  fupposée  ;  & 
il  eft  impofsible  qu'il  y  ait  un  complice  ,  où  il  ne 
peut  y  avoir  de  principal;  &  il  feroit  cruel  de 
punir  quelqu'un  pour  mépris ,  en  n'ayant  point 
d'égard  à  un  emprifonement  fondé  fur  un  foup- 
çon ,  qui  paroitroît  si  inconteftablement  faux.  2^ 
Haw,  121. 

Mitlîmus  pour  Félonie, 

Québec  I  I.  P.  Rcuyer  ^  un  des  Juges   de  notre 

Souverain  le  Roi  9  nommé  pour  maintenir  la  paix  dans 
ledit  Comté ,  &  aufei  pour  cuir  ^  terminer  diverfes 

félonies  i  tranjgrefsions ,  ^  autres  délits  commis  dans 
ledit  Comté  ;  au  gardien  de  la  prifon  de  notre  dit  SoU" 
verain  le  Roi  à — dans  ledit  Comté  ,  ou  à  fon  député 
la  &  à  chacun  ^eux^  Salut.  Comme  A.  0.  dernié- 
rement  de  dudit  Comté ,  habitant  y  a   été  arrêté 

^par  le  Connétable  de  dans  ledit  Comté  ,  fur  foupçon 

'^u' il  a  commis  me  félonie  i  comme  il  efl  dit,  envolai^ 


De-  l'EmpriSonement: 


une  fument  notre  de  la  valeur  de  40/  appartenante  à 

p,   dans  ledit  Comté  ^  habitant  :  en  conséquence 

eu  nom  de  notre  dit  Souverain  le  Roi ,  je  vous  ordonne 
^  à  chacun  de  vjous  ,  que  vous  ou  un  de  vous  receviez 
ledit  A»  0.  fous  votre  garde  dans  ladite  prifon  ,  ^ 
qu'il  y  relie  jufqu^à  ce  qu^il  foit  délivré  de  votre  garde  • 
fiàvant  la  loi       coutume  ^'Angleterre:    Donné  fous 

mon  feing  &  fceau  à  dans  ledit  Comté  ,  le 

jour  de  dans  la  ■      année  du  règne  de  notre  dit 

Souverain  ■ 

Autre. 

Québec  |  /.  P.  Ecuyer ,  ^c*  au  gardien  de  la  prifoh 

ordinaire  à  dans  ledit  Comté  ^  ou  à  fin  député 

dans  P endroit  :  ces  préfentes  font  pour  vous  ordonner  au 
nom  du  Roi ,  de  recevoir  dans  votre  dite  prijon ,  le 

corps  de  A,  O*  dernièrement  de  dans  ledit  Comté , 

habitant ,  pris  par  A.  C.  Connétable  de  dans  ledit 

Comté ,  ^  quil  m'a  amené  fur  foupçcn  de  félonie , 

t^ejî'à'dire  j  pour  avoir  volé  &  de  garder  sûre-' 

ment  ledit  A.  O.  dans  votre  dite  prifon ,  jufqu^à  la 
féance  prochaine  pour  vuider  la  prifon  du  dit  Comté , 
(  s'il  ne  peut  pas  être  reçu  à  caution ,  &  s'il 
peut  l'être  ce  fera  alors  ainsi  )  jufqu^a  ce  qu*il  foit 
délivré  fuivant  le  cours  de  la  loi.  Et  n^y  manquez  pas,  ^ffc. 

Autre. 

Québec  I  7.  P.  Ecuyer  y  &c.  au  gardien  de  je  vous 

tnvoie  par  ceci  le  corps  de  A,  0*  dernièrement  de  • 

dans  ledit  Comté ,  habitant ,  amené  pardevant  moi 
oe  jour ,  accusé  d^ avoir  félonieufement  pris  &  enmené 
^uarc^nte  moutons  appartenant  à-^^^ce  qu^ila  avoué  pas 


De  l'Emprisonement* 


Ja  déclaration  devant  mot  (  ce  qui  fait  qu'il  ne  peut 
être  cautioné  )  :  en  conséquence  ces  préjentes  font  pour 
vous  ordonner  au  nom  du  Roi  de  recevoir  immédiatement 
ledit  A,  O.  ^  de  le  mettre  en  sûreté  dans  ladite  prtfon 
jufquà  ce  quîlen  [oit  dûment  ordonné  par  la  loi  Èt  n*y 
manquez  pas ,  parcè  que  vous  répondrez  de  votre  défaut  à 
votre  r  if  que»  Donné  fous  mon  feing  ^  jceau  à  ^c* 

Ou  ainsi  au  nom  du  Roi, 

Qaebec  I  George  trots  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Rot  de  la 
Grande  B  etagne  ,  France  &  Irlande  ,  dé:enfeur  de 
la  Foi ,  &c    ^c.  au  gardien  de  notre  prifon  a 

^  dans  notre  dit  Comté  de  ^.  ou  à  fon  député  ^  Salut.- 

comme  A»  O.  dernièrement  de  dans  notre  dit  Comté, 

habitant ,  elî  arrêté  fur  foupçon  d^une  félonie ,  que  Con 
dit  qu\il  a  commlfe ,  en  prenant  ^  enlevant  félomeufe" 

ment  de  la  valeur  de  appartenant  à  nous 

Vous  ordonnons  ^  à  chacun  de  vous ,  que  vous  receviez 
ledit  A.  O.  fous  votre  garde  dans  notre  dite  prijon  ou 
qu^un  de  vous  le  reçoive ,  &  qît^il  y  refle  jufquà  ce  qu^il 
foit  délivré  de  votre  garde  conformément  à  la  loi  de 
notre  Royaume  ^^r^ngleterre.  témoin  L  P.  Ecuyer,  un 
des  Juges  nommé  pour  garder  la  paix  dans  notre  dit 
Comté  &  au/si  pour  ouïr  &  terminer  diverfes  fél  nies  , 
tranfgrejsions ,  &  autres  d'iits  commis  dans  notre  dit 

Comté  ,  à  dans  ledit  Comté  ^  le  jour  de  m 

dans  la  année  de  notre  règne* 

Formule  d'un  warrant  d'empri^onement 
V  en  général. 

Québec  |  J.  P.  Ecuyer ,  un  des  Juges  de  nofre  Souverain 
le  Roi ,  nommé  pour  maintenir  la  paix  dans  ledit  Comtés 
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au  Connétable  de  dans  ledit  Comté ,  ^  au  Gardien 

de  à  dans  ledit  Comté,  Ces  préfentes  font  pour 

vous  ordonner  à  vous  ledit  Connétable ,  au  nom  de  Sa 
jMajeJîé ,  de  conduire  &  remettre  fous  la  ^aide  dudit 

Gard:  en  de  ladite  le  torps  de  AO.  accusé  par  devant 

moi  d'avoir  (  Spécifiez  i'offenfe.  ^  tt  vrus  ledit  Ga^  dieit 
vous  êtes  requis  par  ces  pré  fentes  de  rectvoir  kdit  A.  O* 
fous  votre  garde  dans  la — tsf  de  le  garder  sûrement .  ^c» 

Donné  fous  mon  jeing      fceau  le  jour  de  dans  la-^ 

année  du  règne  de  Sa  Mqjefté  le  Roi  George  trois. 
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7.  Ce  que  c'eft. 

IL  Différence  entre  haW  &,m2L\npr\(e. 
IIL  ^and  une  perfone  peut  être  déchargée  fans  caution^ 
IF .  ^i  peut  ou  ne  peut  pas  être  cautioné 
V .  §lui  doit  recevoir  le  cautionement  ^  la  manière  dû 
le  recevoir 

Vh  Demande  d^un  cautionement  excefsif. 
VIL  Refus  de  cautionement  quand  on  doit  le  prendre, 
VIIL  Acceptation  de  cautionement  quand  on  doit  le  refufer^ 
IX,  Du  cautionement  pay  writ  i'habeas  corpus. 
X»  Donnant  caution  au  nom  d'un  autre* 

L  Ce  que  c*eft. 

BA  IL  caution  (du  mot  français  bailler  )  signifie 
délivrer  un  homme  de  prifon,  fur  Penrreprife 
une  ou  plusieurs  perfones  ,  quM  comp-^roîtra  à 
un  jour  fixé  ,  pour  répondre  &  être  juilifié  par  la 
loi.  Halés  pL  96, 

Oo 
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IL  Différence  entre  bail  £ff  maînprifc. 

La  différence  entre  bail  &  maînprîfe ,  cft  que 
malnprtfe  n'eft  qu'une  sûreté  au  lieu  que  bail  eft 
une  garde  ;  en  conséquence  le  bail  peut  reprendre 
le  prifonier  ,  s*il  craint  qu'il  ne  s'enfuie  ,  &  le  re- 
tenir &  ramener  devant  un  Juge ,  &  le  Juge  doit 
emprifoner  le  prifonier  pour  décharger  le  bail  ou 
Tobliger  à  donner  de  nouvelles  sûretés.  Halés.  pl 
96. 

JIL  §uand  une  perfone  peut  être  déchargée  fans  caution» 

Si  une  perfone  eft  amenée  devant  un  Juge,  & 
qu*il  paroifse  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  félonie  de  com- 
mife ,  il  peut  la  décharger  ;  mais  s'il  y  a  une 
félonie  de  commife ,  quoiqu'il  ne  paroifse  pas  que 
la  partie  accusée  en  foît  coupable,  cependant  il 
ne  peut  la  décharger ,  mais  il  doit  l'emprifoner 
ou  la  recevoir  à  caution.  Haies  pl.  96. 

ir*  ^ipeut  ou  ne  peut  pas  être  caution/. 

Suivant  la  loi  commune ,  on  recevoit  des  cau- 
tions dans  tous  les  cas  excepté  pour  homicide; 
mais  aâ:uélement  le  ftatut  de  3.  Ed.  i.  c.  15, 
diftingue  les  coupables  qui  peuvent  être  cautionés 
&  ceux  qui  ne  doivent  pas  l'être  Halés  pl.  97. 

Il  eft  vrai  que  ce  ftatut  ne  parle  que  de  ceux  que 
k  SherifF  peut  ou  ne  peut  pas  recevoir  à  caution  : 
tnais  il  cft  ftatué  par  celui  de  i  &  2.  P.  &  M.  c. 
13.  qu'aucun  Juge  ou  Juges  ne  recevront  à  cautios 
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maînprife  aucune  perfone  qui  ne  pouroît  être 
réintégrée  par  ledit  ftatut  de  3.  Ed.  i.  c.  15. 

Ce  ftatut  eft  comme  fuit  :  D'hantant  que  les  Sherîffs 
(s>  autres  ont  pris  &  gardés  en  prifons  des  perfones 
atteintes  de  félonies ,  ont  lai/ses  fortîr  incontinent  par 
réinîégrance  celles  qui  n'étaient  point  réintégrâmes ,  ^ 
ont  gardés  en  prifon  celles  qui  pouvaient  être  réintégréeSy 
pour  tirer  de  P avantage  a^une  partie  &  faire  tort  à 
Vautre  ;  ^  d^ autant  qu* avant  ce  temps  ci ,  on  ri  avait 
pas  décidé  qu'elles  étaient  les  per fanes  qui  pouvaient  être 
réintégrées  &  celles  qui  ne  pouvaient  pas  l'être  ,  excepté 
celles  feulement  qui  étaient  arrêtées  pour  la  mort  à*un 
homme ,  ou  par  ordre  du  Roi ,  ou  de  (es  Juges ,  ou 
pour  la  forêt  :  il  eft  ordonné  ,  que  tous  les  prifoniers  qui 
mt  été  auparavant  profcrits  ,  ^  ceux  qui  ont  renoncé  au 
Royaume  y  ceux  qui  accufent  leurs  complices  de  même 
que  ceux  qui  font  pris  les  effets  en  main ,  ceux  qui  ont 
enfoncé  la  prifon  du  Roi ,  les  Foleurs  publiquement  dif- 
fdmés  &  connus ,  ceux  qui  font  accusés  par  des  corn'» 
pli  ces ,  tant  que  lefdlts  complices  vivront  (  s'ils  riant 
pas  une  bonne  réputation  )  ainsi  que  ceux  qui  font 
arrêtés  pour  avoir  jé-onieufement  brûlé  des  maifonSj 
ou  pour  faufse  monnaie ,  ou  avoir  contrefait  le  fceau 
du  Roi  y  ou  les  excommuniés  pris  à  la  requête  de  PRvê^ 
que ,  ou  pour  des  offenjes  manifftes  ou  pour  trahifon 
concernant  le  Rot  même  ne  pourront  être  réintégrée 
par  un  writ  ordinaire ,  ni  fans  zvrit* 

Mais  ceux  qui  font  indicés  de  larcin,  par  enquête  prife 
par  des  Sherffs  ou  Baillis  en  vertu  de  leur  cffice ,  oh 
de  le^er  foupçon ,  ou  de  petit  larcin  qui  neft  pas  évalué 
plus  de  I  ^d.  s'ils  n* étaient  point  auparavant  coupables 
de  qiuelqu* autre  larcin ,  ou  receleurs  de  félons  ^  ou  s^ils 
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n^ont  point  commandé  ,  obligé ,  ou  aidé  dam  quelque 
félonie  commife  ,  ou  coupables  de  quelqu* autre  délit  pour 
lequel  on  yi  encoure  pas  la  perte  de  la  vie  ou  'de  quelque 
membre ,  ^  un  homme  accusé  par  un  complice  après  la 
mort  du  complice  (  s^il  r^eft  pas  un  voleur  public  ni 
diffamée  -  pow  ont  à  l"* avenir  être  envoyés  en  donnant  des 
suret éi  fuffiianîes  ,  dont  le  sheriff  ftra  rejponjable  ,  ^ 
cela  fans  rien  donner  d:^  leurs  effets» 

Sheriffs  ^  autres  y  c'eft-à  dire  ,  les  SherifFs  &  les 
Geoiiers  cjui  ont  4a  garde  des  prifons  ;  en  forte 
que  cet  adte  ne  s'étend  point  aux  Juges  à  paix  , 
ni  aux  Jiîges  d'aucune  Cour  fupérieure  de  juftice, 
^,  iiijî.  185.  mais  p^r  un  ftatut  fubséquent  ,  comme 
nous  vonsdejadis,  il  s'étend  aux  Juges  à  paix. 

Excepté  celles  feulement ,  &c»  On  diftingue  ici 
quatre  fortes  de  perfones  qui  avant  cet  adte  n*étoient 
point  cautionables  par  le  writ  ordinaire  de  homine 
replegiando 

i .  Celles  qui  étoient  arrêtées  pour  la  mort  a^un  homme. 
Par  l'ancienne  loi  du  pays,  dans  tous  les  cas  de 
félonie  ;  si  la  partie  accusée  pouvoit  trouver  des 
surctéi,  fuffiiantes,  on  ne  devoit  pas  l'emprifoner  ; 
mais  par  ^a  fuite  le  parlement  régla  que  dans  le 
cas  d'homicide  le  coupable  ne  feroit  point  reçu  à 
caution,  2.  inft.  1 86. 

Et  même  si  une  perfone  en  a  blefsé  dar.géreufe- 
nient  une  autre  ,  le  Juge  doit  bien  faire  attention  à 
la  manière  dont  il  prend  le  cautionement ,  jufqu'à 
ce  que  l'an  &  le  jour  foient  pafsés  ;  car  si  la  partie 
meurt ,  &  que  le  coupable  ne  comparoifse  pas ,  il 
cft  en  danger  d'être  sévèrement  amendé,  i.  Haw. 
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Et  ce  ftat  .it  n'admet  aucune  diftirâ:ion  entre  un 
homicide  par  malice  &  un  par  accident  ou  à 
corps  défendant  :  il  paroit  décidé  que  les  Juges  à 
paix  qui  ont  auj  mrd'hui  pouvoir  de  recevoir  à 
caution  un  homme  arrêté  fur  un  léger  foupçon  d'ho- 
micide ne  peuvent  oint  le  recevoir  pour  homicide 
fans  malice  ,  ou  même  pour  une  homicide  excu- 
fabie  ,  s*il  paroit  manifeOement  qu'il  eft  coupable 
du  fait  ,  quoiqu'il  fût  évident  que  ce  n'eû  point 
un  meurtre.  ?..  H.  95.  105 

2.  Ou  par  ordre  du  Rot,  C'eft-à  dire,  en  vertu  de 
quelque  fait  enrégiftré  dans  une  de  fes  Cours  ^ 
fuivant  la  loi  ;  &  non  pas  un  ordre  extrajudiciaire. 
2.  inlî,  186,  1^:7.  &  il  eft  aufsi  pourvu  dans  la 
pétition  des  droits.  3.  Car.  que  perfone  ne  fera 
détenue  en  prifon  par  ordre  fpécial  du  Roi ,  fans 
caufe  certifiée. 

Et  parce  que  quelques  Cours  ,  comme  celles  du 
banc  du  Roi,  font  devant  le  Roi,  &  quelques- 
unes  devant  fes  Juges  à  paix ,  c'eft  pourquoi  Taéte 
dit  par  ordre  du  Roi  &  juftement  après  ,  ou  de  fes 
Jugts*  2.  injî  I  86 

^  3.  Ou  de  Juges  <)  c'eft-à  dire,  des  Cours  de 
îVelîminJîer  ou  des  Juges  d'afsife.  2.  Haw.  gS, 

4.  Ou  pour  la  foret ,  mais  les  derniers  ftatuts  ont 
beaucoup  mitigé  la  loi  quand  à  l'emprifonement 
pouroffenfes  dans  les  foiêts.  2.  Hazv*  98. 

Telles  font  les  quatre  exceptions  fiices  au  writ 
ordinaire  de  homtne  replegiando ,  le  Sherff'  dans  fa 
Cour  du  Comté  ,  qui  ri'eft  point  une  Cour  à  ré- 
giftre  ,  ne  poura  réintégrer  ceux  qui  font  commis 
jpour  ces  quatre  cas,  quoique  ce  fût  par  un  faux 
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emprifonement  ;  maïs  les  Cours  fupérieures  à 
fFeJlminJler  f  fur  un  habeas  corpus  ^  rendront  jufticc 
à  la  partie  dans  ces  quatre  cas.  2.  injî.  187. 

L'adte  ordonne  en  outre  que  les  prifoniers  fuî« 
vants  (étant  au  nombre  de  13)  ne  feront  point 
réintégrés. 

I  •  Les  prifoniers  qui  ont  été  aupa^^avant  profcrHs ,  leS 
perfones  profcrites  font  atteintes  en  loi  &  ne  doi- 
vent point  par  conséquent  être  reçues  à  caution  ; 
car  le  fens  de  la  loi  eft ,  que  la  perione  eft  indif- 
férente, foit  qu'elle  foit  coupable  ou  non,  &  non 
pas  si  elle  étoit  convaincue  ou  atteinte.  2.  injl.  i88, 

2.  Et  ceux  qui  ont  renonce  au  royaume ,  car  ceux- 
ci  font  pareillement  atteints  diaprés  leur  propre 
aveu ,  &  ne  peuvent  être  reçus  à  caution.  2. 
188. 

3.  Ceux  qui  occupent  leurs  complices  unprovor  ou 
approver ,  eft  celui  qui  avoue  la  félonie  dont  il  eft 
accusé  &  entreprend  de  prouver  qu'un  autre  eft 
coupable  du  même  crime  ;  &  s'il  le  fait ,  il  fauve 
fa  vie,  autrement  il  eft  aufsi  tôt  exécuté.  Et  la 
raifon  pour  laquelle  il  n'eft  pas  reçu  à  caution , 
eft  parce  qu'il  eft  coupable  fur  fon  propre  aveu , 
&  qu'il  n'eft  pas  en  conséquence  indifférent.  2. 
injl.  188. 

Ceci  ne  regarde  point  les  Juges  à  paix ,  parce 
qu'un  homme  ne  peut  pas  être  un  approver  parde- 
vant  eux ,  puifqu'ils  ne  peuvent  pas  afsigner  un 
Coroner.  Halês  pL  102. 

4.  Et  ceux  qui  font  pris  les  effets  en  mains ,  car 
dans  ce  cas  ils  ne  font  pas  indifférens  ,  foit  qu'ils 
foient  coupables  ou  non ,  étant  pris  avec  le  nmmr^ 


c'eft  à-dire,  avec  IcS  chofcs  volées  comme  si  elles 
étoient  en  leurs  mains ,  qu'on  appeloit  ancîénement 
hand-habbend  ou  backberend^  comme  un  paquet  à 
fon  dos ,  ce  dont  on  failoit  ufage  pour  signifier 
On  vol  manifefte.  2.  înfl.  188. 

5.  Et  ceux  qui  ont  enfoncé  la  prîfon  du  Roi,  il  y  a 
ici  deux  ofïenfes  ;  premièrement  l'efFradtion  de  la 
prifon,  car  on  préfume  qu'un  innocent  ne  brife 
point  la  prifon  :  fecondement  la  fuite ,  parce  que 
celui  qui  évite  fon  jugement  avoue  le  fait.  2.  in/f^ 
188. 

6.  Les  voleurs  publiquement  diffamés  6f  connus  f 
lefquels  comme  il  paroit ,  ne  doivent  point  être 
cautionés  pour  aucune  félonie  nouvelle  dont  il  y 
a  des  preuves  probables  contr'eux.  Cependant 
ceci  paroit  être  laifsé  en  partie  à  la  difcrétion  de 
celui  qui  a  le  pouvoir  de  les  recevoir  à  caution  , 
en  considérant  les  circonftances  du  fait  &  les  pro- 
babilités des  deux  côtés,  &  s'il  trouve  qu'il  eft 
raifonable  de  préfumer  fortement  qu'ils  lont  cou- 
pables,  il  ne  doit  pas  les  cautioner,  mais  leseri- 
voyer  en  prifon,  2.  Haw.  99. 

7.  Ceux  qui  font  accusés  par  des  complices  ,  tant  que 
les  complices  vivront  (  s* ils  n'ont  pas  une  bonne  répU'* 
tation)  la  nomination  par  le  complice  eft  efficace 
contre  le  nommé  ,  parce  que  Taccufateur  s'avoue 
lui-même  coupable  de  la  même  félonie,  &  fert  en 
conséquence  d'indiâ:ment  contre  l'accusé ,  aufsi 
long  temps  que  l'accufateur  vit ,  à  moins  que 
l'accusé  n'ait  une  bonne  rénomée.  2.  injî.  i88. 

8.  Et  ceux  qui  font  arrêtés  pour  avoir  félonie ufeme ut 
brûlé  des  maifons ,  ce  qui  étoit  félonie  par  la  loi  com- 
xnunc,  a.  inft,  18 8, 
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9.  Ou  pour  faiifse  monno'ie  ,  ce  qui  étoît  trahifot 
par  la  loi  commune.  2  injî.  188. 

10.  Ou  pour  avoir  contrefait  le  fceau  du  Roi ,  ce  quî 
étoit  encore  trahifon  fuivant  la  lui  commune.  2. 
inft.  188. 

11.  Ou  les  excommuniés  pris  à  la  requête  de  PEvéque^ 
c'eft-à-dire  ,  que  celui  que  l'Kvêque  ccrt  fi  à  la 
Chancellerie  comme  excommunié ,  &  que  l'en  ar- 
rête enfuite  en  vertu  du  writ  du  Ko]  excommunicafo 
capiendo ,  ne  peut  pas  être  reçu  à  caution.  Car  an- 
ciénement  on  n'excommunioit  que  pour  hérésies 
ou  quelques  caufes  odieufes  du  refsort  ecclésiafti- 
que ,  &  non  pas  pour  de  légers  fujets  ;  c'eft  pour- 
quoi dans  ces  cas  le  SherifF  ou  Geôlier  ne  pouvoit 
pas  recevoir  la  partie  à  caution  lans  writ  du  Roi  ; 
cependant  si  la  partie  offroit  des  cautions  fuffifanteS 
de  parendo  mandatis  ecclesia  injormâ juris  ,  &  avoit  le 
writ  du  Roi  à  l'i^^vêque  pour  accepter  fes  cautions 
&  le  faire  délivrer ,  &  que  l'Evêque  ne  voulût  paS 
envoyer  au  SherifF  fa  délivrance ,  alors  la  Chan- 
cellerie donnoit  un  writ.au  SherifF  pour  fon 
élargifscment  :  ou  sM  étoit  excommunié  pour  une 
afFaire  temporelle  ou  quelque  fait  qui  ne  feroit 
pas  de  la  juridiâ:ion  ecclésiaftique  ,  il  feroit  élargi 
par  le  writ  du  Roi ,  fans  aucune  fatisfadiion.  2. 
inJî,  189. 

12.  Pour  des  offenfes  mamfefles ,  ce  qui  paroic 
^s'entendre  de  crimes  inférieurs  d'un  genre  atroce 
au-defsous  de  la  félonie;  comme  de  dangereufes 
riotes ,  des  recpufses  exorbitantes,  des  non  révé- 
lations de  trahifon  ;  des  pramunire  &  autres  odieu- 
fes ofFenfes  de  cette  nature.  Cependant  il  femble 

qu'o^ 
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t^u'on  laîfse  en  grande  partie  à  la  difcrétion  des 
Juges  de  décider  dans  quels  cas  leur  crime  eft  si 
grand  &  si  énorme ,  qu'ils  ne  puifsent  pas  jouir 
de  cet  avantage.  2.  Haiv.  99. 

13.  Ou  pour  trahifon  concernant  le  Royaume  ^  par  la 
loi  commune ,  un  homme  accusé  ou  indidté  pour 
haute  trahifon  ou  pour  quelque  félonie  que  ce  fût 
étoit  reçu  à  caution  fur  bonne  sûreté  ,  ju(qu'à  ce 
qu'il  fût  convaincu  ;  parce  que  fuivant  la  loi 
commune  celui  qui  n*en  trouvoit  pas  avoir  là 
prifon  pour  pleige  ou  sûreté.  2,infi,  189. 

Ne  pouront  être  réintégrés  par  un  wnt  ordinaire  ,  nî 
fans  writ  y  c'eft-à-dire,  que  le  SherifF  ne  poura 
les  recevoir  à  caution  par  un  writ  ordinaire  de 
homine  replegîando  ^  ni  fans  writ,  c*eft-à-dire,  e^ 
cfficio  :  mais  tous  ou  quelqu^un  d'eux  peuvent  ê:re 
reçus  à  caution  par  le  Banc  du  Roi.  2.  ind.  189. 

Enfuite  Tadte  diftingue  fept  fortes  de  délinquant 
qui  peuvent  être  cautionés* 

1.  Ceux  qui  font  indicés  de  larcin  par  enquête  prlfe  par 
des  Sheriffs  ou  Saillis  y  c'efl-à-dire  ,  par  les  SherifFs 
dans  leurs  tournées ,  ou  par  les  Lords  dans  leurs 
Cours  foncières  ou  par  ceux  qui  ont  infangthlef 
h.  ouifangthief  ce  qui  signifie  ,  ceux  qui  ont  le  pri- 
vilège déjuger  les  voleurs  pris  dans  leur  Seigneu- 
rie ,  ou  les  voleurs  domiciliés  de  leur  Seigneurie 
&  pris  pour  félonie  hors  de  ladite  Seigneurie.  Ce- 
pendant cela  doit  être  entendu  s'ils  ont  une  bonne' 
réputation.  2.  injl.  190. 

2.  Ou  de  léger  foupçon,  mais  si  la  préfomptîoil 
étoit  forte  ou  la  diffamation  grande,  les  JugesJ 
peuvent  refufer  de  les  recevoir  à  caution*  Halés 
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PL  102.  Et  cela  doit  aufsî  s'entendre  s'ils  ont 
une  bonne  réputation,  2.  infi,  190. 

3.  Ou  de  petit  larcin  qui  n^ejî  pas  évalué  plus  de  ^id* 
s'ils  n*éwient  point  auparavant  coupables  de  quelqu  autre 
larcin»  Cet  aéle  diftingue  deux  fortes  de  brcins , 
grand  larcin  ,  quand  la  chofe  volée  excède  la 
valeur  de  iià,  &  petit  larcin  quand  elle  eft  de 
izd.  ou  au-defsous.  2.  injl.  189. 

Et  il  iemble  qu'on  foit  convenu  qu'il  n'eft  pas 
nécefsaire  que  ces  perfones  ayent  une  bonne  ré- 
putation ;  ce[)endant  fuivant  l'interprétation  de  tout 
le  flatut ,  si  ces  perfones  font  prifes  en  pofsefsion 
des  efF.ts  ,  ou  confefsent  le  fait,  ou  que  leur 
crime  foit  d'ailleurs  visible  &  manifefte  ,  il  femble 
qu'on  ne  doit  p  int  les  admettre  à  caution  ;  mais 
s'il  y  avoit  quelque  probabilité  d'innocence  ,  il 
femble  qu'il  feroit  plus  conforme  à  Tintention  du 
ftatut  de  les  recevoir  à  caution.  2.  Haw.  ici. 

4  Ou  receleurs  de  félons  ,  ceux-ci  font  complice» 
après  le  fait.  2.  H.  H.  loo. 

5.  Ou  s'*ds  nont  point  commandé  ^  obligé  ^  ou  aidé 
dans  quelque  félonie  commife  ^  ils  font  complices  avant 
le  fait.  2.  H.  H.  loc. 

On  ne  doit  pas  recevoir  à  caution  les  complices 
de  félonie,  à  moins  qu'ils  n'ayent  une  bonne 
réputation  :  &  il  femble  décidé  aujourd'hui  que 
lorfqu'il  y  a  de  fortes  préfomptions  de  crirne  les 
dits  complices  ne  peuvent  pas  être  cautionés  fuivant 
ce  fta  ut.  2.  Hazv.  102. 

6.  Ou  coupables  de  quelqu^ autre  délit  pour  lequel  on 
tt* encoure  point  la  perte  de  la  vie  ou  de  quelque  membre  , 
cependant  il  paroit  raifonable  de  limiter  retendue 
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de  cette  exprefsion,  à  ce  que  ladite  accufatîon 
f)it,  ou  fur  un  léger  foupçon  ,  ou  quV  umoînS 
l'ofFenfe  ne  foit  pas  considérable  ,  ou  qu'il  ne  foit 
pa?  exclu  d^étre  cautioné  par  quelqu^^â:e  fpécial 
du  Parlement.  2.  Hazv,  99.  2,  H.  H.  135. 

7»  Et  un  homme  accusé  par  un  complice ,  après  la 
mort  du  complice  ,  s* il  n^eftpas  un  voleur  public  ni  diffamé ^ 
&  par  la  même  raifon  ,  il  peut  être  reçu  à  caution  ^ 
si  le  complice  abandonne  fon  aecufation  ,  ou  sM 
fuccombe.  2.  Hazv  98. 

Pourmt  être  envoyés  en  donnant  des  sûretés  fufflfanîcs. 
Si  un  Juge  prend  des  sûretés  infuffifantes ,  &  que 
la  partie  ne  comparoifse  pas  ,  il  peut  être  amendé 
par  les  Juges  d^afsife.  H.  P  97.  Mais  si  le  prifonier 
Gomparoit  le  Juge  eft  fauf.  2.  Haw,  89. 

Si  une  perfone  qui  a  le  pouvoir  de  recevoir  deS 
cautions  étoit  trompée  jufqu'au  point  de  recevoir 
d*un  prifonier  des  cautions  qui  ne  feroient  pas 
fuffi'antes  ,  on  dit  qu'elle  ou  tout  autre  auto- 
risé à  recevoir  des  cautions  peut  requérir  la  partie 
de  fournir  de  meilleures  sûretés ,  &  de  pafser  une 
nouvelle  obligation ,  &  elle  peut  rtmprifon^r  fur 
fon  refus ,  car  des  sûretés  infuffifantes  ne  font 
point  des  sûretés.  2.  Hazv.  89, 

Et  la  perfone  qui  doit  recevoir  le  cautinnement 
peut  examiner  fous  ferment  ceux  qui  s'offrent  fur 
leur  Ijuffifance.  2.  Hazv.  89.  2.  H.  H.  125 

Il  eft  b  )n  d'obfcrver  que  le  ftatut  ci-defsus  ne 
regarde  que  les  cautionemens  pour  les  (  fFenfes 
criminelles ,  &  ne  donne  par  conséquent  aucun 
pouvoir  aux  Jugeas  à  paix  de  cautioner  qui  que  ce 
foit  pour  des  allions  civiles  ou  p  vjr  contumace 
envers  des  Courâfupéneures,  2.  Ha:v.  106. 
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II  y  a  en  outre  plusieurs  ftatuts  qui  prohibent 
le  cautionement  &  maînprife  dans  beaucoup  de  cas, 
&  les  permettent  dans  plusieurs  autres,  ils  fc 
trouvent  dans  les  différcns  chapitres  qui  traitent 
de  CCS  cas. 

Et  lorfqu^un  (latut  enjoint  qu'un  délinquant  fera 
çmprifoné  à  la  volonté  &  plaisir  du  Roi ,  alors  le 
prifonier  ne  peut  être  cautioné  qu'il  nVit  racheté 
fa  liberté  par  l'amende  ou  la  rançon  que  les  JugeS 
du  Moi  dans  fes  Cours  auront  imposés.  Dalt,  c  167. 

Quoi  qu'une  perfone  foit  condamnée  à  la 
prifon  pour  y  être  détenue  fans  pouvoir  donner 
caution  ou  maînprife ,  cependant  si  l'offenfe  eft  cau- 
tionable  fuivant  la  loi ,  quiconque  a  le  pouvoir  de 
recevoir  les  cautionemens  peut  la  recevoir  à  cau- 
tion. 2.  H,  H.  135, 

doit  recevoir  le  cauttonenmt  &  la  manière  dg 
le  recevoir 

Par  la  loi  commune ,  les  SherifFs  &  tous  le$ 
Connétables ,  étant  confervateurs  de  la  paix  pou- 
yoient  recevoir  à  caution  une  perfone  foupçonée 
de  félonie  ;  mais  cette  autorité  leur  a  été  ôtée  & 
transférée  aux  Juge$  à  paix  par  plusieurs  ftatuts. 

Et  il  femble  que  ce  foît  une  bonne  règle  gé- 
nérale ,  que  les  perfones  qui  font  Juges  de  certain 
cri  ne,  peuvent  recevoir  à  caution  celui  qui  eft 
îpdidé  devant  eux  pour  ce  même  crime  ;  &  fur 
çe  fondement  il  paroit  évident  que  deux  Juges 
(     Q;.^  peuvent  de  droit  recevoir  à  caution  les 
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perfones  îndidtées  aux  fefsions,  puifquede  ces  deux 
Juges  peuvent  ouir  &  terminer  Tindidnient.  Il  t 
été  décidé  aufsi  qu'un  feul  Juge  avoit  le  même 
pouvoir  ,  ce  qui  paroit  êrre  impliqué  par  le  ftâtut 
de  I.  R,  c  3.  qui  donne  à  un  Juge  le  pouvoir  de 
recevoir  à  caution  4es  perfones  arrêtées  pour  félonie, 
$omine  si  lefdiies  perfones  étaient  ind-5îêcs  aux  f  fsions  , 
ce  qui  fuppofe  vifcib'ement ,  que  si  lefdites  per- 
fones avount  été  indidiées  aux  fefsions  ,  elles  au- 
roient  pu  être  cautionées  par  un  defdits  Juges. 
Et  si  un  Juge  avoit  ce  pouvoir  ,  avant  le  ftatut 
qui  fait  fpécialement  mention  du  pouvoir  des  Juges 
en  recevant  à  caution  ,  il  femble  qu'il  a  toujours 
Je  mène  pouvoir  fur  les  perfones  ainsi  indidlées 
pour  tout  crime  cautionable  au  defsous  du  degré 
de  félonie,  parce  que  lefdits  ftatuts  ne  paroifsent 
pas  le  priver  dans  le  cas,  au  defsous  du  degré  de 
félonie ,  du  pouvoir  antérieur  qu'il  pouvoit  léga-» 
lement  reclamer.  2.  Haw.  103. 

Mais  il  paroit  difficile  de  maintenir  le  pouvoir 
d'un  Juge  de  recevoir  à  caution  une  perfone,  pour 
quelque  crime  avant  l'indldtment ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  référé  par  quelque  ftatut  à  la  connoifsancc 
d'un  Juge  ,  ou  à  moins  que  ce  ne  foit  une  ofFenfe 
diredlen^nt  tendante  à  l'infradoin  de  la  paix ,  le 
cautionement  des  perfones  dans  ce  cas  paroifsant 
être  proprement  leur  refsort  comme  confer- 
yateurs  de  la  paix.  2.  Hazv>  105. 

Mr  Dalton.  dit ,  que  ,  si  ce  n'eft  pas  dans  un 
cas  de  félonie,  il  femble  qu'un  feul  Juge  peut 
recevoir  a  caution  un  prifonier  ,  à  moins  que  queU 
que  ftat  Jt  fpécial  n'en  ordonne  différemment  dans 
des  cas  particuliers,  Dali,  c,  12. 
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Et  il  paroit  qu'il  eft  toujours  laifsé  à  la  difcrc» 
tion  du'n  Juge  de  recevoir  à  caution  ou  d'empri* 
foner  quiconque  en  a  blefsé  un  autre  dangéreu- 
fement ,  fuivant  qu'il  aparoîtra  que  la  partie  peut 
vraifembiablement  vivre  ou  mourir  ;  car  tout  Juge 
étant  confervateur  de  la  paix  ,  &  cette  <  ff-nfe  n'é- 
tant adtuélement  qu'une  énorme  infraélion  de  la 
paix,  &  nullement  félonie,  paroit  ê^re  propre- 
ment de  fon  refsort.  2.  Haw,  103. 

Mais  par  le  ftatut  de  i  &  2  P.  &  M.  c.  13  Si 
une  perjone  ejî  arrêtée  pour  homicide  non  prémédité  , 
ou  félonie  ou  pour  lou^^çon  de  félonie  ,  cautionable 
par  la  lot ,  elle  ne  fera  point  reçue  à  caution  ou  main^ 
prife  pa^  aucuns  Juges  qv? m  pleine  feision  ,  à  moins  que 
ce  ne  foit  par  deux  Juges  (  i  -  ^  )  ^  préfens  enfeMe 
au  temps  du  cautionement  :  lequel  cautionement  ils  certifie- 
ront par  écrit ,  sgnê  de  leurs  propres  mains  à  la  pro- 
chaine séance  générale  pour  vuider  les  prifons ,  qui  fi 
tiendra  dans  le  Comté  où  la  perfone  a  été  arrêtée  ^  ou 
foupçonée. 

Et  le/dits  Juges ,  ou  un  d'yeux ,  étant  de  quorum , 
lorfquun  femblahle  prifonier  eft  amené  pardevant  eux  ^ 
pour  quelqu  homicide  non  prémédité  >  ou  félonie  ,  avant 
aucun  cautionement ,  prendront  la  déclaration  duditpri* 
finier ,  &  l'information  de  ceux  qui  Ramènent ,  quih 
mettront  en  écrit  ainsi  que  le  fait  fes  circonftances , 
ou  au  moins  ce  quil y  a  â*efeentîel  pour  prouver  la  fé- 
lonie^ avant  que  de  recevoir  le  cautionement ,  6f  ils  cer- 
tifieront examen  avec  le  cautionement  à  la  prochaine 
séance  générale  pour  vuider  les  prifons  ,  qui  aura  lien 
dans  leur  juridi^.on. 

Et  le f  lit  s  Juges  pouront  obliger  par  reconnoifsancs  tom 


C€USC  qui  déclarent  quelque  chofi  defsentîel  pour  prouver 
Voffenle ,  à  comparaître  à  la  prochaîne  séance  générale  pour 
vuider  les  prijons  ,  afin  de  rendre  témoignage  contre  la 
partie  dans  fon  procès  >  ils  certifieront  ceci  de  la  même 
manière. 

Et  tout  Juge  qui  n*agira  pas  conformément  à  ceî 
u5îe ,  fera  ,  Jur  pteuve  légale  par  examen  ^  amendé  par 
les  Ju^es  d^afiife* 

Mais  dans  Londres  ,  Middlefex  ,  ^  autres  Cités 
Çff  villes  inco  porées  ,  les  Juges  peuvent  recevoir  ksprî* 
foniers  à  caution  ,  comme  ils  le  pouvaient  avant  cet  a6îe  ; 
cependant  iorfqu*ils  les  y  reçoivent  ils  doivent  prendre  <â 
cettiûer  le  cautionement  ^  l* examen  tel  qu^ilejî  ordonné  ici ^ 

VI  Demande  d'un  cautionement  excefsif. 

Par  la  déclaration  des  droits  i.  W.  fefs.  2.  c.  2, 
on  ne  doit  pas  demander  de  cautionement  excefsif, 

VIL  Refus  de  cautionement  quand  on  doit  le  prendre* 

Refufer  le  cautionement  de  la  partie  qui  doit 
être  cautionée  (lorfqu'elle  l'offre)  eft  un  délit  pu- 
tiifsablc  non  feult- ment  à  la  pourfuite  de  la  partie  9 
mais  encore  par  indidtment,  2.  Haw  90.  H.  P.  97. 

VIIL  Acceptation  de  cautionement  quand  on  doit  le  refufer  m 

Ceux  qui  reçoivent  des  cautionemens  quand  on 
tie  le  doit  pas  ,  font  amendés  par  les  Juges  d'afsife  , 
ou  punis  pour  négligence  par  la  loi  commune.  H. 
P.97. 

Si  le  gardien  d'une  prifon  reçoit  à  caution  quel* 
qu'un  qui  ne  doit  pas  être  cautioné  ,  il  perdra 
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fes  émolumens  &  fon  office;  si  c'efl:  un  autre 
Officier,  il  fera  condamné  à  trois  années  d'em- 
prifonement  &  à  une  amende  au  plaisir  du  Roi. 
£d.  I.  c.  15. 

M.  18.  G.  2.  le  Roi  &  William  Clarke,  Ecuyer. 
Comme  Juge  de  Suny ,  il  emprilona  un  homme 
fur  foupç  )n  d'avoir  volé  une  jument,  &  obligea 
le  propriétaire  par  reconnoifsance  à  pourruivrc* 
Ayant  enfuite  examiné  deux  autres  perfones  ,  il 
reçut  la  partie  à  caution.  Le  pourfuivant  ayant 
paru  aux  afsifes ,  on  trouva  bill  ,  mais  la  partie 
accusée  ne  comparut  point,  La  Cour  accorda  une 
information  contre  le  Juge ,  déclarant  qu'ils  n'ai»- 
foient  point  eux  mêmes  reçu  le  cautionement  de 
l'homme.  Ur.  1216. 

IX.  Du  cautionement  par  writ  J'habeas  corpus* 

Si  on  ne  peut  obtenir  d'être  cautîoné  d'une  autre 
tnaniere  ,  la  loi  en  fournit  un  moyen  dans  prefque 
tous  les  cas  par  Taéle  de  l'hahas  corpus  3KC.  2« 
€•  2.  dont  voici  la  fubflance  en  bref. 

Si  ? emprifonement  eft  pour  trahi/on  ou  félonie ,  nétC" 
ment  &  fpécialement  exprimée  dans  le  warrant  a^empri" 
finement  ;  de  inéme  si  une  perfone  eft  commife  &  accuséé 
comme  complice  avant  le  fait  de  quelque  petite  trahifoft 
ùu  félonie ,  ou  joupçonée  d'icelle ,  ou  fur  feupçon  de 
petite  trahifon  ou  félonie ,  qui  fera  nétement  &  fpécia* 
àalement  exprimée  dans  le  warrant  d*emprijonement  i 
dans  ces  cas  la  perfone  ne  fera  point  cautionée  en  vertu 
^un  writ  d'habeas  corpus  ;  autrement  elle  peut  îêtre* 

En  outre ,  si  une  perfone  eft  commife  pour  trahifon  otz 

félonie 
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fehnîe  particulièrement  exprimée ,  cependant  si  la  premier è 
fematne  du  terme  en  pleine  Cour  ,  ou  le  premier  jour  ds 
Cafsife  ,  elle  fuppUe  que  fon  procès  lui  foit  fait ,  ^ 
n^ejî  point  indicée  dans  le  temps  du  terme  ou  de  l'afsijh 
qui  a  Veu  après  fon  emprifonement  ,  elle  peut  jur  mo^ 
îion  le  dernier  jour  du  terme  ou  de  Cafûje  être  reçue  à 
caution  ,  à  moins  qu*il  ne  paroifse  aux  Juges  fous  fer» 
menti  que  les  témoins  du  Roi  n^ont  pu  être  produite 
dans  cet  inîervale  ,  &  alors  si  fon  procès  ne  lui  eft 
point  fait  au  fécond  terme  ou  afife  ,  elle  fera  déchargée'» 
Avant  ledit  cautionement ,  le  prifonier  ou  quelquuh 
pour  lui  demandera  à  f  Officier  ou  Gardien ,  une  copie 
^véritable  du  warrant  d* emprifonement,  qu^il  remettra  fous 
six  heures  fous  peine  de  £,ioo,  envers  la  partie  grevée 
pour  la  première  offenfe  y  &  de  £,200  &  la  perte  d'ê 
fon  office  pour  la  féconde, 

La  demande  doit  être  faite  par  écrit ,  foit  par  te 
prifonier  ou  tout  autre  pour  lui ,  certifiée  &  signée  de 
deux  témoins  préfens  lot fqu^elle  a  été  donnée  à  la  Cour 
de  la  Chancellerie  ,  au  banc  du  Roi ,  ai^x  plaidoyers 
Communs  ,  ou  à  ï* Echiquier  ,  ou  si  c'ejî  pendant  les  vd* 
cances ,  au  Lord  Chancellier  ,  ou  a  un  des  Juges  ;  ^ 
une  copie  du  warrant  d^emprijonement  leur  fera  produits 
êu  ferment  Jait  que  ladite  copie  leur  a  été  refuséei 

Mais  si  quelqu^un  a  volontairement  négligé  pendant 
deux  termes  de  demander  fon  élargifsemenî ,  on  ne  lui 
accordera  point  i'habeas  corpus  penddnt  les  vacances. 

Ceci  fait ,  le  Chancelier ,  ou  les  Juges  refpeElivement 
donneront  un  habeas  corpus  fous  le  fcedu  de  la  Cour 
fous  peine  de  jf.^oo.  qui  doit  être  en  ces  termes ,  pef 
ûatutum  tricesimo  primo  Caroli  Secundi  Régis, 
£sf  signé  de  la  perfo?ie  qui  le  donne  >  &  il/era  adrefsé 
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à  roffl.ier  ou  Gardien  four  en  faire  un  rapport  înih 
médiat. 

Les  frais  pour  amener  le  prifonier  feront  fixés  par  le 
Ji'ge  ou  la  Cour  qui  a  donné  le  writ ,  ^  endofsés  ^ 
IfieXiédant  point  i  id,  par  mille. 

Rnfuite  on  fervira  le  zvrit  au  Gard'en  ,  ou  on  le 
laifsera  ^  la  p^ifon  entre  les  mains  de  quelju^un  des 
Bas  Officiers;  &  les  frais  ainsi  endoisés  lui Jeront payés 
ou  rffats  ,  y  le  prijonier  s* engagera  par  une  obliga- 
tion de  payer  les:  frais  pour  fin  retour  s'il  étoit  tenu 
de  revenir  en  prifon  y  &  de  ne  point  s* évader  dans  la 
route. 

Ceci  fait ,  FOfficier  fera  tenu  fous  trois  Jours  du 
fei'vice  (  si  ce  n^ed  pas  au  delà  de  vingt  milles  )  de  faire 
le  rapport  du  writ  &  d'amener  le  corps  ,  &  il  certi" 
fiera  alors  au fsi  la  vraie  caufe  de  l  eniprifonement  \  si 
€*ejî  au  delà  de  vingt  milles  ^  en  aeçà  de  cent  fous 
dix  jours  ;  si  c^eft  au  delà  de  cent  pour  lors  fous  vingt 
jours  ,  fous  la  peine  portée  plus  haut 

Mais  après  la  proclamation  des  afifes  pour  le  Comté 
ou  le  prifonier  efi  détenu ,  il  ne  fra  plus  transféré. 

Alors  s  il  paroit  audit  CkanceUier  eu  aux  Juges  que 
le  prijonier  efi  détenu  en  vert.t  d'une  procédure  légale  , 
d*un  ordre  ,  ou  warrant  émané  de  quelque  Cour  qui  a  la 
juriditlion  des  affaires  crimi>ielles ,  ou  en  vertu  a'un 
warrant  d^un  Juge  po  r  fait  qui  neft  point  cautionable 
fu/vant  la  loi;  dans  ce  cas  le  prifonier  ne  fera  point 
décha'  ç/. 

S'il  efi  déchargé ,  //  ^obligera  par  reconnoîfsance  à 
Comparoître  pour  fin  procès  ;  ^  le  zvnt ,  &  le  rapport 
d'icelui  &  la  reconnoifsance  front  certifiés  à  la  Cour  c$ 
le  procès  doit  Je  faire^ 
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Mah  les  perfones  chargées  pour  dettes,  ou  touîè 
gutre  aElion ,  ou  pour  procédure  dans  quelque  caufe 
civile  que  ce  jb'f  ,  après  leur  décharge  cCune  offenfe  crimi^ 
nelle  ,  peuvent-éire  gardées  en  prijbn  pour  cette  aune 
ëff^a  re. 

Et  toutes pej fanes  ainsi  m' fis  en  liberté  ,  ne  peuvent 
plus  être  renvoyées  en  prlfon  pour  la  même  offenfe ,  à 
moins  que  ce  ne  frt  par  ordre  de  la  Cour ,  fous  peine 
di,  {.'Soo  envers  la  pa  tie  grevée. 

Je  ferai  deux  obftt  valions  fur  ce  ft  a  tut. 
I^,  Q^ae  quoique  le  Connétable  de  fa  p^'opre 
autorité  fans  warrant  dVmprifonement ,  pu:iïe 
conduire  en  prifon  les  délinquans ,  &  que  ce  fût 
la  méthode  de  s'afsurer  des  pnfoniers  avant  qu'il 
y  eût  des  Jugfs  à  piix  ;  cependant  depuis  l'iniii- 
tution  de  l'C  ffi:e  de  Juge  à  paix,  il  eft  mieux 
de  les  mener  pardcvanc  un  Juge,  pour  qu'il  les 
jenvoye  en  prifon  par  un  warrant  d'cmprifonement  ; 
autrement  ils  auroient  droit  par  cet  adte  d'être 
feçus  à  caution  5  q  lelque  foit  l'off.  nfe. 

2.  Que  le  warrant  d'cmprifonement  doit  men- 
tîoner  fpécialement  la  caufe,  c'eft  à-dire  ,  non 
pas  pour  trahifon  ou  félonie  en  général ,  mais  pour 
trahifon  en  ayant  contrefait  la  monnaie  du  Prince  ,  ou 
pour  félonie  en  ayant  volé  les  effets  d'un  tel  d^ une  telle 
valeur  &  autre  femblable.  Afin  que  la  Cour  par  là 
puifsejugrr  si  Tuffcnfe  eft  ou  n'eft  pas  telle  qu'ua 
l^yrifonicr  puifse  être  admis  à  caution. 

X.  Donnant  caution  au  nom  d^un  autre* 


Suivant  le  ftatJt  de  la  21.  J.  c,  26  Si  quelque 
ferfone  <^ue  ce  Jolt  donne  ou  engage  un  autre  à  donner 
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m  cautïonment  fous  un  nom  emprunté ,  elle  fera  coupable 
de  félonie  fans  bénéfice  du  Clergé, 

Sous  un  nom  emprunté.  T.  6.  G.  deux  perfones 
$yant  été  mifes  dans  un  cautionemcnt  fous  des 
roms  fupposés,  ne  purent  point  être  pourfuivies 
dfapiês  et?  ftatut,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  dételles 
perfones.  Mais  la  Cour  les  condamna  ainsi  que  l*Ar 
Vpcat  à  être  x^\%  au  pilori ,  ce  qui  fut  exécuté, 
Sîr.  484. 

Le  cautionement  fait  devant  un  Juge  n'efl  point 
fujet  à  ce  ftatut  qu'après  avoir  été  enrégiftré.  i,  H. 
H.  696.  Mais  il  eft  compris  dans  le  fuivant  de 
4.  W.  c.  4.  qui  veut  que  quiconque  en  perfonifiera 
un  autre  devant  ceux  qui  ont  autorité  de  recevoir  des 
cautioiiemens  jufquau  point  de  le  rendre  refpon fable  du 
payement  d^une  fomme  d^ argent  dans  cette  pourfuite  ou 
aClwn  fera  coupable  de  félonie  (  mais  avec  bénéfice  du 
Clergé 

Formule  d'un  Cautionement. 

Québec.  |>  Sachez  que  le  -jour  de — —dans  la  - 

année  du  règne  de  A.  O.  de  habitant^  A.  B. 

de  habitant ,  &  B.     de  habitant ,  font  corn- 

parus paràevant  nous  John  Moore,  Ecuyery  ^  Richard 
ÏBurn  ,  Doâeur  en  loi ,  deux  d'S  Juges  à  paix  de  Sa 
Majefté  dans  pour  ledit  Comté  ,  dont  un  ejî  de  quorum  , 
Çs?  reconnoifsent  les  uns  ^  les  autres  d-voîr  à  notre  dît 
Souverain  le  Roi ,  c^efî-à  dire  ^  ledit  A  0.  £  20.  & 
lefdits  A,^»  ^  B'  B'  £10.  chacun  a  être  prélevés  fur 
leurs  biens  meubles  ^  immeubles  si  ledit  A»  O.  manque 
à  remplir  la  condition  endofsée  (  ou  ci-àtfsous  écrite.  " 

John  Mogr;*., 

Richard  Burn» 
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hi  condition  de  cette  recomoijsance  e(î ,  que  si  ledit 
J  0  qui  a  confenti  ladite  reconnoifsance  (ci  defsus) 
'êomparoît  perfonélement  devant  les  Juges  de  notre  Sou^ 
fveraîn  le  Roi ,  nommés  pour  maintenir  la  paix  dans  ledit 
Comté  ,  &  aufsi  pour  ouir  ^  terminer  diverfes  félonies, 
tranfgrefsions  &  autres  délits  commis  dans  ledit  Comté  , 
étu  prochain  quartier  général  d".  fefsion  de  la  paix  (  ou 
devant  les  Juges  qui  doivent  tenir  la  prochaine  séance 
pour  vuider  les  prijbns  )  qui  doit  fe  tenir  dans  &  pour 
ledit  Comté  ^  pour  alors  &  là  répondre  à  notre  dit  Sou^ 
verain  le  Roi  au  Jujet  de  la  prife  &  du  vol  félonieux  de—-* 
appa*  tenant  à  A  M,  de — habitant ,  ce  dont  ledit  A.  0. 
eft  foupçoné  ^  accusé  pa  devant  nous  le f dit  s  Juges ,  ^ 
pour  faire  ^  exécuter  ce  que  la  Ccur  lut  enjoindra  dans 
le  temps  ,  &  ne  laijse  point  la  Cour  fans  permifsion , 
pour  lors  ladite  rtconnoijsance  fera  nulle. 

Ou  la  partie  eft  ta  prifon  &  ainsi  abfente  ,  le 
Lord  Kale  dit  que  voilà  la  véritable  formule  de 
Lambard* 

Québec.  |  Sachez  que  le  jour  de  dans  la  <  ■* 

année  du  règne  de  par  devant  nous  J<^hn  Moore  , 

Ecuyer  ^  ^  Richard  ^mn  ^  DoEieur  en  loi  ^  deux  des 
Juges  de  notre  dit  Souverain  le  Roi,  nommés  pour 
maintenir  la  paix  dans  ledit  Comté  àf  un  de  nous  de 

quorum  ,  à  dans  led  t  Comté ,  font  comparus 

A.  B  &  B  B.  de  dans  ledit  Comté ,  habitans  ^  & 

ont  cautionés  jufqiià  la  prochaine  séance  qui  doit  fe 
tenir  dans  ledit   omté  pour  vuider  les  prifons ,  un  nommé 

A^  O.  de  laboureur ,  pris  &  détenu  en  prifon  fur 

foupçon   avoir  félonieufement  volé  appartenant  à  * 

&f  ont  pris  fur  eux  ^  fur  chacun  d^eux,  ledit  A,  J?. 
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B*  la phalité  de  £»20.  argent  courant  de  la  Grande» 
Bretagne  à  être  prélevés  de  leurs  biens  meubles  &  im» . 
mubles  pour  tufage  de  notre  dit  Souverain  le  Roi ,  fei 
héritiers  ^  fuccefseurs  ,  si  ledit  A  O.  ne  comparoit  pal 
ferjonélement  à  lu  prochaine  séance  pour  vuider  les  prifons 
pardevant  les  Ju^'S  de  notre  dit  Souverain  le  Roi  \ 
nommés  pnur  vuider  les  prifons  ,  afin  que  jufiice  fait 
rendue  à  l'égard  de  (adite  feinte  fuivant  la  loi  ^  cou» 
(umedel^Ang\tterYe,  Donné  fous  nos  fceaux ,  &c. 

11  n*y  a  pas  befoin  du  fceau  puifqu'ils  font 
Juges  à  régiftre;  mais  cela  doit  être  signé  simple- 
ment par  eux  ,  ou  ainsi , 

Pris  ^  reconnu  le  jour  ^  an  fufdiiSf 
pardevant  nous  lefdits 

J-HN  MOORE, 
Rl.  BURN. 

Et  en  conséquence  fort  un  warrant  pour  fa  déli-* 
vrance ,  comme  fuit. 

Québec.  |  John  Moox t  ^  Ecuyer  ^  &  Richard  Burn, 

Do6îeur  en  loi ,  deux  des  Jug  s  de  ^  un  de  nous 

de  quorum,  au  Gardien  de  li  prifon  de  Sa  Majejîé à  * 

dans  ledit  Comté ,  Salut,  comme  A.  O  de  laboureur^ 

a  pardevant  nous  ,  trouvé  des  sûretés  fuffifantes  de  fa 
comparution  pard  vant  les  jug^s  qui  doivent  tenir  la 
prochaine  séance  pour  vu' der  les  prifons  dans  ledit  Comté 
pour  répondr  e  à  ce  qui  lui  fera  alors  objeEîé  de  la  part 
d'  nntre  dit  Souverain  ,  nommément ,  pour  avoir  jélo* 

nkufement  pris  (  &  pour  foupçon  de  quoi  il  a  éiê. 

pris  t2>  commis  dans  votre  dite  prifon  )  :  nous  vous  or" 
ndjnnons  de  la  part  de  notre  dit  Souverain  le  Roi ,  que 
;i  kàt  A.  0.  efi  mQU  dans  votre  dite  prifon  pom" 
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la^fe  eaufe ,  &  point  pour  autre ,  de  ne  le  point 
retenir  plus  long -temps,  mais  que  'vous  le  délivriez  de 
ià  ,  ^  le  fouffïiez  aller  où  bon  lui  Jemblna  ,  jous  les 

peines  portées  dans  ce  cas*  Donné  fous  nos  f  éaux  à  ^ 

dans  ledit  Comté ,  le  jour  de  dans  la  • 

ënnée  •  ^» 

Lord  Haie  dit  que  l'avantage  de  cette  dernière 
efpece  de  cautionement  eft  non  feulement  une  recon- 
noifsance  pour  une  certaine  fomme ,  mais  encore 
un  cautionement  réel ,  parce  qu'ils  font  fes  gar- 
diens ,  &  peuvent  être  amendés  au  delà  de  la 
Comme  mentionée  dans  la  reconnoifsance ,  s'il  y 
a  raifon  ;  &  qu'ils  peuvent  le  reprendre  s'ils  craî- 
gnent  qu'il  ne  s'évade,  &  le  remettre  en  prilon, 
&  être  ainsi  déchargés  de  la  reconnoifsance. 

De  la  Reconnoifsance» 


ï.  Une  reconnoifsance  eft  une  obligation  authen- 
tîque  qui  certifie  que  le  contractant  doit  une  cet-  c'eft, 
taine  fomme  d'argent  à  un  autre,  &  cet  aveu  doit 
être  enrégiftré;  &  perfone  ne  peut  recevoir  cet 
adte  qu'un  Juge  ou  Officier  à  régiftre.  Dalt.  c. 
186. 

2.  Dans  quelques  cas,  certains  ftatuts  enjoignent  Dansqncî 

exprefsement  aux  luges  à  paix  de  prendre  ces  "son peu? 

•r  o     j  la  prcmlrc 

reconnoilsances  :  &  dans  d'autres  (  comme  pour 

la  paix  &  une  bonne  conduite  )  c'eft  plutôt  en 

conformité  &  par  interprétation  raifonable  de  la 

loi ,  que  par  aucune  autorité  à  eux  donnée ,  foit 

en  vertu  de  leur  commifsion  ,  ou  de  quelque  loi 

écrite,  ùom,  iz^.  Dalt,  c.  i68. 
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Mais  lorfqu'un  flatut  leur  donne  pouvoir  clé 
prendre  une  obligation  de  quelqu'un  ou  d'obliger 
quelque  perfone  que  ce  foit  à  comparoître  aux 
afsifeS  ou  fefsions  ,  ou  de  prendre  des  sûretés  pour 
quelqu'afFaire  ou  cau(e ,  ils  peuvent  prendre  une 
reconnoifsance.  Et  même  lorfquMs  ont  le  pouvoir 
de  contraindre  un  homme  à  faire  une  chofe ,  il 
femble  alors  qu'ils  ont  en  conformité  l'autoiité  de 
lier  la  partie  par  reconnoifsance  pour  l'y  forcer  : 
&  si  la  partie  refufe  de  pafser  la  reconnoifsance  , 
le  Juge  peut  l'envoyer  en  prifon.  Dalt.c.  168. 

Mais  il  ne  peut  prendre  de  reconnoifsance  que 
pour  les  affaires  qui  regardent  fon  office  ;  autre*» 
ment  il  femb'e  qu'elle  efl  nulle.  Dalt.  c.  168. 

Sa  forme.  3»  Toute  obligation  &  reconnoifsance  prifes  par 
des  Juges  à  paix  doivent  être  pour  notre  Souverain 
le  Roi;  lous  peine  d'emprifonement  pour  quicon* 
que  les  prendra  différemment.  Dalt,  c.  168. 

^.  ,  Elle  doit  aufsi  mentioner  le  nom  ,  le  domicile 

'   .        &  la  profefsion  ou  qual'té  ,  tant  du  principal  que 
des  cautions  ,  &  la  fomme  pour  laquelle  ils  s'en» 
gagent.  BarL  Recog.  ^ 
-  -  Et  elle  eft  ordinairement  fous  condition  endofsée 

ou  foufcrite ,  ou  mentionée  dans  le  cours  de 
l'aéle  ;  &  lorfqu'elle  eft  remplie  la  reconnoifsance 
eft  nulle.  |^ 

deUpren-  Quand  les  parties  font  prêtes  à  pafser  une 

dre.         reconnoifsance  ,  apellez  les  par  leurs  noms  ainsi  ; 

3,  vous  A.  B  reconnoifsez  devoir  à  notre  Souverain 

5,  le  Roi  la  fomme  de  &  vous  C.  D.  recon- 

„  noifsez  devoir  à  notre  Souverain  le  Roi  la 
35  lomme  de    "  à  être  prélevée  fur  vos  biens 

meubles 
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,ï  meubles  &  immeubles  pour'Tufage  de  notré 
dit  Souverain  le  Roi ,  Tes  héritiers  &  fuccefscurs 

jy  si  VOUS  manquez  à  la  condition  fuivante  ;  c'eft- 

,5  à-dire ,  si  vous  A.  B.  ne  comparoifsez  pas ,  &c." 

Il  n'eft  pas  nécefsaire  que  les  parties  la  signent.  Id* 
Il  eft  d'ufage  que  les  Juges  notent  au  bas  de 

l'examen  A.  B.  à  £^4.0.  pour  comparoîtfe  ,  &e, 

&  de  ce  nota  vous  l'enrégiftrerez  enfuite.  Id. 

Cependant  la  reconnoifsance  eft  dès  lors  une  pièce 
authentique ,  aufsi-tôt  qu'elle  eft  prife  &  reconnue, 
quoiqu'elle  ne  foit  pas  complète.  Dalt.  c.  168. 

Lord  Coke  dit  (  i.  in/î.  26c  )  qu'un  record  eft 
un  mémorandum  ou  refsouvenir  en  rôles  de  par^ 
chemin,  &c.  d'où  il  fembleroit  qu'une  reconnoif- 
fance  doit  être  faite  fur  du  parchemin,  peut-être 
pour  la  railon  que  le  parchemin  dure  plus  que  le 
papier  ;  cependant  comme  il  n'y  a  point  de  îoî 
qui  empêche  qu'elle  foit  faite  fur  du  papier ,  il 
femble  que  quoique  fur  papier  elle  eft  bonne  en  loîi 

Et  lorfqu'elle  eft  faite,  si  le  Juge  la  signe  quoi- 
que fon  fceau  n'y  foit  pas  apposé ,  c'eft  afsez  ; 
ce  qui  peut  être  fait  de  ces  deux  manières  reconnus 
pardevant  moi  I.  P.  ou  en  mettant  fon  nom  pure- 
ment ainsi ,  L  P.  î>alt.  c.  176. 

5.  Les  Juges  certifieront  leurs  reconnoifsances  Comment 

pour  maintien  de  la  paix ,  à  la  séance  fuivante ,  ^}^^  "^""'l 
*  .  *  '    erre  ccrti» 

afin  que  la  partie  puifse  être  apellée.  Et  si  elle  fait  fiée, 

défaut ,  le  défaut  fera,  enrégiftré  ,  &  la  reconnois- 

fance  avec  l'entégiftrement  du  défaut-  fera  envoyée' 

&  certifiée  à  la  Chancelletie ,  au  Èanc  du  Roi  o'J 

à  TEchiquicr.  3.  H.  7.0.  i. 

Mais  dans  les  cas  de  félonie  les  reconnoilsanceâ 
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doivent  être  certifiées  à  la  séarce  gérérale  pour  vuî* 

dcr  les  prifons.  i  &  2.  P.  &  M.  c.  i^, 

Comment  6.  H.  7.  Anne,  la  Reine  &  Lord  DrummorJ. 
déchargée    j      ^  ;  '    •       1  r  ^ 

Lord  Drummona  etoit  obnge  par  reconnoilsance 

de  com  aroître  à  la  Cour  du  Banc  du  Roi  le  pre- 
mier jour  du  terme  ;  &  S;r  Simon  Harcomt  excu- 
fant  (on  défaut  pour  caufe  de  mahciie ,  fi  une 
motion  pour  décharger  fa  reconnoifsance,  i' Avocat- 
général  ayant  ordre  h  étant  préfent  y  confentoit  ; 
mais  JHolt ,  Jug^  en  chef  dit ,  q  je  nonobftant  un 
tel  confenteir.e  it  ,  le  Lord  Drummond  ne  cornpa- 
roifsant  pas,  la  Cour  ne  pnuyoit  pas  décharger 
la  reconnoifs.ince ,  mais  qu*il  la  continueroit  juf- 
q  j'au  terme  fuivant  :  ce  qui  fut  fait.  1 1.  Mod  20a» 
E.  12.  Anne,  la  Reine  h  Ridpath,K\à^2Llh  paf^a  une 
reconnoifsance  avec  tûittés  de  compare  ître  le  pre- 
mier jour  du  terme  pour  répondre  (généralement) 
^  être  en  même  temps  d'une  borne  conduite,  &  ne 
point  s*en  aller  fans  permifsion  de  la  Cour.  L'Avocat 
général  fit  une  information  contre  lui.  Et  en  raifon 
de  quelque  défcduosiré  dans  la  procédure  ,  donna 
un  noli  p)ofequi  y  &  exhiba  une  nouvelle  informa- 
tion. La  Cour  fut  d^opinion  que  la  reconnoifsance 
s'étendoit  à  toute  forte  de  crime  dont  on  Taccu- 
(croit  ;    &  q-je  pour  qu'elle  ne  s'éttnde  q^'à  un 
crime  particulier,  il  doit  êîre  mentioné  dans  la 
reconnoifsance  ,  &  que  dans  le  cas  préfent  elle  éroit 
four  répondre  gênéi  alement.  Q^)e  l'mconvénient  n'efl 
pas  aufsi  grand  qu'on  le  prétend ,  la  caution  dans 
ce  cas  étant  obligée  à  une  fomme  certaine,  & 
n'étant  point  prife  pour  le  principal ,  comme  dans 
les  caufes  civiles  ,  &  que  le  ncli  profequi  n'étoit 
ni  une  exception,  ni  une  décharge,  io.  Mod,  iS'^i 
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H.  I.  G.  le  Roi  &  Tomb,  quoiqu'une  reconnoirance 
foit  fiiée  à  i'Fxhîquier  parce  qu'elle  n'a  point  été 
exécutée  pondb  Jélemenr ,  cependant  si  la  partie 
comparoit  &  que  Ton  procès  lui  foit  fait  la  fefsion 
fui  vante ,  elle  peut  en  être  quite  pour  peu  de  cho'e 
â  la  Cour  de  l'Echiquier  ,  parce  que  l'effet  en  eft 
rempli  quoique  la  forme  exadte  de  la  reconnois- 
fance  ne  U  foit  pas.  Les  Juges  d'uycr  &  tern^.iner 
font  ceux  qui  doivent  proprcmrnt  décider  si  les 
reconnoifsances  d  /ivent  être  filées  ou  non  ;  8c 
c'ert  i'avantag-  de  la  juftice  publique  qu'ils  ayent 
ce  pouvoir,  si  d'api ès  les  circonftances  du  cas  ils 
le  croient  à  propos.  lo.  Mod.  278. 

Et  par  la  même  raifon  ,  il  fembleroit  que  les 
Juges  à  paix  dans  leur  quartier  de  fefsion  devroient 
avoir  le  même  pouvoir  à  l'égard  des  cfF^nies  qui 
font  de  leur  jurididion. 

Et  dans  le  cas  où  elles  feroîent  fi'ées,  quand 
TofFenfe  n'eft  point  accompagnée  de  circonûances 
aggravantes,  il  eft  flatué  comme  fuit  par  l'cid:e  de 
4.  G,  3.  c.  10.  Comme  plusieurs  reconnoifsances 
ont  été  fi  ées  à  l'Echiquier  ,  contre  des  perfone?, 
pour  défaut  de  comparution,  comme  parties  ou 
témoins  aux  Cours  à  régi  (Ire  de  IVtJîminfler  ou 
«ux  afsifes  h  aux  quartiers  généraux  de  Sefsions, 
ou  aux  autres  Cours  à  régiftre  en  n'y  pourfuivant 
point  des  indiâ:mens  ,  ou  en  manquant  aux  con- 
ditions de  leurs  reconnoifsances  ;  une  grande  partie 
de  ces  nég'igences  de  devoir  étant  arrivée  par 
l'inattention  d'ignorants,  dont  quelques-uns  font 
en  prifon  &  d'autres  fujcts  à  y  être  envoyés  en 
V  rru  des  procédures  qui  forte nt  continuéitmcnt 
Concr'cux  de  la  Cour  de  i'hchiquier ,  quuqu'il 
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n'exîfte  point  d'autre  pourfuire  que  celle  encourue 
par  ces  reconnoifsances ,  n'y  ayant  aucuns  moyens 
faciles ,  particulièrement  pour  les  pauvres,  de  fe 
faire  décharger  ;  afin  d'y  remédier ,  il  fera  légal 
aux  Barons  de  1- Echiq  jier  ,  fur  affidavit  &  requête 
de  la  part  ou  au  nom  de  celui  qui  eft  en  prifon 
ou  fujet  à  y  être  envoyé  pour  la  perte  de  fa  re- 
connoifsance-,  de  la  décharger  par  ordre,  fani 
être  tenu  d'avoir  pour  cet  effet  aucun  quîetus  ;  & 
on  ne  prendra  pas  plus  d'une  pound  &  un  fhelling 
pour  cet  ordre.  Pourvu  qu'on  ne  donne  point,  fur 
«ne  femblable  requête,  de  décharge  ,  lorfqu'il  y  a 
une  autre  dette  due  à  la  Couronne  en  outre  de  la 
reconnoifsance  dont  on  demande  la  décharge ,  ni 
dans  aucuns  cas  de  fraude  des  revenus  par  un 
commerce  de  contrebande,  ou  d'afsaut  contre  les 
Officiers  de  la  Douane  ou  de  Paccife  en  fondtioni 
ou  contre  ceux  qui  les  aident  légalement. 

Les  conditions  des  reconnoifsances  ,  dans  la  di- 
versité des  cas ,  fe  trouvent  dans  leurs  chapitres 
refpedtifs. 

Keconnoifsance  avec  cautions, 

Q\}&htc.  I  Sachez  que  le  -jour  de  dans  la  - 

année  du  règne  de  notre  Souverain  George  trois  y 
Roi  de  la  Grande  Bc stagne,  France  &f  Irlande, 

défenfeur  de  la  foi ,  &c.  A  O.  de-  dans  ledit  Comté 

r— habitant ,  ^  Â.  S.  de  dans  ledit  Comté,  tailleur^ 

^  B.  S  de  dans  ledit  Comté ,  laboureur  ,  font  corn-' 

parus  pfvfonélement  pardcvant  moi  L  P.  Rcuyer ,  un 
ilfçs  Juns  à  paix  de  notre  dit  Souverain  le  Roi^  nommç 
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four  tnamtenk  la  paix  dans  ledit  Comté  ,  ^ 
font  reconnus  débiteurs  envers  notre  dit  Souverain  le  Roi  , 
g^ejl  à' dire  ,  A  O-de  la  fomme  de  j^.2o.&  le/dits  A,  S» 
&  S  y  c/pacun  d'yeux  en  particulier  de  la  fomme 
de  £,io.  argent  courant  de  la  Grande  Bretagne  , 
à  être  prélevée  fur  leurs  biens  meubles  ^  immeubles^ 
pour  Pufage  de  notre  dit  Souverain  le  Roi ,  fes  héritier! 
&  fuccefseurs ,  si  ledit  Â  O.  manque  à  la  condition  d'*^ 
endojiée  (  ou  ci-djfsous  mentionèe  ) 
Reconnu  pardevant  moi  , 

/.  P. 

Reconnolfsance  fans  cautions» 

Qiiebec.  |  Sachez  que  le  jour  de  dans  la  ^annêt 

du  règne  de  notre  Souverain  G t  orge  trois  ^  Roi  delà 
Grande-Bretagne  ,  France^  Irlande  ,  défenjeur 

de  la  foi ,  ^c.  A,  O  de  ^dans  ledit  Comté ,  habit  ant^ 

eft  comparu  perfonélemcnt  par  devant  moi  I,  P.  Rcuyer  , 
m  des  Juges  de  notre  dit  Souverain  le  Roi ,  nommé 
pour  maintenir  la-  paix  dans  ledit  Comté  ,  &  se  fi  r^- 
connu  débiteur  envers  notredit  Souverain  le  Roi  de  la 
fomme  de  £'io.  argent  courant  de  la  Grande-Bretagne^ 
a  être  prélevée  fur  fes  biens  meubles  ^  immeubles ,  pour 

Vufage  de  notre  dit  Souverain  le  Roi  y  /es  héritiers  ^ 
fuccefseurs ,  si  lui  ledit  A.  0.  manque  à  la  condition  ci* 

dejsous  mentionèe  (  ou  endofsée  ). 

L  P, 

La  condition  de  la  reconnoifsance  ci  de/sus  menîionèê 
(  ou  ci  mcntioné:  )  ejî  que  si  le  contrariant  A  O.  fait 
alors  cette  reconnoifsance  fera  nulle  ,  autrement  elle  aura 
fon  flein  effet. 
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LES  Normands  formerent.leur/)^/ri1u  mot  larîa 
pax  &  les  Anglois  firent  de  celui-là  leur 
peace»  Lamb,  5. 

'  Sûreté  pour  la  paix ,  ed  le  confentement  d'une  recon- 
Hoifsance  ,  ou  d^une  obligation  envers  le  Roi ,  pris 
par  un  Juge  à  régiftre  compétant,  pour  le  maintiea 
de  la  paix.  Dalt.  c  116. 

Tout  Juge  à  pîix  peut  recevoir  &  ordonner  cette 
sûreté  de  la  paix  en  vertu  d'une  double  autorité  : 
la  ire.  ço mine  Miniftre ,  obligé  par  une  aurorité 
fupérieure  ,  comme  quand  il  lui  cH:  envoyé  parla 
Chancellerie  ou  le  Bine  du  Roi,  un  writ  de  fup'* 
fîicavit,  La  zde.  omme  Juge,  en  vertu  de  loa 
office,  dérivé  de  fa commifàion,  Dalî.  c.  116. 

Je  ferai  voir  à  ce  fujet  : 

7.  Pour  quelle  caufe  on  accordera  la  sûreté  de  la  paix* 

II.  A  la  réquisition  de  qui  elle  fn  a  accordée* 

III.  Contre  qui  elle  fera  accordée. 

IV.  La  manière  dont  elle  fera  acco  dée. 

V ►  Comment  le  zvarrant  de  b  paix  peut  être  fursu 
VL  Comment  le  zva''rant  de  la  paix  fera  exécuté* 
VIL  i^^ellt  doit  être  la  forme  d'aune  reconnoijsance 
la  paix. 

FIIL  Comment  ladite  recon^oifsance  fera  certifiée* 
IX.  Comment  cette  recnnnoilsance  peut  être  perdue* 
X»  Comment  on  procédera  fur  une  reconnoifsance  perdue» 
XI*  Commsnt  ladite  reconnoifance  peut  être  déchargée* 

L  Pour  quelle  caufe  on  accordera  la  sûreté  de  la  paix* 

1.  Par  la  commifsion  de  la  paix,  un  Juge  o\> 
plus  ont  pouvoir ,  de  faire  comparoUre  par  devant,  ^u^ê 
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fous  ceux  ç'fi  ont  menacé  les  corps  de  quelques  ms  âeè 
pj:  ts  du  Roi  ,  ou  de  mettre  le  feu  à  leurs  maifons  ^ 
mn  de  donner  des  sûretés  fuffifunîes  pour  la  paix  ou  leur 
bonne  conduite  envers  le  Roi  &  Jon  peuple:  ^  s^ili 
refufint  donner  de  femblables  sûretés  ,  de  les  fairi 
ga  dtr  foigneufement  dans  les  prifons  du  Roi  3  jufqu^à 
te  qu  ds  en  trouvent. 

Sur  quoi  ^r.  Hawkins  ohkxvç  ^  qu'il  paroît 
évident,  lorfqu'une  perfone  a  une  jufle  caufe  de 
craindre  qu'un  autre  brûlera  fa  maifon  ,  ou  fera 
mal  à  fon  corps,  comme  de  le  tuer  ou  battre,  ou 
qu'il  engagera  d'autres  à  le  faire ,  qu'il  peut  de- 
mander la  sûreté  de  la  paix  contre  lui  ;  &  que 
tout  Juge  à  paix  eft  obligé  de  la  lui  accorder,  la 
partie  donnant  (atisfddion  fous  ferment,  qu'elle  a 
cette  crainte  aâiuelle  ,  &  qu'elle  eft  fondée  à  l'a- 
voir ,  l'autre  l'ayant  ménacé  de  la  battre  ,  ou  la 
guétant  pour  cela  :  &  qu'il  ne  la  demande  point 
par  malice  ,  ou  vexation.  1.  Hazv»  127. 

3.  Il  femble  convenu  généralement ,  que  celuî 
qui  eft  ménacé  d'être  emprifoné  par  quelqu'un  ,  a 
droit  de  deman  !er  la  sûreté  de  la  paix  ;  vu  qu'un 
cmprifonement  illégal  eft  un  afsaut  &  un  tort  à  la 
pèrfone  d'un  homme.  Et  l'objedtion  qu'une  perfone 
cmprifonée  illégalement  peut  recouvrer  des  dom- 
mages par  une  adtion  ,  &  que  par  conséquent  elle 
n'a  point  befoin  de  la  sûreté  de  lapaix,  eft  aufsî 
forte  dans  le  cas  de  batterie  que  d'emprifonement  ; 
&  cependant  il  n'y  a  point  de  doute  que  celui  qui 
çft  niénacé  d'être  battu  ,  peut  demander  la  sûreté 
de  la  paix.  Haw»  127. 

4.  Mais  si  le  Juge  s'apperçolt  qu'on  demande 
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cette  sûreté  purement  par  malice  &  pour  vexer  i 
fans  jufte  caufe,  ou  crainte,  il  femble  qu'il  peut 
la  refufer  fans  rifque.  Ce  qui  arrive  fouvent  , 
lorfqu'une  perfone  juftement  fondée  vient  &  re* 
quiert  la  paix  contre  un  autre ,  &  que  cet  autre 
vient  aufsi  la  demander  contre  le  premier  &  ima- 
gine quelque  caufe,  &  qu'il  ne  veuille  point  fe 
désifter  de  fa  pourfuite  &  demande  ,  à  moins  que 
l'autre  n*insifl:e  plus  à  avoir  la  paix  contre  lui  : 
dans  ce  cas  le  Juge  fera  fort  bien  de  n'être  point 
trop  prefsé  d'accorder  la  paix  que  ce  dernier  récla- 
me &  de  tacher  de  le  perfuadcr  en  lui  montrant 
le  danger  du  ferment  qu'il  va  prêter  ;  rnais  cepen- 
dant s'il  ne  peut  le  convaincre  &  qu'il  veuille 
jurer  qu'il  a  lieu  de  craindre  quoiqu'il  ne  craigne 
ou  n'ait  une  jufte  caufe  de  craindre  ,  fon  ferment 
fera  l'excufe  du  Juge ,  &  la  faute  ne  concernera 
que  le  pîaintif.  Dak.  c.  ii6. 

5.  Si  pareillement  un  quelqu'un  requeroîtla  pz]X 
en  raifon  de  quelque  différent  ou  procès  qu'il  auroit 
avec  fon  voisin  ,  on  ne  doit  point  la  lui  accorder. 
j)ali.  c.  1 16. 

6.  Mr.  Lambard  dit  aufsi  qu'il  penfe  qu'il  eft 
évident  qu'un  Juge  ne  doit  pas  en  vertu  de  fa 
commifsion  donner  un  ordre  de  la  paix  à  une 
perfone  qui  le  requéreroit  parce  qu'il  craindroit 
que  l'on  ne  fît  mal  à  fes  domefiiques  ou  BediauXf 
Lamb,  83. 

Et  Mr.  Balton  dit  que  le  Juge  n'accordera  point 
la  sûreté  de  la  paix  à  un  homme  qui  craint  qu'un 
autre  ne  fafse  mal  à  fes  domeftiques ,  beftiaux  ou 
autres  effets.  Mais  Fitzherbert  dit  que  dans  ce  cas 
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îà  partie  peut  avoir  un  writ  fpécial  de  la  Chancel- 
lerie adrefsé  au  Sheriff  pour  qu'il  contraigne  ladite 
perfone  à  donner  caution ,  comme  quoi  il  ne  fera 
aucun  mal  au  corps  de  Tautre  ou  à  fes  dcmeftiques 
ou  effets  ;  &  s'il  ne  la  donne  point  il  l'arrêtera  & 
le  retiendra  en  prifon  jufqu*à  ce  qu'il  en  trouveî 
Dalt.  Ci  i6. 

Et  la  raifôn  pourquoi  un  homme  ne  peut  pas 
obtenir  d'un  autre  sû'  été  de  la  paix  quand  il  craint 
pour  fes  domediques ,  eft  ce  femble  ,  parce  que  ce 
doit  être  les  domejîiques  qui  doivent  craindre  dans 
ce  cas  &  non  pas  le  maître ,  &  que  le  ferment 
des  domeftiques  pardevant  le  Juge  eû  nécefsaire. 
Et  pour  fes  effets^  il  eft  clair  que  la  sûreté  de 
la  paix  ne  doit  point  être  donnée  dans  ce  cas  là; 
parce  que  lorfqu'on  prend  la  reconnoifsance  de  la 
paix  ce  n'eft  que  pour  obliger  la  partie  à  garder 
la  paix  envers  le  Roi  &  tous  feS  vafsaux. 
-  Mais  Mr.  Dalîon  dit  que  fi  un  homme  menace 
de  faire  mal  à  fa  femme  ou  à  fon  enfant ,  il  peut 
exiger  que  le  Juge  lui  donne  immédiatement  la 
paix  ,  fuivant  les  termes  de  la  commifsion  ,  &  quâ 
le  Juge  doit  la  lui  accorder,  Dalî»  c.  1 16. 

7.  Remarquez  aufsi ,  que  la  sûreté  de  la  paix  né 
doit  être  accordée  que  lorfque  la  crainte  d'un  danger 
préfent  ou  futur  exifte ,  &  non  pas  pour  une  bat- 
terie ou  tranfgrefsion  déjà  pafsée  ,  ni  pour  une  in- 
fraction de  la  paix  pafiée  ;  car  cette  sûreté  de  la 
paix  n'eft  que  pour  ceux  qui  ont  lieu  de  craindre  : 
mais  la  partie  injuriée  peut  punir  le  délinquant  par 
indiâ:ment  ;  &  le  Juge  peut  lier  par  reconnoifsance 
le  perturbateur ,  b'ii  voit  qu'il  foit  nécefsaire,  Ddti 

Sf 
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c.  Il 6.  C'eft  â-dire  ,  qu'il  peut  l'obliger  â  répoaf 
dre  à  l^ndidtment. 

//.  A  la  réquisition  de  qui  elle  fera  accordée* 

T.  Quant  à  ceci ,  .  Hawkins  à\\.  ^  qu'il  fem* 
ble  convenu  aiijojrd'h,ui  que  toute  perrone>  fous 
la  prot((ftion  du  Roi,  étant  y2î/«  de  j  ugement,  na- 
turel &  bon  (ujet,  ou  étranger  ou  excommunié  ou 
atteint  de  trabifon  ,  a  droit  de  demander  la  sûreté 
de  la  paix.  Et  il  eft  certain  qu'une  femme  peut  la 
demander  contre  fon  mari  ménciçmt  de  la  battre 
cruélement.  Se  que  le  mari  peut  aufsi  l'avoir 
contre  fa  femme,  i  .  Haw.  126.  Crom,  1 18. 

Sur  quoi  Maître  Crompton  obfcrve  que  si  la  femme 
ne  peut  pas  trouver  de  cautions  dans  ce  cas,  elle 
fera  emprifonée  ;  &  c'eft  ainsi ,  dit- il ,  qu'un  hom- 
me peut  fe  débarafser  d  une  méchante  femme, 
Crom,  118. 

2.  Et  Mr.  Dalîon  dit  qu'un  enfant  au-defsous  de 
14  ans  peut  demander  cette  sûreté  ,  &  qu'elle  lui 
doit  être  accordée.  Ddt,  c.  117. 

3.  Q^iant  à  une  perfone  qui  n'auroît  pas  le  jw 
gement fain  ,  Mr.  Dalton  dit  que  cette  sûreté  ne  doit 
pas  être  accordée  pour  ou  contre  lui ,  fjr  fa  propre 
demande  ;  mais  que  cependant  s'il  y  avoit  des 
motifs  le  Juge  doit  pourvoir  à  fa  sûreté.  Doit*  H7. 

///.  Contre  qui  elle  fera  accordée* 

Il  ne  paroit  y  avoir  aucun  doute  qu'elle  doit 
être  accordée  fur  une  plainte  fondée,  par  tout 
Juge  à  paix,  contre  quelque  roturier  que  ce  foit 
étant  fain  de  jugement ,  Magiftrat  ou  particulier, 
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èn  âge  de  difcréiion  ou  non.  Mais  les  enfans  8c 
les  femmes  mariées  doivent  donner  leurs  amis 
pour  cautions  ,  &  ne  peuvent  être  liés  eux-mêmes. 
Le  plus  sûr  moyen  de  procédure  contre  un  Pair 
cft  une  plainte  à  la  Cour  de  Chancellerie  ou  au 
Banc  du  Roi.  i.  Hazv.  i2y. 

ir.  La  manière  dont  elle  fera  accordée* 

1.  Il  paroît  certain  ,  que  si  la  perfone  qui  doit 
être  liée  par  leconnoifsance  ,  eft  en  préfence  du 
Juge,  qu'il  peut  Pemprifoner  imm.éJiatêment , 
à  moins  qu'il  nV.ffre  des  cautions  ;  &  il  s'enfuit 
de  là  a  fortiori ,  qu'on  peut  lui  ordonner  verba- 
lement de  trouver  cautions  &  qu'il  peut  erre  mis 
en  prifon  pour  fa  désobéifsance  :  mais  on  obferve 
que  s'il  étoit  abfent  li  ne  pouroit  pas  être  em- 
prifoné  fans  un  warrant  de  quelque  Juge  pour 
qu'il  donne  caution,  &  que  ce  warrant  do»t  è  re 
fous  fceau  &  faire  mention  de  la  railon  pour  la- 
quelle il  eft  accordé  &  à  la  pourfuite  de  qui  (afia 
que  la  partie  puifse  fe  pourvoir  de  cautions  )  & 
qu'il  doit  être  adrcfsé  à  quelque  perfone  désinté- 
relsée.  i.  tiazv,  128. 

2.  Le  Juge  peut  faire  le  warrant  pour  que  la 
partie  foit  traduite  pai devant  lui  ou  tout  autre 
J.ige,  ou  le  faire  pour  qu'elle  comparoifse  pardevant 
lui  feulement  ;  parce  que  celui  qui  donne  Je 
warrant  eft  ordinairement  mieux  inftruit  du  fait, 
&  eft  par  consé(|uent  plus  propre  à  rendre  juftice 
dans  le  cas.  5.  Co  59. 

3.  Quant  à  l'od:foi  des  ordres  pour  la  paix  ou 
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bonne  conduite  de  la  Chancellerie  ou  du  Banc  du 
T^o'i  y  il  eft  ordonné  par  le  ftatut  de  21  J.  c.  8. 
qu'il  n'en  lera  point  donné  que  fur  motion  en 
Cour  &  fur  déclaration  par  écrit  &  fous  ferment 
des  raifons  pour  lefqueiles  tel  ordre  doit  être  ac- 
cordé à  êr.re  exhibé  par  la  partie  qui  demande  un 
tel  ordre;  au  dos  du  writ  doivent  être  mentionées 
la  motion  &  déclaration.  Et  si  dans  la  fuite  il 
paroit  que  les  caufts  ne  foient  pas  fondées  ,  la  Cour 
peut  condamner  le  délinquant  à  payer  les  frais  à 
la  partie  grevée  &  l'emprifoner  jufqu'à  ce  quM  y 
ait  fatisfait. 

T  33.  G  2.  le  Roi  contre  Bomajîer  &  autres. 
Les  défendeurs  demeuroienr  à  Portfmouth ,  &  des 
articles  de  paix  furent  exhibés  contr'eux  dans  la 
Cour  du  Banc  du  Roi.  La  pratique  usitée  avoit 
éré  que  les  défendeurs  dans  de  femblables  cas 
dévoient  paroître  perfonélement  &  donner  cautions 
en  Cour.  Mais  les  préfens  défendeurs  demeuroient 
à  une  si  gr;inde  diftance  que  ç'eût  été  uneoppref- 
si'jn  que  de  les  obligera  venir  pour  cette  raifon  ; 
la  Cour  ordonna  d^endofser  fur  la  prife  de  corps 
que  les  cautions  feroient  prifes  pardevant  les  Juges 
à'* HampJJAre  jiour  une  certaine  fomme  que  la  Cour 
fjxeroif  à  la  diicrétion  ;  &  donna  cela  comme  une 
règle  générale  pour  être  obfervée  à  l'avenir  dan^ 
de  pareils  cas,  Black*  Rep.  233.. 

V.  Comment  le  zvarrant  de  la  paix  peut  être fur  su 

I.  On  dit,  que  û  une  perfone,  craignant  qu'on 
ne  1  i  demande  la  sûreté  de  la  paix  ,  <Jonne  cautions 
pardtyant  un  Juge  quelconque  du  mcme  Comté, 
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avant  ou  après  que  le  warrant  eft  fortî  contre 
lui,  qu'il  peut  avoir  un  faperfedeas  dudlt  Juge, 
qui  le  mettra  à  l^abn  d^être  arrêté  par  aucun  autre 
Juge  à  la  pourfuite  de  la  n:iênie  partie  pour  la 
sûreté  de  iaquelle  il  a  donné  cettte  sûreté,  i* 
Haw»  129. 

2.  Il  n'eft  pas  néGefsaire  ,  dans  ce  fuperfedeas  % 
de  nommer  les  cautions  ni  de  faire  mention  de  la 
fom  ne  à  laquelle  ils  ont  confenn  ;  cependant  il 
eft  mieux  d'ex,)rimcr  Tun  &  l'autre.  Dalt.c,  118. 

3.  On  dit  aufsi  que  la  comparution  fur  une 
leconnoifsance  pour  la  paix  peut  être  fursife  en 
donnant  cautions  à  la  Chancellerie  ou  au  Banc  du 
Roi,  &  en  fe  procuiant  un  writ  qui  le  certifie; 
mais  en  conséquence  de  Tabus  fréquent  de  cette 
pratique,  il  a  été  flatué  la  21.  J.  c.  8.  qu'on 
n'accorJeroit  de  la  Chancellerie  ou  du  Banc  du 
Roi  aucuns  writs  de  Juperfedeas  que  fur  motion  en 
pleine  Cour ,  &  fur  de  bonnes  cautions  que  Ton 
juftifiera  à  la  Cour  fous  ferment  être  cotisées  dans 
le  livre  des  fubsides  à  £,^»  de  biens  fonds  ou  à 
£*io.  en  effets  ,  à  moins  qu'il  ne  paroifse  d'abord 
à  la  Cour  que  Tordre  de  la  paix  ou  boilne  conduite 
eft  pourfuivi  contre  le  demandeur  de  ce  fuperfedeas , 
hona  fide ,  par  une  partie  grevée  de  la  Cour  dont 
on  demande  le  fuperfedeas»  i*Haw.  129. 

FL  Comment  le  warrant  de  la  paix  fera  exécuté» 

1.  Il  ne  peut  être  exécuté  que  par  ceux  auxquels 
il  eft  adrefsé  ou  par  quelqu'un  d'eux  ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  adrefsé  au  Sheiiff,  qui  peut  de  bouche. 
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OU  par  ordre  écrit ,  autorifer  un  OfEcîer  ferm^ritê 
&  connu  à'  le  fcrvir ,  mais  il  ne  peut  pas  aurorilei" 
une  autre  perfone  fans  un  ordre  par  écrit,  i,  Hazv» 

Tr.  Il  paroit  que  l'en  foit  convenu  en  général , 
que  quand  on  rcfufe  à  une  perfone  i'cntiée  d'une 
maifon  autorisée  par  warrant  d'un  Juge  à  paix  de 
contraindre  un  homme  qui  y  eft  renfermé  à  don- 
ner des  sûretés  pour  la  paix  ou  une  bonne  con- 
duite, qu'il  peur  en  brifer  les  portes  pour  le  pren* 
dre  ;  mais  il  doit  premièrement  signifier  aux  per- 
fones  ,  dans  la  maifon ,  le  motif  de  fa  vrnue  , 
ks  requérir  de  le  laifser  entrer.  2.  Haw,  86. 

3.  Si  le  warrant  enjoint  fpécialement  que  la  partie 
fera  traduite  devant  le  Jpge  qui  l'a  donné  ,  l'Officier 
fie  doit  pas  la  mener  pardevant  aucun  autre  ;  mais 
si  le  warrant  eft  en  général  de  la  mener  pardevant 
en  Juge  de  l'endroit ,  l'Officier  peut  à  fon  choi^C^ 
îa  conduire  chez  le  Juge  qui  lui  plaira,  &  lame- 
fier  en  prifon  si  elle  refufe  de  donner  caution  par- 
devant  ledit  Juge.  i.  Haw,  128. 

4.  Et  si  la  partie  eft  traduite  pardevant  un  autre 
Juge  que  celui  qui  a  donné  le  warrant,  ce  Juge 
doit  recevoir  le  cautionement ,  &  le  lier  par  re- 
connoifsance  dans  tous  les  points  requis  par  l'ordre. 
Et  après  avoir  pris  ainsi  la  j^ûreté  de  la  paix  ,  le 
Juge  peut  &  doit  fur  réquiation  ,  donner  fon 
fuperfedeas  à  tous.IcS  Officiers  &  autres  Juges  du 
mê  ne  Comté  afin  que  ladite  partie  ne  foit  plus 
fiijette  à  donner  d'autre  sûreté  ,  ou  à  être  arrêtée 
pour  la  mè  ne  c^ufe.  M  is  ce  pper/edeas  ne  peut 
poiftc  fufpeiidre  WScidu  warrant  du  premier  juge 
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qii-après  que  la  partie  a  véritablement  donné' 
5Ûreté,  &  il  ne  peut  donner  un  autre  jour  à  la 
partie  pour  fa  comparution.  Dilf  c-  Ii8. 

5  Si  le  warrant  comme  d^ordinaire  requiert 
rCfficier  d'am^^ner  la  partie  dont  on  fe  plaint 
pardevant  le  [jge  pour  donner  bonne  caution  ,^ 

si  elle  refufe  ,  de  la  coi  duire  immédiatement  en 
prifon,  jufqu'a  ce  qu'elle  s'y  fou  mette  volontaire- 
rnent,  fans  autre  warrant,  l'Cfficier  qui  le  met 
en  exécution  ,  doit  premièrement  requérir  la  partie 
de  venir  avec  lui  &  de  donner  caution  fuivant  la 
teneur  du  warrant  ;  mais  si  elle  refufe  de  fe  con- 
former à  l'un  ou  à  l'autre,  c'eft  à-dire,  à  aller 
chez  le  Juge  ou  à  donner  caution ,  il  peut  la  me- 
ner en  pnf  )n  en  vertu  de  ce  même  warrant,  fans 
plus.  I.  Hazu  128.  Dalt  118. 

Le  Connétable  ou  i'Jfficier  peut  encore  dans  ce 
cas  la  mener  pardevant  le  Juge  ;  &  si  là  elle 
refufe  de  donner  caution  ,  il  peut  i'emprifoner  fans 
aucun  autre  warrant  ou  mittimus.  2.  H.  H  112. 

Cependant,  malgré  ces  grandes  autorités ,  il  ne 
convient  peut-être  pas  au  Juge  ,  de  laifser  au  juge- 
ment du  Connétable  la  décision  de  ce  qui  doit 
ou  ne  doit  pas  être  fensé  un  refus  de  donner  lefdites 
cautions  ;  vu  qu'aucune  loi  ne  conftitue  le  Con- 
Bétable  Ju^ge  dans  un  tel  cas.  Et  nous  confeille- 
rons  encore  moins  d'ordonner  dans  le  warrant, 
comme  il  eft  d'ufage  ,  que  le  Connétable  conduife 
la  partie  en  prifon ,  si  elle  refufe  de  donner  de 
bonnes  cautions  ;  d'autant  que  nous  ne  voyons  point 
comme  le  Connétable  peut  être  en  aucune  manière 
regardé  comme  Juge  compétant  en  cela  :  puifqu'il 
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eft  certain  qu'il  ne  peut  point  faire  prêter  ferment 
auxdites  cautions  ou  à  d'autres  pour'pouvoir  juger 
de  la  bonté  des  cautions. 

6.  Si  l'Ofiicier  arrête  la  partie  &  ne  la  mené  pas 
devant  le  Juge  pour  donner  caution  ;  ou  fur  le 
refus  de  la  partie  si  i'Cfficier  l'arrête  &  ne  la  con- 
duit pas  en  prifon  ,  dans  ces  deux  cas  rOffi:ief 
cft  punifsable  par  les  J  jges  pour  ce  m  mque , 
par  indidtment  &  amende  à  leurs  fefsions  :  en 
outre  ,  la  partie  arrêtée  peut  intenter  une  adtion 
de  faux  emprifonement  ;  car  lorfque  TOffider  ne 
remplit  pas  IVffc^t  de  Ion  warrant  ,  il  ne  peut  lui 
fervir  d'excufe  pour  ce  qu'il  a  fait,  Dalî.  c.  ii8. 

7.  Q^iand  la  partie  p  iroit  d>  vant  le  J  ige  ,  elle 
doit  offiir  des  cautions  fans  quoi  le  Juge  peu£ 
renvoyer  en  prifon;  vu  q'*'il  n'eft  pas  oblipé  de 
lui  demander  des  sûretés.  Dalt,  c.  118,  169., 

8.  Si  le  Juge  étoit  trorripé  à  Tégard  de  la  bonté 
des  cautions ,  lui  ou  tout  aut  e  Juge  peut  obliger 
après  la  partie  à  en  donner  &  fournir  de  bonne?  , 
&  pafser  une  nouvelle  reconnoifsance  à  cet  effet, 
Dalî,  c.  1 1 6  ,  1 1 9. 

9.  Mais  si  les  cautions  meurent  la  partie  princi- 
pale ne  fera  point  tenue  à  en  donner  de  nouvelles* 
Dalt*.C'  119.  parce  que  leurs  exécuteurs  ou  admi- 
niftrâteurs  font  refponfab'es. 

10.  De  même  si  un  homme  enfreint  la  paix 
qu'il  b'étoit  eng  )gé  de  garder ,  il  eft  de  la  difcré- 
tion  des  Juges  de  le  lier  par  une  nouvelle  recon- 
noifsance. Lamk  78. 

Mais  non  pas  svant  qu'il  en  foit  convaincu 
par  un  procès  en  forme  ;  car  avant  cette  convidion , 

on 
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ôn  Ignore  s*il  a  manqué  aux  conditions  de  fa  re* 
connoifsance  ou  non,  Crom*  125. 

VIL  ^'elle  doit  être  la  forme  à^une  reconnoîfsance  ât 
la  paix. 

1.  La  rcconnoifsance ,  que  le  juge  prend  pour 
le  maintien  de  la  paix  ,  eft  plutôt  de  conformité 
que  d'aucune  autorisé  donnée  exprefsement ,  foit. 
parla  loi  commune,  foit  par  ftatut.  Dalt.c.  i6a. 

2.  Si  elle  eft  prife  en  vertu  d'un  writ  de  fuppUca* 
vit ,  elle  doit  être  entièrement  conforme  audit  writ  s 
mais  si  elle  eft  prife  pardcvant  un  J'^ge,  ên  vertu 
d'une  plainte  ,  il  fembîe  qu'il  foit  à  la  difcrétion 
du  Juge  de  décider  du  nombre  &  de  la  bonté  des 
cautions  ,  du  montant  de  la  fomme  &  de  la 
durée  du  temps  pour  lequel  la  partie  fera  liée. 
Et  on  a  dit  qu'une  reconnoifsance  pour  garder  I2 
paix  à  l'égard  de  qui  que  ce  foit ,  pour  un  art 
ou  pour  la  vie,  ou  fans  limitation  de  temps  (dans 
lequel  cas  on  l'entei  dra  pour  la  vie  )  fans  fixer 
le  temps  &  l'endroit  pour  la  comparution  de  la 
partie,  ou  fans  Tobliger  de  gardt^r  la  paix  envers 
les  fujetsdu  Roi  en  général,  eft  bonne.  i.Haw.  129. 

3.  Cependant  il  femble  qu'il  foit  mitux  d'o- 
tliger  la  partie  à  comparoî^re  à   la  prochaine 

séance  de  la  paix  ,  &  de  garder  en  même  tempS 
la  paix  envers  le  Roi  &  fcs  vafsaux  ,  particulière- 

ment  envers  la  partie ,  fuivant  la  forme  ordinaire' 

des  exemples,  i.  Haw,  129, 
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VIIL  Comment  ladite  reconnoifsance  fera  certifiée» 

Si  on  la  prend  en  vertu  d'un  writ  de  fupplkavlr^ 
il  n'eft  pas  nécelsaire  de  la  certifier  jufqu'à  ce  que 
le  Juore  rrç  )ive  un  writ  de  certiorari  à  cet  effet. 
Mais  si  c't  It  en  vertu  d'une  plainte  qu'elle  eft  prile, 
elle  doit  erre  certifiée ,  envoyée  ou  portce  à  la 
fcfsion  fui  vante  ,  fuivant  Tordonné  du  ftatut  de  3. 
H.  7.  c,  I.  afi  i  que  la  partie  contractante  puiCw; 
être  apellée,  i.  Haw,  130, 

/X  Comment  cette  reconnoifsance  peut  être  perdue* 

I.  Il  y  a  plusieurs  chofes  que  l'on  peuf"  faire 
contre  la  paix  &  diverfes  (  fFenfes  qui  méritent  un 
indidtment  contre  la  paix  ;  &  cependant  en  com« 
mettant  ou  faifant  cette  ofFenle  ou  ade  on  n'en- 
courra  point  la  perte  de  la  reconnoifsance  pour  la 
paix  :  parce  que  l'ad:e  qui  emportera  la  perte  de 
^    cette  reconnoiisance  doit  être  fait  ou  intenté  fur  la 
perfone  comme  il  eft  dit  ci-defsus  ou  à  la  terreur 
du  peuple.  I  n  conséquence  prendre  pofsefsion  de 
terres  ,  quand  on  doit  intenter  une  adtion  ,  dépof- 
sédcf  un  autre  de  fes  biens  ;  ou  vouloir  s'en  em- 
parer de  force  ,  fans  violence  contre  perfone  &  fans 
caufer  de  frayeur  publique  ;  ou  faire  tort  aux  grain* 
ou  pâturages  d'un  homme;  ou  s'emparer  illégale- 
ment des  tffets  de  quelqu'un  en  forte  que  ce  ne 
foit  pas  de  fa  perfone  ;  ou  voler  le  cheval  d'un 
homme  ou  autres  effets  félonieufement ,  non  pas 
de  lui  même  :  toutes  ces  chofeS  &  de  femblables 
font  des  infraâ:ions  de  la  paix,  &  cependant  n'en- 
freindront point  cette  reconnoifsance ,  ni  la  paix 
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fuîvant  le  fens  de  la  cominifsion  de  la  paix, 
Dalt.  c.  121. 

Plus  particulièrement  ;  la  reconnoifsance  eft 
perdue ,  si  la  partie  fait  défaut  de  comparution  , 
&  si  le  défaut  eft  enrégidré.  3.  //.  7.  c.  i. 

Cependant  si  la  partie  a  qaelqu'excufe  pour  fa 
non-comparution  ,  il  fembie  que  les  fefsions  ne 
font  point  tenues  péremptoirement  d*enrégiftrer 
Ion  défaut ,  mais  peuvent  avec  equiré  considérer 
la  raifon  de  fon  excufe.  i.  Haw»  130. 

Et  Mr.  Dalton  dit,  qu'il  fçîit  q.ie  dans  le 
cas  de  maladie  de  la  partie  qui  l'empêche  de 
comparoître ,  les  Juges  fur  preuve  légale  n'ont 
point  voulu  permettre  de  certifier  ou  enrégiflrtr 
ladite  perte  ou  défaut  ;  &  qu'ils  ont  pris  sûretés 
p':>ur  la  paix  de  quelques-uns  de  fej  amis  préfenS 
en  Cour  jufqu'a  la  séance  fuivante  ;  parce  que  le 
motif  principal  de  la  reconnoifsance  eft  la  préfer- 
vaîion  de  la  paix.  Mais  il  demande  comment  ceci 
peut  être  juflifié  par  leur  ferment,  Dalt.  c.  120, 

3.  Et  on  ne  doute  point  qu'elle  puifse  être  perdue 
par  quelque  violence  ad:uclie  à  la  perfone  d'ua 
autre,  si  elle  eft  faite  par  la  partie  irême  ou  par 
quelqu'autre  à  f)n  inftigation  ;  comme  homicide,' 
rapt,  vol,  faux  emprifonement  &  autre  chofe 
femblable.  i./fec.  130. 

4.  On  a  foutenu  aufsi  qu'elle  pouvoit  êrre  per- 
due par  quelque  trahifon  contre  la  perfone  d\\ 
Roi  ,  ainsi  que  par  qurlqu'afsemblée  illicite  don- 
nant  de  i^froi  au  peuple,  même  par  paroles  ten- 
dantes diredement  à  i'infradion  de  la  paix  ,  comme 
de  dtfuT  quelqu'un  au  conlrit ,  ou  le  menacer 
ça  face  de  le  Ir^ipper,  1.  Haw.  130. 
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Il  n'en  eft  pas  de  même  si  la  partie  étoît  abfente  ; 
&  cependant  si  la  partie  ainsi  liée  par  reconnois- 
fance  menaçât  de  tuer  ou  bntre  quelqu'abfent , 
&  qu*en^uîrc  elle  le  guéteroit  pour  le  tuer  ou 
le  battre ,  il  encourroit  la  perte  de  fa  reconnoifsance. 
Valt.  c.  1 2  f  • 

S  Néanmoins,  il  femble  qu'*!!  ne  la  perdrcît 
pas  pour  de  simples  paroles  d'animosité  &  de  co- 
lère ,  comme  d*apeller  un  homme  un  gueux  , 
menteur ,  fa  juin  ,  ivrogne  ;  car  quoique  ces  ter- 
mes puifsent  provoquer  un  homme  colère  à  en- 
freindre la  paix  ,  cepen  lanr  ils  ne  1*/  engagent  pas 
dired:ement ,  &  il  ne  paroit  pas  que  celui  qui  les 
profère  ait  eu  defsein  de  porter  fon  refsentiment 
plus  loin.  Et  on  a  dit  q  je  même  une  reconnois- 
fance  pour  une  bonne  conduite  ne  feroit  pas  perdue 
pour  de  tels  termes  ;  d'où  on  peut  conclure  â 
fortiori  qu'une  reconnoifsance  pour  la  pai^^  ne  doit 
pas  l*être.  i.  Hazv*  130. 

6.  11  y  a  aufsi  des  afsau^S  aâiuels  fur  la  perfone 
d'un  autre  qui  n'emportent  point  la  perte  de  ladite 
reconnoifsance;  comme  si  un  Officier,  ayant  un 
warrant  contre  quelqu'un  qui  ne  voudroit  pas  fe 
laifser  prendre  ,  le  bat  ou  le  blefse  en  voulant 
^'arrêter  ;  ou  si  un  parent  châtie  fon  enfant  d'une 
manière  raifon  iblc  ;  ou  un  maître  fon  domedique, 
gdlaélement  à  fon  fervice  ;  ou  un  maître  d'école, 
(on  écolier  ;  ou  un  geôlier  fon  prifonier;  ou  même 
pn  mari  fa  ftmme  comme  quelques-uns  le  difent; 
ou  si  quelq./un  renferme  un  ami  fou,  le  lie  & 
Je  bat ,  tel  qu'il  convient  aux  circonftances  ;  ou  si 
yn  homme  ôte  l'éj)ée  de  c^uelcju'un  ^ui  voudroij 
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s^en  fervîr  pour  en  tuer  un  autre  :  ou  si  un  homme 
porte  'es  mains  doucement  fur  un  autre  ,  &  l'em- 
pêcne  par  là  de  poufser  Ton  chien  fur  un  troi- 
sième ;  ou  si  un  ho^nme  en  bat  un  autre  (  fans 
le  blefser  ou  lui  donner  que  lques  coups  de  bâton 
dangereux  )  qui  cherche  inégalement  &  avec  vio- 
lence à  lui  ôter  fes  biens  ou  <  ff  ts  ou  les  effets 
d'un  autre  qu'il  a  en  garde  ,  5ç  qu'il  ne  veuille 
point  finir  malgré  qu'il  le  retienne  en  portant 
doucement  les  m^ins  fur  lui  ;  ou  si  un  homme 
bat,  ou  comme  quelques  uns  difent,  blefse  ou 
mutile  quelqu'un  qui  fairoit  afsaut  à  fa  perfone  , 
ou  à  celle  de  fa  femme,  parent ,  enfnnt  ou  maître, 
particulièrement  t'il  oaroit  qu'il  ait  fait  tout  ce 
qu'il  pouvoit  pour  éviter  de  fe  battre  avant  q  .'il 
ait  donné  le  coup  ;  ou  si  un  homme  fe  bat  ou 
frappe  quelqu'un  qui  voudroit  tuer  quelqu'étran- 
ger  ;  ou  si  une  perfone  menace  d'en  tuer  un  qui 
lui  donne  lieu  de  craindre  pour  fa  vie ,  dans  un 
er  droit  où  il  ne  peut  pas  l'éviter  avec  sûreté  :  ou 
si  quelqu'un  emprifone  ceux  q-i'il  voit  battre  , 
jufqu'à  ce  que  la  colère  foit  pafsée.  i.Haw.  130, 

PÇ,  Comment  on  procédera  fur  une  reconnolfsance  perdue» 

Il  eft  dit ,  que  les  Jug<=s  ne  peuvent  dans  au- 
cun c:is  procéder  contre  la  partie ,  pour  la  perte 
de  fa  reconnoifsance  ,  foit  à  rée;ard  de  fa  non- 
comparurion  ,  ou  de  (on  infra<Sion  de  la  paix  : 
mais  que  la  reconnoifsance  elle-même,  avec  l'en- 
régiftrement  du  défaut  de  comparution  doit  être 
envoyée  à  quelque  Cour  de  IVdminJîer  qui  pro* 
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cédera  par  fcire  facias  fur  ladite  reconnoîfsance  t 
&  il  en  doit  être  de  même,  si  les  Jurés  rc^^ié» 
fentoient  dans  une  grande  enquête  que  la  péTtie 
a  perdu  fa  reçonnoUsance  ,  en  enfreignant  la  paix* 

XI'  Comment  ladite  reconnoifsance  peut  être  déchargée^ 

1.  Celqi  qui  eft  obligé  de  parder  la  paix  8c 
de  comparoître  à  certain  j)ur,  doit  paroître  ce 
jour  là  &  faire  cnrégiftrer  fa  com^arurion,  quoi- 
que celui  qui  a  requis  la  paix  ne  vienne  pas  de- 
mander qu^elle  foit  c  )nrinuée ,  autrement  la  rc* 
connoifsance  ne  pouroit  pas  erre  déchargée.  Dalt^ 

2.  Si  la  reconnoifsance  eft  faite  pour  garder  la 
paix  en  général  ,  fans  aucun  temps  ou  jour  limité, 
elle  fera  entendue  ê  re  pour  la  vie  de  la  partie  : 
ce  que  le  Juge  peut  faire  fur  caufe  raifonable  : 
mais  si  cette  sûreté  eft  prife  de  manière  que  ce 
foit  durant  la  vie  du  coupable  ,  ni  le  Roi,  ni  le 
J  ige  ,  ni  la  partie  ne  peut  l'annuller ,  ou  la  dé- 
charger; en  conséquence  le  Jjge  doit  bien  pren- 
dre garde  comment  il  accorde  cette  sûreté.  Daltm 
c.  119,  120. 

3.  Mais  il  femble  qu*on  foit  d'accord  q'j'elle 
peut  être  déchargée  par  la  mort  ou  démifsion 
du  Roi  fous  le  règne  duquel  elle  a  été  prife,  ou 
de  la  partie  principale  qu'elle  obligeoit,  si  elle 
n'étoit  pas  perdue  avant,  i.  Haw»  129. 

4  On  a  aufsi  foutenu  qu'elle  pouvoir  être  dé-« 
chargée  par  le  confentement  de  la  partie  q  ji  avoic 
porté  plainte  en  certifianc  Tua  &  J'autre  ;  maii 
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©ft  en  pexit  fort  bien  douter ,  parce  que  la  rccon* 
noifsance  n*c(l  pas  pour  le  fujet  mais  pour  le 
Roi  ;  &  la  partie  ne  peut  pas  conséquemment  la 
déch-irger  puifqu'e'Ie  y  e(l:  pour  rien  ;  cependant 
une  femblable  décharge  feroit  un  bon  motif  pour 
la  Cour  à  laquelle  cette  reconnoifsance  feroit  cer- 
tifiée, p  )ur  la  décharger,  i,  Haw.  129. 

3  Et  si  un  homme  étoit  tenu  de  garder  la  paîx 
envers  le  Roi  &  tous  Tes  fi-jets,  mais  non  point 
envers  une  certaine  perfone ,  &  de  comparoître  à 
telle  fclsion  ,  la  Cour  à  cette  séance  peut  faire 
proclamer  que  si  que^u*un  peut  donner  quelque 
ïaifon  pour  que  la  paix  accordée  contre  un  tel 
foit  continuée ,  il  n'a  qu'à  parler  ;  &  si  perfone 
ne  vient  demander  la  paix  de  lui  ,  &  ne  donne 
des  raifons  pour  qu'elle  foit  continuée  ,  la  Cour 
peut  le  dé  harger.  Mais  si  cet  homme  étoit  tenu 
comme  ci- de fs us  h  .particulièrement  de  garder  la  paix 
tnvers  une  certaine  perfone  ,  quoi  que  ladite  perfone 
ne  vienne  pas  demander  que  la  paix  foit  conti- 
nuée ,  cependant  la  Cour  à  fa  difcrétion  peut  Ty 
obliger  jufqu'à  la  ftfsion  fuivante,  &  cela  peut 
être  pour  garder  la  paix  envers  cette  perfone  feu- 
lement, si  elle  le  juge  à  propos;  car  il  peut  ar- 
river que  la  perfone  qui  a  demandé  la  paix  foit 
malade  ou  empêchée  de  venir  à  cette  fefsion  pour 
demander  une  plus  longue  continuation  de  la  paix» 
Dali,  c.  120. 

6.  Il  eft  certain  aufsi  que  le  Roi  ne  peut  point 
pardonner  ou  décharger  cette  reconnoifsance  avant 
qu  elle  n'ait  été  enfreinte  ;  parce  que  le  fujet  y  a 
lin  certain  intérêt  j  mais  lorfqu'elie  eft  perdue  k 
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Roi  feul  peut  a'ors  remettre  &  décharg^^'r  la  perte 
encourue.  !•  Hazv  129 

Et  on  dit  que  les  caurions  ne  font  point  déchar- 
gées par  leur  mort;  mais  que  leurs  exécuteurs  ou 
adminiftraîeurs  (  comme  nous  i'avons  dit  )  lont 
rcfponfdbies.  1  Haw,  129.  Dalt,  c.  i2o. 

7.  Ue  même,  si  la  partie  étoit  emprifonéc 
faute  de  cautions  ,  &  qu*enfuire  celui  qui  ajroit 
demandé  la  paix  contre  lui  vicndroit  à  mourir  ;  il 
femble  que  le  Juge  peut  d-nner  fm  Uberale  ou 
warrant  pour  l'éiargi (sèment  dudit  prifonier  ,  car 
après  cette  mort,  il  ne  paroit  pas  qu'il  y  ait  de  raifon 
pour  détenir  l'autre  en  pnfon.  Tout  J'jge  peut  auf^iî^ 
fur  l'offre  dudit  prifonier  ,  recevoir  de  lui  «ûrcté 
pour  la  paix,  &  le  faire  éîargir  en  conséquence, 
Dalt.  c.  1 1 8 


Sûreté  pour  une  bonne  Conduite. 

UN  homme  peut  être  contraint  â  donner  des 
cautions  pour  une  bonne  conduite  &  pour 
la  paix  tout  enfembie  ;  &  cependant  la  bonne 
conduire  comprend  la  paix  :  &  celui  qui  eft  obligé 
â  une  bonne  conduite ,  efl  par  là  même  obligé  à 
la  paix.  Dalt  c.  122. 

Cette  sûreté  pour  la  bonne  conduite  étant  pref* 
<juë  la  même  que  la  sûreté  pour  la  paix  quant  à 
la  manière  de  la  prendre,  fu/sir,  &  décharger, 
il  femble  qu'elle  ne  demande  à  être  considérée  que 
fous  ces  deux  points  : 

1.  Pour  quel  mauvais  comportement  on  doit  la  demander* 
IL  Four  quelle  cauje  elle  Jaaperaue^ 

L  Four 
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I,  Pour  quel  mauvais  comportement  on  doit  la  demanden 

1.  Il  ne  paroit  que  les  confervateurs  de  la  paii 
rufsent  fuivant  la  loi  commune  aucun  pouvoir  à 
l'égard  de  la  bonne  conduite  qu'autant  quelle  con- 
cernoit  la  paix;  &  non  pas  fuivant  fa  diftindtioii 
ad:ueile.  Et  il  femble  que  le  pouvoir  que  les  Juges» 
à  paix  exercent  aujourd'hui  ,  à  cet  égard  ,  ne 
dépend  que  de  la  commifsion  de  la  paix  &  du  ftatut 
de  34.  Ed.  3.  c.  J.  (  excepté  dans  quelques  cas 
où  le  pouvoir,  d'obliger  à  une  bonne  conduite 
leur  eft  donné  par  quelques  ftatuts  particulier^ 
qui  n'appartiennent  point  à  ce  titre  général  ). 

2.  Tels  font  les  termes  de  la  commifsion  :  noui 
Vous-  avons  nommés  conjointement  &  séparément ,  ^ 
chacun  de  vous  ,  nos  Juges  pour  maintenir  notre  paîx^ 
^  pour  faire  comparoîlre  par  devant  vous  ^  ou  aucun  de 
vous,  tous  ceux  qui  ont  menacé  le  co>ps  d^un  ou  de 
plusieurs  de  nos  Jujets ,  ou  de  mettre  le  feu  à  leurs 
maifons ,  afin  de  donner  des  sûretés  fuffifantes  pour  la 
paix ,  ou  pour  leur  bonne  conduite  envers  nous  ^  notre 
peuple  j  £ff  s^ils  refufent  de  donner  de  femblables  sûretés^ 
les  faire  garder  foigneufement  dans  nos  prifons ,  jufqu^à 
ce  qi'^ils  en  trouvent, 

3,  Voici  ce  qu'en  dit  le  flatur  de  34.  Ed.  3  .  c.  i. 
dans  chaque  Comté  feront  nommés  pour  le  maintien  de  la 
paix ,  un  Lord ,  ^  trois  ou  quatre  des  plus  dignes 
perfones  du  Comtés  avec  quelques  uns  versés  dans  là 
loi  ;  &  ils  auront  pouvoir  de  rejîralndre  les  délinquans  > 
rioteurs  &  tous  autres  perturbateurs ,  ^  de  les  pour» 
fuivre ,  arrêter  ,  prendre  &  châtier  fuivant  leurs  tranf- 
^refsions  ou  offenjes  ,     de  les Jaire  emprijoner  ^  dûnmi 

Vv 
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punir  ,  conformément  à  la  loi  &  coutume  du  Royaume^  ^ 
fu'.Vant  à  ce  qii*ils  j^/ge^ont  devgir  faire  de  mieux  Imvant 
leur  diic^étion  &  bcnavîs  ;  de  informer  ^  s*  en  guéri  f 
de  toNS  ceux  qui  ont  pilJs  ^  volés  dans  les  parties  aU" 
d-'là  la  mer  ,  ^  q  'i  errent  ça  Iç^  là  ^  qui  ne  veulent 
pnint  travailler  comme  ils  étoient  obligés  autrefois  ;  ^ 
de  prendre  Cff  arrêter  tous  ceux  qui  feront  trouvés  coïC" 
pdbles  par  indiEiment ,  ou  par  foupçon  ^  ^  de  les  confiner 
en  prifon  ;  tsf  de  prend' e  de  tous  ceux  qui  ont  point 
une  bonne  réputation  ,  ou  on  les  peut  trouver  ,  des  sûretés 
mainprifes  fuffifantes  pour  leur  bonne  conduite  envers 
le  Roi  y  fon  peuple  y  &  de  punir  dûment  les  autres , 
afin  que  le  peuple  ne  folt  point  troublé  ou  injurié  par 
ces  riofeurs  ou  rebelles ,  ni  la  paix  enfreinte ,  ni  les 
marchands  ou  autres  inquiétés  dans  les  grands  chemins 
ou  exposés  à  quelque  danger  qui  pouroit  êtr^  occasioné paf 
ces  malfaiteurs» 

4.  Ce  uut  Semble  avoir  eu  principalement  en 
vue  les  défordres  auxquels  le  pays  étoit  fujet  alors, 
occasionés  par  un  grand  nombre  de  foldats  congé- 
diés q  ji  ayant  fervls  dans  les  guerres  étrangères 
{o<xs  ce  R.oi  conquérant  ,  étoient  devenus  fénéans  , 
h,  enclins  à  vivre  de  rapine  &  de  pillage.  Barl.  324. 

5.  Mais  qucîqu'en  foie  le  fens  naturel  &  fen* 
Sible ,  lorfqu'il  eft  comparé  avec  l'hiftoire  &  leS 
circonftances  de  ces  temps,  il  eft  certain  qu'on  l*a 
porté  beaucoup  plus  loin  par  interprétation,  8c 
que  la  signification  en  a  été  étendue  par  dégrés  , 
jufci  /a  ce  qu  cnftii  il  n'y  a  prefque  pnint  de  flatut 
q-i  ait  eu  une  interprétation  si  considérable. 

Et  pour  procéder  avec  clarté  dans  une  matière 
si  efâentieliç  à  l'office  d'un  Juge  à  paix^  j'expo» 
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ferai  les  différentes  opinions  qui  ont  été  données 
fur  ce  ftatut  de  temps  en  tem^)s  ,  par  des  homirifs 
f<çivans;  &  ferai  à  ce  fujct  les  obfvrvations  que 
cette  maiiere  fuggérera  naturélement. 

6.  La  première  explication  da  fens  de  ce  (latut 
eut  lieu  dans  le  cas  de  Sir  Richard  Crof tes  &  Sir  Ri- 
chard Corbet ,  la  feci^ncle  année  du  re^ne  d'Henry 
où  il  fut  décidé  par  tous  les  Juges  afsembiés  p.)ur 
cela  ,  que  celui  qui  eft  obligé  à  une  bonne  conduite  , 
ne  doit  rien  faire  qui  puifs-,  enficindre  la  paix,  ou 
jctter  de  la  crainte ,  de  l'éfroi  ou  du  trouble  parmi 
le  peuple  :  ce  qui  s^entendra  de  tout  ce  qui  concerne 
la  paix  ;  mais  non  pas  en  faifant  mal  en  toute 
autre  chofe  gui  ne  regarde  pas  la  pa  x.  Cependant 
on  fit  une  différence  entre  l^infr^dlion  de  la  p?.ix 
&  i'infradbion  d'une  bonne  conduite  ;  car  la  psix 
n'eft  enfreinte  que  par  un  trouble  ou  batterie  ,  au 
lieu  que  la  bonne  conduite  peut  être  perdue  par 
le  nombre  de  monde  qu*a  un  homme  &  par  leurs 
accoutremens  ou  bâtons  ou  quelque  chofe  de 
femblable ,  quoiqu'ils  n'enfreignent  pas  la  paix. 
2-  H  7.  2. 

7.  La  féconde  inftance  fur  laquelle  on  a  beau- 
coup insifté  eut  lieu  la  13.  année  du  même  règne, 
«lU  fujet  d'ùnafsaut,  bâterie  &  emprifonement  à 
D.  le  défendeur  dit  qu'un  certain  AÎice  B.  avoic 
une  maifon  dans  la  ville  où  il  g?.rdoit  des  gens 
fufpeâ:*  de  débauche  ,  &  que  le  demandeur  sV 
rendoit  f  )uvent  d'une  manicre  fufptdte  ,  avec  des 
femmes  d'jne  mauvaife  réputation  ,  fur  quoi  le 
Connétable  àz  la  même  ville  requit  l'aide  da 
défendeur  pour  anêtcr  le  dcmaadwur  &  lui  fuirc 
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trouver  des  cautions  de  fa  bonne  conduite  :  ea 
conséquence  le  défendeur  fut  avec  le  Connétable 
à  minuit  &  l*y  trouvèrent  d'une  manière  fufpcdte  ; 
pourquoi  il  fut  pris  &  conduit  en  prifon  :  &  tous, 
les  Juges  furent  d'opinion  que  c'étoit  une  bonne 
juftificition  ;  parce  que  dirent-ils  tout  Connéta- 
ble étoit  en  droit  d'arrêter  les  perfones  fufpedtes , 
qui  veillent  la  nait  &  dorment  le  jour  ,  ou  qui 
fréquentent  mauvaife  compagnie.  13.  H  7.  10. 

b.  En  fui  te  ,  S«r  Anthony  Fitzherbert  ^  qui  vivoît 
fous  le  règne  à.' Henry  y.  dit,  qu^il  femble  qu'un 
Juge  peut ,  en  vertu  de  la  commifsion ,  accor- 
der un  warrant  contre  une  perfone  pour  qu'ellç 
d  )nne  sûreté  d'une  bonne  conduite ,  à  fa  difcré- 
tion  ,  comme  le  peuvent  faire  deux  Juges;  leS 
termes  du  ftatut  de  34.  Ed.  3  font  ks  mêmes  à 
cet  égard  :  autrement ,  il  pouroit  réfulter  ,  dit- il , 
quelque  dommage  aux  fujets  du  Roi,  si  la  partie 
n'éîoit  anêtée,  que  fur  un  ordre  fait  par  deux 
Ju^es;  cependant  (  dit-il  )  l'ufage  ordinaire  eft  , 
de  faire  Tordre  d*une  bonne  conduite  au  nom  de 
deax  Jjges,  &c  il  eft  bon  de  le  fuivre.  Fitz,  7, 
Crom.  122. 

9.  Il  eft  à  propos  aufsi  de  faire  attention  au  cas 
décidé  pir  le  banc  du  Roi,  la  3ome.  année  de  la 
Jlcine  fî//z.  q  ae  L.  Coke  rapporce  ,  4.  inlî.  i8i, 
qui  étoit  comme  fuir  :  à  une  fefsion  à  Bridgewater 
dans  le  C  )mcé  de  Smerfet ,  un  certain  William  King 
avec  caution  éio;t  obligé  par  reconnoifsance  de 
comparoître  à  la  feision  générale  fuivante  de  la 
paix  dans  le  même  Comté,  &  d'être  en  même 
Jerpps  d'une  bonne  conduite  envers  la  Reine  &  loi^ 
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peuple.  Et  enfuite  ,  à  la  fefsion  fuivante ,  William 
J^mg  ayant  comparu ,  il  fut  indidté  pour  paroles 
fcandalcufes  proférées  depuis  fa  reconnoifsance , 
comme  d'avoir  dit  une  fois  à  Edward  Kyrton , 
Ecuyer  ,  tu  es  un  vîia'u  ,  un  menteur ,  £ff  tu  en  as 
imposé  à  mm  Seigneur.  Il  fut  encore  indiâ:é  pour 
avoir  ,  depuis  la  re oonnoifsance  ,  forcé  &  entré  avec 
force  ^  a  me  dans  le  clos  d'^un  certain  J  ^hn  VVich  ,  ^ 
avoir  illégaUment  vexé  &  chafsé  les  beftiaux  dudit  John 
Wich  qui  y  paifment^  Et  quelque  temps  après  il  dit 
au  dît  Kv'  ton,  ru  es  un  gueux  d'ivrogne.  Ctt  indid:- 
ment  fut  év(X]'jé  au  banc  du  Roi,  lit  il  fut  fouvent 
agité  au  barreau  &  à  la  Cour,  si  en  admettant  pour 
véritable  le  contenu  de  l'indidlment,  il  y  avoit  quel- 
que chofe  au  jugement  de  la  loi  qui  rût  faire  perdre 
ladite  reconnoifsance.  Et  il  fut  décidé  qu'aucune  des 
paroles,  ni  la  tranfgrefsion,  n'enfreignoient  la  bonne 
conduite  ,  d'autant  que  pas  une  feule  ne  tendoit  im- 
médiatejjîent  à  l'infradtion  de  la  paix  ;  car  quoi 
que  les  termes  de  menteur  &  de  gueux  d'ivrogne^ 
fufsent  provocan  s,   cepf^ndani  ils  ne  tendoient 
pas  immédiatement  à    Pinfradllon  de   la  paix , 
comme  si  William  King  eut  engagé  Kyrton  à  fe 
battre  avec  lui ,  ou  qu'il  l'eût  ménacé  de  le  battre 
pu  de  le  bleûer,  ou  quelque  chofc  femblabîe  ,  qui 
auroient  tendus  immédiatement  à  une  rupture  de 
la  paix  &  qui  par  conséquent  auroient  été  des  in- 
fradions  de  la  reconnoifsance  d'une  bonne  conduite. 
Cette  différence,  (dit  Lord  Coke)   fut  juftement 
faite  fjr  la  fuite  &  la  liaifon  du  flatut  de  34. 
Ed.  3.  qui  autorife  les  Juges  nommés  pour  le 
maintien  de  la  paix  d'arrêter  les  délinquans,  rio- 
teurs  &  autres  pciiurbaieurs ,   êc  de  les  punir 
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fuîvant  leurs  tran^grefsions  &  (  fFjnfes  &  s'enquê* 
rir  des  pillards ,  &  voleurs  dans  les  parties  au  delà 
de  la  mer,  &  qui  errent  ç\  &  là  ,  &  ne  veulent 
point  travailler  ;  &  ainsi  pour  punir  les  offenfes 
contre  la  paix  aprèà  qu'elles  font  faites.  Enfaite 
vient  une  autorité  exprefs.^  donnée  aux  Ju^es  , 
pour   em;têcher   lefdires  ofFenfes   avant  qu'eies 
foient  comtnifes ,  comme  de  prendre  de  tous  ceujê 
qui  7^ ont  point  une  bonne   rêp'ttatim  ;  c'eft  -  à  -  dire 
ceux  qui  font  d  ffiinés  &  juUcrme-it  fou- 9  )nés  de 
vouloir  enfreindre  la  paix  )  des  sûretés  ^  malnpjifes 
fuffifantes  pour  leur  bonne  conduite  envers  le  Roi  ^  /on 
peuple  (  ce  qui  doit  reg-irder  la  paix  iu  '<oi  C')mme 
il  eft  dit  après  )  afin  que  le  peuple  r.e  fait  point  troublé 
ou  injurié  par  ces  rioteurs  ou  rebeils  ,  ni  la  paix  en* 
freinte  ^  ni  les  nr^irchands  ou  autrts  inquiètes  dans  les 
chemins ,  ou  exposés  à  q  uelque  danger  qui  pouroit  être 
occasioné  par  ces  maljaiteurs.  Et  quant  à  la  tranf- 
grefsion  ;  quoique  toute  tranfgrc(sion  illégale  f  ut 
avec  force  &  arme  ,  &  contre  la  pa  x  ,  cependant 
celles  ci  ne  font  point  regardées  comme  une  infrac* 
tion  d^une  bonne  conduite, 

10.  Après  ceci ,  Mr.  La^^ibard  f^ui  a  écrit  vers  îç 
commencement  du  règne  de  J.  premier  dit ,  que 
la  sûreré  pour  une  bonne  conduite  a  beaucoup  dç 
refsemblance  avec  celle  pour  la  paix  ;  étant  or- 
donnée pour  la  préfervation  de  la  paix  aufsi  bien 
que  l'autre  ;  car  dans  la  commifsion  de  la  paix 
elles  font  toutes  deux  dans  la  même  phrafe,  contre 
ceux  qui  menacent  de  faire  mal  au  corps  des 
bom  nés ,  ou  de  brûler  lejrs  miifons  :  ce  que 
(  dit  il  )  on  prévient  ordinairement  aujouid'huj 
par  la  iûrcté  de  la  paix  fcukmcnt* 
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Et  dans  le  ftatut  de  2.  H  7.  2.  (  ci-defsus  men- 
tlmé  )  la  sûreté  pour  une  bonne  conduite  con-  . 
sifte  principUement  ^  en  ce  qu  un  homme  ne  false 
rien  qui  puifse  occasioner  Tinfradiion  de  la  paix  ; 
&  elle  ne  consilte  point  dans  l'obfervance  des 
chofes  qui  ne  regardent  point  la  paix  ;  &  elle 
doit  différer  de  la  sûreté  pour  la  paix  en  ce 
que,  si  la  paix  n'eft  point  enfreinte  fans  tu- 
multe ou  batterie,  ou  cbofe  femblable,  cette  sûreté 
peut  être  enfreinte  par  la  compagnie  nombreufe 
d^un  homme,  par  fes  ou  leurs  bacons,  ou  accou- 
temens. 

A  quoi  font  conformes  (dit  il)  plusieurs  déci- 
dions du  banc  du  Roi. 

Mais  malgré  tout  cela  ,  il  croit  qu'un  homme 
peut  raiionablt  mt*nt  affi  mer  que  la  sûreté  pour 
une  bonne  conduite  ne  doit  point  être  si  bornée. 

Et  pour  le  prouver,  il  commente  le  ftatut  cî- 
defsus  de  la  34.  Ed,  3.  autorifant  les  gardiens  de 
la  paix  de  prendre  de  tous  ceux  qui  n^ont  point  une 
honne  réputation  ,  cù  on  les  peut  trouver  ,  des  sûretés 
£ff  mainprifes  fuffi;antes  pour  leur  bonne  conduite  envers 
le  Roi  ^  Jon  peuple,  li.n  Ibi  te  qu'un  homme  diffamé 
peut ,  en  venu  de  ceci  être  obligé  à  une  bonne 
conduire  ,  à  la  difcrétion  des  Juges.  Voici  aéluéle- 
ment  le  doute  ;  f^ivoir  en  quoi  consifte  cette  dif- 
famation ;  (  il  penfe  )  qu'on  peut  le  trouver  en 
partie  dans  le  même  ftatut;  car  après  avoir  auto- 
risé les  gardiens  de  la  paix  à  arrêter  &  châtier  les 
délinquans  (c'tft-à-dire,  contre  la  paix,  rioteurs 
&  perturbateurs  )  il  leur  enjoint  aufsi  de  i^enquérir 
de  ceux  qui  ont  volé  au-delà  de  la  mer,  qui  étoicn^ 
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revenus  ne  voulaient  pas  travailler  ,  comme  ils  le  àe* 
voient  f  &  enfin  il  les  autorife  de  prendre  des  sûretés 
de  honne  conduite  de  ceux  qui  font  diffamés  nommément 
par  aucune  de  ces  anciennes  cffenfes  ;  car  il  femble 
bien  qu'ils  doivent  punif  ceux  qui  &'en  font  déjà 
rendus  coupables  &  empêcher  en  même- temps 
que  les  autres  ne  le  deviennent. 

Mais  il  dit  que  plus  la  reconnoifsance  d'une 
bonne  conduite  a  d'étendue  plus  on  doit  avoir 
d'attention  en  l'accordant  :  c'eft  pourquoi  (dit- il) 
quoique  les  Juges  aytnt  le  pouvoir  de  l'accorder 
foit  d'après  leur  difcrétion  ,  Toit  lur  la  plainte  de 
quelqu'autre ,  comme  celle  de  la  paix  ,  cependant 
j'aimerois  mieux  qu'ils  ne  l'ordonnafsent  que  lorf- 
qu'ils  verroient  tux-mêmes  un  motif  fuffitant ,  ou 
d'après  la  plainte  de  quelques  perfones  honêces  & 
croyables. 

Et  enfuiteé^ant  fur  le  point  de  donner  la  forme 
d'un  warrant  &  d'une  reconnoifsance  pour  la  bonne 
conduite  il  dit— comme  un  Juge  feul  ,  &  hors 
de  fefsion  ,  peut  par  la  première  claufe  de  lacom* 
mifsion  ,  &  fuivant  l'opinion  de  Fiîzherbert ,  ac- 
corder cette  sûreté  d'une  bonne  conduite  (nonobf- 
tantl'ufage  ordinaire  de  la  jondion  de  deux  Juges 
en  la  faifant  ce  que  Fitzherbtrt  approuve  fort  )  je' 
ne  m'attacherai  point  à  donner  les  formes  ordi- 
naires tant  de  l'ordre  que  de  la  reconnoifsance,  & 
6i  je  fais  ufage  des  noms  de  deux  Juges,  vous 
devez  faire  attention  que  ce  n'cft  que  conformé- 
ment à  Tufage  &  non  pa"  de  nécefsité  en  loi.  Car 
comme  je  prendrois  avec  plaisir  l'aide  de  quelque 
]f  uge  en  cette  occasion ,  si  je  pouvois  me  le  pro- 
curer 
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turcr  convenablement  ;  de  même  si  je  ne  le  pna- 
vois  je  ne  craindrois  guère  d'entreprendre  la  chofe 
feul  quand  un  bon  motif  l'exige  ruit. 

Outre  ceci,  dit  il  ^  vous  voyez  que  la  Cour  à 
été  d'opinion,  la  13.  H.  7.  que  si  un  homme 
fréquente  la  nuit  une  maifon  fufpede  de  débauche^ 
ou  des  perfones  loupçonées ,  le  Connétable  peut 
l'arrêter  pour  donner  sûreté  de  fa  bonne  conduite  ; 
car  rimpudicité  n'eft  pas  simplement  une  ofFenfe 
fpîrituele  ,  mais  mixte  ,  &  concerne  en  q  jelque 
manière  la  paix  du  pays. 

Et  c'eft  pour  cela  (  dit-il  )  qu'il  ne  feroit  pai 
mal  adtuélement ,  fuivant  ma  chetive  opinion  ^ 
de  demander  sûteté  d'une  bonne  conduire  de  celui 
qui  feroit  foupçoné  d'avoir  fait  un  bâtard  ^  afin 
qu'il  puifse  comparoître  en  Cour  ,  quand  il  fera 
né  ;  autrement  on  ne  trouveroit  point  de  pere  pu- 
tatif, quand  après  fa  naifsance  les  Juges  voudroient 
ordonner  la  punition.  Lamb.  115,  119. 

lié  M*  Pulton  qui  vivoit  environ  dans  le  nnêmé 
temps  que  Mr.  Lambard,  s'exprime  ainsi  ;  la  sûreté 
d'une  bonne  conduite  ert  ordonnée  pour  la  p  éfer- 
vation  de  la  paix  &  ne  diffère  en  rien  de  ceile  de 
la  paix,  sinon  qu*il  eft  plus  difficile  de  l'exécuter^ 
&  que  la  partie  contrôlante  peut  plus  prompte- 
ment  tomber  dans  le  péril  &  le  danger.  La  sûreté 
à*une  bonne  conduite  eft  ordinairement  accordée 
en  pleine  fefsion,  ou  par  deux  ou  trois  J"ges,  ou 
en  vertu  d'un  fuppluavit  &  d'après  de  fortes  raifons 
démontrées  &  prouvées,  on  l'accorde  au  (si  à  I9 
Chancellerie  ou  au  Banc  du  Roi.  Et  quoiqu'un 
feul  Juge  puifse  l'accorder  s'il  veut,  cependant 

Xx 
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e.  la  arrive  rarement  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pouf 
prévenir  q!jelq  j*énormité  ou  d  mger  considérable, 
inopiné  &  éminenr.  La  sûreté  de  la  paix  cft  le 
p  us  ordinairement  prife  à  la  requête  d'une  perfone 
pour  h  préfervation  de  la  paix  principalement 
contre  un  autre.  Au  lieu  que  la  sûreté  d'une  bonne 
Conduite  elt  fouvcnr  accordée  à  la  pourfuke  de 
plusieurs  ,  qui  doivent  être  des  hommes  de  ré- 
.putati  on  ,  &  cÛA  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  di- 
vers ;  car  r  ff  t  &  l'intention  de  ceci,  cft ,  que 
la  partie  ob!iv;ée  fe  comporte  bien  dans  fon  port, 
con  iuire  &  comp  igiic,  &  ne  fafse  rien  qui  puifse 
Cdufer  l'mfiridtion  delà  paix,  effrayer  ou  troubler 
le  peuple  :  &:  el'e  cit  ordinairement  accordée 
cohtre  les  pe* turbuîeurs  ,  rioteuiS,  .querelleurs, 
infraâ:  urs  de  la  paix.c  nnus,  &  les  perfones 
r)rc  dilTimccs  pour  leurs  fréquentations  de  mai- 
fons  fjupçDnécs  d*in:ontinence  ou  d'adultaire, 
ainsi  q  Je  contre  ceux  qui  font  regardés  comme 
dts  voleurs  &  pillards  des  fujets  du  Roi,  ou  qui 
font  tort,  inquiètent,  troublent,  ou  mettent  en 
danger  les  voyageurs.  Fuit  18. 

12  Enfuite  Mr.  Dalîon  qui  a  écrit  vers  la  fia 
du  règne  dc^  Jacques  premier ,  dit  que  la  sûreté  de  la 
bonne  c  mcluite  ref^^emble  beaucoup  à  celle  de  la 
piix,  &  crt  donnée  principalement  pour  la  préfer- 
vaîi  m  de  la  paix  ;  h  qu'elle  ejfl:  plus  ordinairement 
accordée  en  pleine  fefsion  ,  ou  par  deux  ou  trois 
J  ig'js  hors  des  fefsions  ;  quoique  par  les  termes 
de  la  commifsion  &  fuivant  l'opinion  de  gens 
fa /ans  ,  un  Juge  feul ,  hors  de  fefsion  ,  puifse  ac- 
corder cette  àûrtté  d'une  bonne  conduite  ;  ce  ^ui 
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n'eft  point  usîté  que  pour  prévenir  quelque  grand 
&  prompt  danger,  particulièrement  contre  quel- 
qu'un de  fortune,  dt:  mine  ou  de  réputaiion. 
il  eftde  la  d  fcrétion  des  Juj^es  de  ne  la  poir;t 
accorder  que  fur  de  bonnes  railbns ,  ou  à  la  de- 
mande de  quelques  peribnes  ho. .êtes  &  digaes  de 
foi.  Dalt.  c   123.  '  V 

13.  Mr.  Hawkins  qui  a  écrit  fous  le  règne  de 
George  premier  s'explique  ainsi  :  il  lemb  e  que  plu- 
sieurs ont  pensé,  que  le  {larut,  pailani  de  ceux 
qui  n'ont  point  tme  bonne  réputation^  ne  comprend 
que  ceux  qui  font  diffamés  &  jugement  fou^- 
çonés  de  -vouloir  enfreindre  la  p^îix  ,  &  quM  ne 
regarde  en  aucune  manière  ceux  qui  fort  coupa- 
bles de  quelques  mauvais  comportemens  qui  ne 
concernent  point  la  paix.  Mais  cetce  in^erp;éra- 
tion  paroit  être  trop  bornée  ;  puifque  l'expref^ioii 
ci-defsus  de  perfones  de  mauvaije  réputation  ,  fui» 
vant  le  fens  ordinaire^  comprend  proprement, 
tant  ceux  qui  ont  une  conduite  fcandileule  à 
d'autres  égaids,  que  ceux  qui  par  leur  manière 
queréleufe  donnent  de  julle  fou}^<^on  de  leur  fa- 
cilité à  enfreindre  la  paix  ;  &  en  conséquence  il 
femble  que  l'on  foit  généralement  convenu  qu'un 
homme  peut  être  obligé  à  une  bonne  conduite 
pour  plusieurs  caulVs  de  fcan  laie ,  qui  lui  donnmC 
un?  mauvaife  réputation  ,  comme  étant  contraires 
aux  bonnes  n  œurs  feulement  ;  par  exemple^  pour 
fcanttr  des  mailons  de  débauche  avec  des  mmcs 
perdues  de  réputation  ;  pour  garder  de  n^.auvaiieS 
femmes  dans-fa  pio  re  maifon;  ou  pou''  proférer  des 
paroles  iijurituks  conire  un  M-gifuat  inleritur, 
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comme  Juge  à  paix,  ou  Maire,  quoiqu'il  ne  foit 
p  )ini  alors  en  fondtion  ,  ou  contre  un  Officier  in- 
férieur de  lajuftice,  comme  Connétable  ou  fem- 
b  abk  ,  ét.  nt  en  fcnflion  adluelle  de  fon  office. 

Cependant  la  meilleure  opinion  paroit  être  que 
perfone  ne  doit  être  tenu  à  une  bonne  conduite 
pour  des  paroles  inconsidérées  ,  piquantes  ,  ou  in- 
civiles,  à  moins  qu'elles  ne  tendent  dirediement , 
foit  à  i*infr?dt'ion  de  la  paix  ,  foit  à  fcandalifer 
le  g  >uvernement ,  en  injuriant  ceux  à  qui  il  a 
COI  fi:  l'adminiftration  delà  juftice ,  ou  à  détour- 
ner un  Offijicr  de  remplir  fon  devoir  ;  &  c'eft 
pourquoi  celui  qui  simplement  en  apelle  un  autre 
gu  ux  ,  vilain  ,  menteur  ,  ou  ivrogne  ne  doit  pas 
p.iur  cela  être  contraint  à  une  bonne  conduite. 

Cependant,  dit  il,  je  ne  puis  trouver  aucunes 
règles  préc'fes  que  les  Magiftrats  puifsent  fuivre  à 
ce  fuj  t  ;  &  fuis  par  conséquent  porté  à  croire 
qu'il  cft  laifsé  à  leur  dilcrétion  de  prendre  cette 
sû  e*é  de  ceux  q  j'ils  ont  jufte  droit  de  foupçoner 
derre  d.îngestux,  querelleurs,  ou  fcandaleux, 
co  îime  de  ceux  qui  dorment  le  jour  &  marchent 
la  nuir  ;  &  de  ceux  qui  fréquentent  des  compagnies 
fufptélcs;  de  ceux  qui  font  regardés  comme  voleurs 
&  de  Icn  biables;  &  de  ceux  qui  écoutent  aux 
portes,  &  des  ivrognes  ordinaires  ;  ainsi  que  de  toute 
autre  perlone  dont  la  mauvaife  conduite  peut  raifo- 
r.?b  ement  faire  pi  éfumtr  qu'ils  font  compris  dans  ce 
l^atut ,  comme  les  perfones  de  mauvaife  renomée, 
qui  étant  décrits  par  une  exprefsion  d'une  si  grande 
latitude  ,  femblent  être  ablolument  abandonnés  ai^ 
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jugement  du  Vlagii^rat.  Mais  s'il  en  emprifone 
q  .elq  .'un  faute  de  cautions,  il  en  doit  montrer 
la  raifon  avec  une  certitude  convenable,  i.  Haw* 
132. 

14.  Ainsi  le  fens  du  (latut  a  été  étendu,  non 
feulement  aux  (  fFenfes  c^  ncernant  immédiate- 
ment la  paiX  ,  mais  auAi  à  divers  mauvais  corn- 
portemens  ne  tendant  p^s  diredrement  à  l'infrac- 
tion de  la  paix;  en  forte  quM  eft  difficile  de  dé- 
terminer jufqu'oà  il  peut  s'étendre  &  là  où  il  doit 
arrêter, 

Mk.  Dal/on  ,  pour  le  déterminer  avec  quelque 
efpece  de  certitude  ,  (  nonobftant  fon  opinion  ci- 
defsus  mentionée  ;  a  donné  un  nombre  de  cas, 
où  la  sûreté  pour  une  bonne  conduite  peut  être 
accordée,  qui  font  comme  fuit. 

(1)  Contre  les  rioteurs. 

(2)  Les  perturbateurs. 

(3)  Les  querélcurs  &  infrand:eurS  ordinaires  de 
a  paix. 

(4)  Ceux  qui  guérent  pour  voler  ,  ou  ceux  qui 
font  foupçonés  de  gi.érer  pour  voler  ,  ou  qui  afsail- 
lifsent,  ou  efs-^yent  à  voler  quelqu'i^n,  ou  qui 
éfrayent  les  vc-yageurs  ou  les  mettent  en  danger  ; 
ou  que  Ton  foupçone  en  général  d'être  voleurs  de 
grand  chemin, 

(,5)  Ceux  qui  vraifemblab-ement  doivent  com- 
mettre un  meurtre  ,  un  homicide,  ou  quelqu'autres 
maux  au  corps  de  quelque  fi  jet  du  Roi. 

(,6)  Ceux  qui  font  ufage  du  poifon  ;  comme 
d'empoifoner  les  alimens.  Mr.  Dalton  fit  donner 
caution  d'une  bonne  conduite  à  une  perfone  qui 
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avoit  acheté  de  l'arfenîc  &  l*avoit  mêlé  avec  Jvl 
grain  qu'il  avoîc  jetté  aux  volailles  de  fon  voisifli 
h  dont  la  plus  grande  parrie  mourut, 

(7)  Ceux  qui  en  la  préfence  ou  à  l*ouîe  du  Jug^ 
ag'>rsent  violemment  ou  frauduleufemtnt. 

(8)  Çeux  qui  font  fort  diffamé?  pour  leuri 
fréquentations  dans  des  mailons  fufptcfteç  d^adaltere 
&  d^ncontinence, 

(9)  Ceux  qui  foutiennent  des  maifons  généra* 
îement  fjupç^nées  de  débauche. 

(10)  Le?  putafsicrs  &  \ts  puta'ns  ordinaires, 
car  rimpudicité  eft  une  offcnfe  temporelle  &  fpi* 
rituelle  &  contre  la  pa^x, 

(11)  Ceux  qui  marchent  la  nuit ,  q  i  écoutent 
aux  portes  des  autres  ,  qui  jettent  dans  la  boue  les 
portes,  charettes  ou  autres  chofes  fcmblables  des 
autres ,  ou  qui  commettent  d'autres  outrages  ou 
délits  dans  la  nuit ,  ou  qui  font  foupçonés  d'être 
fi'oux ,  ou  qui  aiment  à  troubler  la  paix  de  quel- 
que manière  que  ce  foit ,  ou  les  perfones  de  mau- 
vaife  conduite,  ou  de  mauvaife  réputation  ,  ou 
renommée  générale  ,  ou  ceux  q  Ji  les  fréquentent 
la  nuit  ou  toute  autre  perfone  fufpedte. 

(12)  Les  perfones  fufpeâies  qui  mènent  une  vie 
oisive,  &  qui  cependant  vivent  bien,  ou  fon  bien 
vêtues ,  n'ayant  rif  n  pour  fe  foutenir  ;  à  moins 
qu'étant  eximuiés  ils  ne  rendent  bon  compte  de 
leurs  moyens  de  vivre, 

{i^)  Les  joueurs  ordinaires,  particulièrement 
$'ils  n'ont  pas  de  quoi  vivre. 

(14)  Ceux  qui  fans  railon  donnent  l'alarme» 
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(151  Les  diffamateurs. 

(16)  Le  pere  putaîif  d'un  bâtard. 

(17;  Ceux  qui  perfuadent  ou  facilitent  la  hmt 
du  pere  putatif ,  ou  de  la  mere  ,  en  forte  qu'elle 
laifse  fon  enfant  aux  charges  de  la  ville. 

(iS\  O  ux  qui  abufent  du  warrant  d'un  J^g^j 
ou  Tinjurient  ou  le  Connétable  dans  l'exécution 
de  fon  offic".  Cependant,  il  femble ,  dit-il  ,  que 
telui  qui  fait  uf  ç^e  de  paroles  méprifanics ,  ou 
contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  contre  un  Juge, 
quoiqu'il  nt  ((^it  pas  dans  le  moment  dans  l'exer- 
cice de  Ion  office  ,  doit  être  obligé  à  une  bonne 
conduite. 

(19)  Ceux  qui  pardevant  un  Juge  en  accufent 
d'autres  de  félonie  ,  de  riote,  ou  de  voie  de  fait, 
&  qui  ne  veulent  point  pourfuivre  ou  rendre  té- 
moignage. 

(20)  Fn  général  ,  tout  aâie  ou  chofe  qui  eft 
en  foi  un  délit  ,  kiffit  pour  contraindre  le  délin- 
quant à  une  bonne  conduite.  Z)^x//.  c.  124, 

A  quoi  d'autres  ont  ajouté  les  casfuivans» 

(21)  Voie  de  fait.  i.  Ha7V.  124. 

(22)  Mr.  Hawkhis  dit  qu'il  a  enter.du  convenir 
flans  la  Cour  du  Banc  du  Roi ,  qu'un  écrit  plein 
d'obfcénité  ,  fans  aucune  efpece  de  réflexion  fur 
qui  que  ce  foit ,  ne  pouvoit  pas  abfolument  être 
puni  par  aucune  pourfuite  à  la  loi  commune; 
cependant  il  paroit  ,  dit  il ,  que  l'auteur  peut  être 
obi  igé  à  une  bonne  conduite ,  comme  une  perfone 
fcandaleufe  de  mauvaife  réputation.  i*Haw,  195. 

(23)  Un  homme  battit  une  femme  dans 
fier-Hall ,  &  il  fut  contraint  à  une  bonne  conduite  ; 
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&  ainsi ,  dit  Mr.  Crompton  )  il  peut  être  obligé  à 
la  paix  ou  à  une  bonne  coi^d  jite  qu  ind  il  frap  pe 
quelqu'un  en  préfence  des  Juges  en  fef^ion.  Crom, 
124. 

(24)  Une  homme  fut  contraint  à  une  bonne 
conduite  par  la  Cour  du  Banc  du  Koi  pour  avnir 
afsaiUi  &  menacé  une  ptrfone  de  manière  qu'il 
ne  put  afsirter  à  k  Cour  pour  un  procè^  ,  (ans 
beaucoup  de  frais.  Il  paroit  qu\>n  en  peut  faire 
autant  quand  une  perfcne  vient  à  la  séanu-e  pour  yr 
faire  juger  une  exception  ,  ou  pour  y  poursuivre 
un  bill  d'indidtment ,  s'il  eft  afsailli  ou  menacé, 
Crom,  125* 

(15)  J'ai  6m\%  de  faire  des  remarques  fur  lé 
progrès  de  ces  autorités  voulant  les  d  )nner  toutes 
fous  un  même  point  de  vue  ;  je  vais  commcncei' 
adtuélement  à  faire  des  obfervations  fur  le  tout 
Celles  qu'elles  fe  préfenteront. 

Premièrement ,  il  paroit  par  ceci ,  que  la  prà-i 
tique  générale  d'un  Juge  d'obliger  à  une  bonne 
conduite  eft  d'une  nouvelle  d:<te  ;  quoique  la  loi 
pour  cela  foit  la  même  qui  exifloit  il  y  a  près  de 
400  ans  :  &  que  Ton  douta  pendant  long  tem  :s 
si  un  feul  Juge  pouvoit  requérir  des  cautions 
pour  une  bonne  conduite.  Mais  on  doit  faire  ici 
une  diftindlion  entre  le  pouvoir  donné  par  la  com- 
mifsion  de  la  paix  &  celui  que  donne  le  ftatut 
ci  defsus  mentioné  ;  quant  à  la  comm  lsion,  il  ne 
paroit  pas  qa'il  ait  lieu  de  douter  qu'un  feul  Jnge 
puifse  exiger  ces  sûretés;  caries  pu  rôles  lonr  ex- 
prefsives ,  nous  vous  avons  nommés  conjJntement 

sé^aremer/i 
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séparément  &  chacun  de  vous  :  mais  ceci  ne  regarde 
que  deux  cas  favoir,  menacer  le  corps  d^une  perfoni 
ou  de  mettre  le  feu  à  fa  maifon.  Quant  au  flatut  ; 
il  femble  que  Je  doute  eft  venu  de  ce  qu'ayant 
désigné  ceux  qui  dévoient  être  nommés  Juges ,  il 
ordonne  enfuite,  qu^ils  auront  pouvoir  de  re/Ira'mdrè 
les  délinquans  ;  &  Mr,  Lamhard  obferve  que  l'on  a 
toujours  été  d'opinion  cjue  si  un  ftatut  ne  donne 
pas  exprefsement  pouvoir  à  un  feul  Juge  ,  il  ne 
peut  le  faire  exécuter  qu'avec  Taide  de  fes  confrè- 
res. Et  ^x.Hawkbtstn  parlant  des  riotes  ,  dit,  que 
si  un  Juge  feul ,  en  vertu  de  ce  ftatut ,  arrêtoit  une 
perfone  innocente   comme    rioteur  ,    il  fembleroit 
qu'il  feroit  fujet  à  une  aélion  de  tranfgrefsion  ,  & 
que  la  partie  arrêrée  peut  juftifier  fon  évasion^ 
parce  que  ce  flatut  ne  conftitue  point  un  feul  Juge, 
Juge  de  cette  ofFenfe  :  malgré  cela,  cependant, 
il  dit,  que  par  une  interprétation  favorable  que 
Ton  a  donné  à  ce  ftatut  pour  Tavancement  de  la 
juftice,  il  a  été  réfolu  que  tout  Juge  ,  d'après  ce 
ftatut ,  s*  il  trouve  les  perfone  s  af semblé  s  rioteufement  ^ 
peut  j  fans  attendre  feS  confrères  ,  arrêter  les  dé- 
linquans &  les  obliger  à  une  bonne  conduite. 

Secondement ,  il  femble  par  ce  qui  a  été  dit 
que  les  mots  if  mauvafe  réputation  ,  ont  été  entendu 
en  général  pendant  un  long  temps  n'avoir  de  ré- 
férence qu'aux  ofFenfeS  qui  regardoient  la  paix  & 
non  pas  à  celles  qui  ne  la  concernoient  pas. 

Troisièmement ,  ce  qui  donna  une  libre  entrée  , 
Se  enfin  une  interprétation  prefqu'indéfinie  des 
mots,  fut  le  cas  ci  defsus  mentioné  de  13.  H.  7. 
où  il  fut  décidé  qu'il  étoit  légal  de  contraindre  à 
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une  b  )nne  conduite  une  perfone  qui  fréqucntoît 
une  maifon  foupç'inée  de  débauche ,  avec  des 
fe  nmes  de  mauvai  e  réputation.  !  t  c'eft  la  raifon 
qu'en  4,0^"^  Dalton  pour  fes  difFérens  cas  ci- 
defsus  donnés ,  &  que  nomcment ,  ils  font  plus 
propre  ni  .'Ht  contre  la  paix  que  ce  cas  d*adultere. 

Q^iatrié;i:iement ,  que  lorfque  la  brèche  fut  ou- 
verte pour  l'admifaion  d'autres  offjnfes  qui  ne 
regirdoient  pas  imoiédiatement  la  paix,  e'ies  abon- 
dèrent h  multiplierenr.  En  forte  que  dans  le  cis 
de  l:â:ardire,  ayant  quelque  refsemblance  à  la  fré- 
quentation des  maifons  de  débauche  ,  Mr,  Lambard 
Cru  que  par  la  même  raifon  le  pere  putatif  d*u» 
bâtard  pouvoit  être  obligé  à  une  bonne  conduite  ; 
&  peu  d'années  après  Mr.  dit  positive incnt^ 

qu'il  pouvoit  y  être  obligé. 

Cinquièmement ,  que  par  conséquent  on  ne  dort 
point  s'éloigner  fans  une  urgente  nécefsité  du  fenS 
naturel  &  adopté  d'aucun  ftatut  ;  parce  qu^un  réla- 
chement  en  amené  un  aurre,  &  que  le  dernier 
demandera  le  droit  d'être  adn^iis  comme  le  premier. 
•  S'xiémement ,  que  nonobflant  les  cas  fufdits 
do-nés  par  Mr.  Dallon  &  autres,  il  n'eft  peut- 
être  pas  sûr  dans  tous  les  cas  de  s*y  fi;:Yfansdif- 
tindion;  non  feulement  parce  qu'il  cft  prefqu'im- 
pofsible  que  deux  cas  foient  exactement  les  mè- 
jnes  dans  toutes  leurs  circonftances ,  mais  parce 
qu*en  effet  plusieurs  de  ces  cas  ont  été  décidé» 
diverfement  en  différens  temps,  &  que  d'autres 
n'ont  pas  prévalus  fans  beaucoup  de  difficulté 
h  de  contradiction  dans  les  Cours  fupérieures ,  & 
n'ont  peut-être  été  admis  à  la  fin  que  par  coa* 
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tenance  &  juflice  de  la  chofe  même  8z  par  in- 
dulgence envers  les  Mefsieurs  qui  fervmt  leur  pays 
"fans  lucre  &  tièi  fouvent  avec  beaucoup  de  peine, 
plutôt  que  par  aucun  pouvoir  à  eux  clairement 
positivement  &  exprefsement  donné  par  la  com- 
niifsion  ou  par  ledit  ûatut. 

Septièmement,  q.ie  malgré  tout  ce  qui  a  été 
dit  5  peut  être  le  cas  donc  on  a  fait  mention  ci- 
defsus  ,  à  régiid  de  la  fréquentation  des  maifons 
loupçonécS  de  débauche,  ne  mérite  pas  touie  la 
considération  que  plusieurs  auteurs  y  or.t  don- 
nés. Car  il  n'étoit  nullement  quf  ftion  de  fçavoir  si 
ian  J'Jge  à  paix  avoit  la  connoifsance  de  i'^  ffcnfe 
«n  vertu  de  la  commifsion  de  la  pa'x  ou  du  Oatut 
de  34.  Ed.  3.  vu  que  c'étoit  un  arrêt  par  le  Conné- 
table €1^  officio  ^  comme  conre:vareur  de  la  paix 
fuivant  la  loi  commune  ,  &  fans  warrant  d'un  Ma- 
gvftrat-:  &  h  queftion  n'étoit  j.as  ,  si  un  Conné- 
table pouvoit  requérir  ?ûreté  pour  bonne  cor  duite, 
comme  une  chofe  différente  de  la  îûreté  pour  la 
paix,  mais  si  dans  ce  cas  là  il  pouvoit  anê  er  ou  non. 

Et  si  l'autorité  de  ce  cas  étoit  diminuée  p'usieurs 
des  cas  ci-defsus  mentionés  diminueroient  en  pro- 
proportion. 

Huitièmement ,  on  doit  pbferver  que  quelques- 
autres  des  cas  ci  defsus  ont  éié  établis  fur  des  faits 
décidés  dans  la  Cour  du  Banc  du  Roi  ,  &  Mr. 
Crompton  s'en  rapporte  à  l'autorité  &  à  la  pratique 
de  cftte  Cour  dans  plusieurs.  Crom  120.  Mais  il 
ne  s'enfuit  paS  que  les  J  gts  à  pa  x  j)euvent  faire 
tout  ce  que  peuvent  les  Jngcs  dj  B  nc  du  Roi; 
puifque  leur  autorité  tft  circonlctitc  &  limitée 
pat  kur  comiïiiisioa  &  leb  Autuib* 
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Neuvièmement ,  que  la  considération  fuivantç 
pouroit  peut  être  diminuer  quelqu'autres  de  ces 
ças  ;  quM  y  a  une  très-grande  différence  entre  ce 
que  les  Juges  en  feftion  peuvent  faire  ,  d'après 
ijne  conviction  par  un  corps  de  Jurés ,  pour  une 
otfenfe  commife  ,  &  ce  que  peut  un  feul  Juge  hors 
de  la  fefbion,  avant  une  ofFenfe  commife  ,  &  pour 
empêcher  qu'elle  foit  commife;  ou  ce  qu'un  feul 
Joge  peut  faire  ,  fur  vne  convidion  fommaire  par- 
devant  lui ,  pour  une  offtnfe  ,  fuivant  la  direction 
de  quelqu'adte  particulier  du  Parlement.  La  vérité 
eft ,  que  l*.\â:ion  d'obliger  à  une  bonne  conduite 
étoit  fuivant  la  loi  commune  un  jugement  rendu  à 
ïa  d'fcrétion  d'une  Cour  à  régiftre  pour  une  ofFenfe 
à  la  pourfuite  du  Roi  d'^piès  une  convid:ion  à  la 
loi  commune  par  le  verdidt  de  douze  Jurés.  Le 
jugement  par  fes  Pairs  eft  le  droit  héréditaire  d'un 
AngHs  fuivant  la  Grande  Chartre  &  ne  peut  être 
ôté  que  par  une  autorité  égale  à  celle  qui  l'a  éta- 
bli ,  c'eli  à  dire ,  par  adte  du  Parlement  ;  &  en 
conséquence  lorfqu'un  aéte  donne  une  convidtion 
Ibmmaire  pardtvant  un  Juge  à  paix  &  inflige  une 
punition  fur  cette  conviction ,  ce  ftatut  doit  être 
fuivi  tant  à  l'égard  de  la  conviâiion  que  de  la 
punition  :  &  il  ne  paroit  pas  convenable,  qu'un 
Juge  à  paix  ait  le  pouvoir  d'obliger  une  perfonc 
à  une  bonne  conduite ,  pour  une  ofiFenfe  qu'il  n'a 
pas  le  pouvoir  de  ouir  &  terminer  ;  puifque  c'eft 
len  effet  rendre  jugement  &  donner  des  ordres  dans 
Vjn  cas  oià  il  ne  doit  &  ne  peut  légalement  reconnoi- 
tre  la  perfone  coup-b*e. 

Sixièmement,  que  l'on  peut  bien  en  cons^-v 
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quence  conclure  de  tout  ceci ,  que  le  Magiftrat  à 
Tégard  de  la  borne  conduite  ne  peut  prendre 
trop  de  précaution  &  de  bons  avis  ;  que  dans  les 
cas  que  la  loi  laifse  indéfinis  il  vaut  mieux  êire 
court  que  d'excéder  fa  commiTsion  &  autorité  ; 
que  d'obliger  un  homme  à  une  bonne  conduite 
fur  le  ftatut  pour  mauvaije  réputation  en  général , 
peut  n'être  pas  toujours  fait  avec  sûreté  ;  non  feu- 
lement parce  qu'il  peut  être  difficile  dans  une 
action  intentée  de  prouver  la  mauvaife  réputation, 
mais  encore  parce  que  dans  le  fait  elle  n'eft  pas 
toujours  véritable,  vu  que  l'on  parle  fouvent  mal 
de  nès-bonnes  gens  :  que  quoique  dans  de  certains 
cas,  un  Juge  à  paix  ait  une  autorité  à  fa  difcrétîon 
(  comme  l'exprime  ^r.  Hawkins  )  cependant  il  ne 
doit  pas  oublier,  que  fa  difcrétion  doit  être  légale  , 
çpmme  le  dit  Mr.  BaHozv  ^  &  qu'il  doit  en  ufer 
avec  beaucoup  de  ménagement  en  faveur  de  la 
liberté  ;  ou  comme  Lord  Coke  l'a  défini ,  la  dif- 
crétion eft  une  connoifsance  ou  intelligence  pour 
difcerner  le  vrai  du  faux,  le  jufte,  de  TinjuHe  , 
l'apparence  de  la  fubftance  ,  l'équité  des  glôfes  & 
prétentions  fpécieufes ,  &  non  pas  pour  agir  fuîvanC 
nos  volontés  h  afFeâiions  privées  ;  &  cette  difcré- 
tion doit  être  limitée  &  reftrainte  par  les  règles 
de  la  raifon  ,  de  la  loi,  &  de  la  juftice.  5,  Co. 
100.  10.  Co.  140. 

//.  Pour  quelle  caufe  elle  fera  perdue. 

I.  On  a  en  partie  traité  cette  fedtion  dans  la  pre- 
mière :  h  conformément  à  la  dodrine  établie  , 
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Mr.  Daim  dit ,  que  celui  qui  eft  obligé  à  urtt 
bonne  conduite  doit  fe  bien  comporter  dans  foa 
maintien  &  fa  compagnie,  ne  fe  permettant  rien 
qui  puifse  être  caufe  de  rinfrrctu>n  de  la  piix, 
ou  exciter  la  peur,  crainte  ou  troub  c  du  peuple  ; 
ce  qui  fera  entendu  de  tour  ce  qui  concerne  la 
paix;  mais  non  pas  eh  fe  conportant  mal  d^ns 
toute  autre  chofe  qui  ne  regarde  pas  la  paix.  DJt» 

C.  122. 

2.  Et  Mr.  Haivkms  dit  que  l'on  a  établi  comme 
une  règle  générale  que  tout  ce  qui  peut  être  une 
bonne  ralfon  pour  obliger  un  homme  à  une  bonne 
conduite ,  eft  fuffirant  pour  lui  fdire  perdre  la  re- 
connoifsance  qu'il  en  a  donné;  mais  cela  a  été 
réfuté  depuis  &  ne  paroit  pas  en  vérité  fouten  b'e 
par  aucun  moyen  ,  parce  que  !e  ftiitut  enjoignarit 
d'obliger  de  cette  manière  les  perfones  de  mauvaife 
réputation  ,  femble  dans  plusieurs  cas  principale- 
ment n'avoir  en  vue  que  de  prévenir  le  mal  que 
l*on  peut  juftement  foupçoner  qu'ils  peuvent  faire  ; 
&  à  cet  égard  exige  que  le  public  foit  mis  cq 
sûreté  contre  le  danger  que  l'on  peut  avec  pro- 
bab'lité  craindre  de  leur  conduite  future ,  foic 
quMs  foient  convaincus  de  quelque  crime  aâ:ael 
ou  non;  &  il  feroit  extrêmement  dur  dans  de 
femblables  cas  de  faire  perdre  les  reconnoifsances 
à  des  perfjnes,  quoi  qu'on  puifse  avec  juftice  les 
obliger  à  en  donner  une  ,  comme  ceux  qui  fré- 
quentent de  mauvaifes  compagnies  ,  ou  ceux  qui 
dépenfent  beaucoup  d'argent  dans  l'oisiveté,  fans 
moyens  visibles  de  fe  le  procurer  honêrement , 
ou  ctux  qui  font  regardés  en  général  comme  des 


SlTRETE*  POUK  UNE  BONNE  CoNDlTITfi» 

eoquîns  &  autres  femblables.  i.  Hazv»  132  ,  133. 

3.  Cependant  il  paroic  que  cette  reconnoifsance 
fe  perdra  non  feulement  pour  les  infractions  ac« 
ruelles  de  la  paix  qai  font  encourir  la  perte  d'une 
reconnoifsance  pour  la  paix;  mais  encore  pour 
d'autres  qui  n'emportent  pas  la  perte  de  ladite  re- 
connoifsance ;  comme  d'aller  en  bande  armés,  à 
îa  terreur  du  peuple ,  ou  de  tenir  des  difcourj 
tendans  à  la  sédition  ;  &  aufsi  pour  tous  autre* 
adtuels  mauvais  comportemens  que  l'on  a  eit 
defsein  d'empêcher  par  une  femblable  reconnois- 
fance,  mais  non  pas  en  donnant  simplement  mo- 
tif de  foupçoner  une  chofe  qui  peut  n'avoir  jamais 
lieu  dans  le  moment,  i.  Haw*  133. 

Warrant  pour  la  paix  ,  ou  bonne  con-* 
duite  au  nom  du  Roi. 

ÇtieTiec.  1  Georges  trots  par  îa  Grâce  de  Dieu,  Rot  de 
/a  Grande-Bretagne ,  France  Irlande,  défenfeur 
de  la  Foi ,  ^c.  A  notre  Sheriff  de  notre  Comté  de 

Québec ,  au  Coné table  de  la  Centurie  de  da?is  ledit 

Comté ,  aux  petits  Conétables  de  la  ville  de  dans 

ledit  Comté  &  à  tous  &  chacun  nos  Baillis  &  aut>es 
mnilîrts  dans  le  fujdit  Comté ,  tant  dans  les  franchifes 
quau  dehois  ,  Salut  ; 

D^aufant  que  A,  L  de  dans  ledit  Comté  habi^ 

lant ,  ejî  comparu  pardevant  Sir  Michael  le  Fleming  , 
Baronet ,  un  de  nos  Juges  nommés  pour  maintenir  la 
paix  dans  ledit  Comté,  &  a  prêté  ferment  que  lui  ledit 
A.  L  a  peur  que  A.  0.  de  dans  ledit  Comté,  habi- 
tant,  ne  le  batte  (  blefse  ejlropie  oh  tue  )  lui  ledit  A*  L 
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^  a  de  plus  demandé  la  sûreté  de  la  paix  contre  lut  ledit 
A.  O.  (ou  si  c'eft  pour  une  bonne  conduite  a  fait  fer- 
ment que  A  O.  de  dans  ledit  Comté  i  habitant,  a 

menacé  de  le  battre  lui  ledit  A.  1.  ou  ^  de  brûler  la  mai' 
fon  dudit  A.  L  ^  a  de  plus  demandé  la  sûreté  d  la 

s.bonne  conduite  dud't  A  0.  )  C^ejî  pourquoi  nous  vous 
ordonnons  &  enjoignons  conjointement  &  séparément  ^ 
quaufsi  tôt  la  réception  des  préjenies  vous  amin'ez 
ledit  A.  O.  pardevant  ledit  Sir  Michael  le  Fle- 
ming pour  trouver  sûreté  ^  mainprife  fuffifante  ,  tant 
pour  fa  comparution  perfonele  au  prochain  quartier  géné- 
ral de  fe/sion  pour  notre  paix  qui  doit  fe  tenir  à  - 

dans  ^  pour  ledit  Crmté  ,  que  pour  notre  pa  'x  à  garder 
en  même  temps  envers  nous  ^  tous  nos  vafsauX ,  ^ 
jparticuliérement  envers  ledit  /i-  I  Cejî  à  dire  ,  que  lui 
ledit  O,  ne  fera  pas  ,  ni  n*  engager  a ,  ni  ne  ferd 
faire  en  aucune  manière^  aucun  dejdJs  maux ,  à  aucun 
de  nos  fujets ,  &  particulièrement  audit  A,  I  (nu,  pour 
une  bonne  conduite  -ainsi  que  pour  Ja  bonne  con- 
duite en  même  temps  ,  envers  nous  ^  tous  nos  vaf  aux^ 
particulièrement  envers  lui  ledit  A.  L  )  témoin  ledit 

Sir  Michael  le  Fleming  à  dans  ledit  Comté  ^ 

le  jour  de  da  is  la  année  de  notre  règne • 

Warrant  pour  la  paîx  ,  ou  bonne  con- 
duite au  nom  du  Juge  même. 

Qjbec.  I  Thomas  Holme  ,  Ecyer  un  des  Juges  de  notre 
Souverain  le  Roi ,  nommé  pour  maintenir  la  paix  dans 
ledit  Comté,  au  Sh.riff  dudit  Comté ,  au  Grand  Con^ 

né  table  de  dans  ledit  Comté  /  aux  petits  Connétables 

de-"— dans  k dit  Comté ^  &  à  tous  les  autres  mini/lres 


SCTRETE*  I^bUR  tJNE  ÉÔNKË  CoNDliltrfî 

y  Officiers  ds  notre  dit  Souverain  le  Roi ,  dans  ledit 
Omté     à  chacun  d'yeux  ,  Salut  s 

D'autant  que  A,  L  de— dans  ledit  Comté ,  habitant^ 
ffi  comparu  perfonélement  par  devant  moi ,  a  faft 
ferment  que  lui  ledit  A,  L  a  peur  que  A.  G.  de^— — dans 
ledit  Comté ,  habitant ,  ne  le  batte  (  ble/se ,  mutile , 
îue ,  ou  ne  fafse  mal  à  fon  corps  ^  ^  a  en  conséquence 
demandé  la  sûreté  de  la  paix  contre  lui  ledit  A,  O.  (  pu 

pour  une  bonne  conduite  »  que  À,  0.  de  dans 

ledit  Comte\  habitant ,  a  menacé  de  faire  mal  au  corps 
de  lui  ledit  A.  L  ou  de  mettre  le  feu  à  la  mai  fon  dudit 
A»  L  &  a  en  conséquence  demandé  sûreté  pour  la  bonne 
conduite  contre  lui  ledit  A.  O.  )  ces  préfentes  font  en 
conséquence  de  la  part  &  au  nom  de  notre  dit  Souverain 
ie  Roi  pour  vous  ordonner  conjointement  ^  séparément 
qu^aufsi  tôt  les  préfentes  reçues  vous  ameniez  ledit  A, 
par  devant  moi ,  pour  trouver  sûreté ,  tant  pour  fa  com- 
parution perfonele  au  prochain  quartier  général  de  fefsion 
de  la  paix  qui  doit  fe  tenir  à—^dans  &  pour  ledit  Comté 
que  pour  qu^il  garde  la  paix  <  ou  ,  qu^il  /oit  d^une  bonne 
conduite  )  en  même  temps  envers  le  Roi  &  fes  vafsaux  % 
^  particulièrement  envers  ledit  A,  L  donné  fous  mon 

fceau  à'  dans  ledit  Comté ,  le*  -jour  de  dank 

la  année  du  règne  de  notre  dit  Souverain  Gcorgi^ 

trois ,  Roi  de  la  Grande-Bretagne ,  France  &  Ir-i 
lande. 

Ou  le  warrant  peut  être  adrefsé  â  un  des  Officiers 
ci-defsus  nommés ,  en  particulier  ;  ou  à  quelqu'au- 
tre  perfone  ou  perfohes  désintérefsés ,  comme  fuit  $ 

». 


Surete'  pour  une  bonne  Conduit», 

Autre  warrant  pour  la  paix  ,  ou  bonn^ 
conduite, 

liuebec  |  ^ux  Connétables  de  la  ville  de  dans  ledit 

Comté  &  à  ?un  d'eux* 

D'autant  <iv^ A  L  femme  de  B.  L  de  votre  ville  ^ 
journalier  »  a  requis  des  sûretés  de  la  paix ,  {ou  de  la 
bonne  conduite  )  pardeva-:t  moi  L  P,  Ecuyer ,  un  dei 
Juges  à  paix  de  notre  Souverain  le  Roi ,  nommés  pour 
maintenir  la  paix  dans  ledit  Comté  ^  contre  A»  O.  de 
von- e  dite  ville  ^  boucher,  &  a  prêté  ferment  par  devant 
moi  qu^elle  ne  les  réqueroit  pas  par  malice  y  haine ,  oit 
tnauvaife  volonté ,  mais  feulement  parce  qu*tlle  craint 
que  lA  ledit  A*  O.  ne  fafse  mal  à  fon  corps  (ou 
comme  fera  le  cas  ;  h  si  c'étoit  pour  la  bonne 

conduire,  alors  ajoutez  que  lui  ledit  A,  O.  Va 

menacé  de  faire  mal  au  corps  de  ladite'  A,  I  )  :  ces 
préf  ntes  font  en  conséquence  pour  vous  ordonner  ^ 
enjoindre  au  nom  de  notre  dit  Souverain  le  Roi ,  quaufsi» 
tôt  la  réception  des  pré  fentes  vous  ou  un  de  vous  ameniez 
iedit  A,  O.  par  devant  moi  pour  donner  de  bonnes  eau- 
iions,  tant  pour  fa  comparution  perfonele  au  prochain 
quartier  général  de  fefion  de  la  paix  qui  fe  tiendra  dans- 
Î£f  pour  ledit  Comté ,  que  pour  que  ledit  A,  0.  garde 
en  même  temps  la  paix  (  ou  me  bonne  conduite  )  non 
feulement  envers  notre  dit  Souverain  le  Roi  ^  fs  vas* 
faux ,  mais  fpécialement  envers  ladite  A,  L  datée  à  ■  - 

dans  ledit  Comté,  le  jour  de — dans  la — année  dté 

règne  de  notre  dit  Souverain  George  trois ,  Roi  de  la 
Grande  Bretagne ,  France  £s?  Irlande ,  défenfeur  é 
la  foi  p  àfc,  ^c, 


i 


Surete'  pour  une  bonne  Conduite, 

Autre  warrant  pour  la  paix  ,  ou  bonne 
conduite. 

Québec  |  Au  Connétable  de  dans  ledit  comté. 

D*autant  que  A,  I,  de  fufiît  dans  le  fufd't 

Comté  ,  habitant ,  ejî  comparu  perfonélement  pardevant 
moi  L  P.  Ecuyer  un  des  J^^ges  à  pa  ''x  de  notre  Sou» 
ç^eraîn  le  Roi ,  nommé  pour  mainienw-  la  paix  dans  ledit 

Comté  ^  ^  qu*il  a  prêté  lerment  qu*A»  0.  de  Jufd  t^ 

habitant ,  dans  le  Comté  fufdit ,  a  afsailli ,  battu  ^ 
hlefsé  lui  ledit  A.  L  quil  a  de  plus  menacé  fon  corps  y 
en  forte ,  que  lui  ledit  A*  L  a  peur  que  ledit  A  0.  ne 
le  batte  ,  blefse  y  mutile  ,  ou  tue  lui  kdit  A  L  ou  ne  fafse 
pial  à  fon  corps  ;  &  en  conséquence  lui  ledit  A.  L  ayant 
demandé  que  sûreté  de  la  paix ,  i  ou  de  la  bonne  con» 
duite  )  lui  foit  accordée  contre  ledit  A,  0  ces  pré  fentes 
font  pour  vous  ordonner  m  nom  de  notre  dit  Souverain 
le  Roi ,  quaufsi'îQt  leur  réception ,  vous  ameniez  le» 
dit  A,  O.  pardevant  moi ,  pour  donner  de  bonnes  cau" 
tions  pour  fa  comparution  perfonele  au  prochain  quartier 
général  de  fefsion  de  la  paix  qui  dùit  fe  tenir  dans  ^ 
pour  ledit  Comté ,  a£n  de  répondre  alors  à  cette  accufa- 
tïon ,  £2?  pour  qiicn  même  temps  ledit  A.  0.  garde 
la  paix  (  ou ,  une  bonne  conduite  )  envers  notre  dit 
Souverain  le  Roi  &  tous  fes  vafsaux ,  particulière* 
ment  envers  ledit  A,  L  Donné  fous  mon  feing  fceau 

à  dans  ledit  Comté ,  le  -jour  de  dans  la 

année  du  règne  de  notre  dit  Souverain  Gerge  trois  , 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  France  &  Irlande. 

Nota.  Les  formules  des  warrants  ci  defsus  , 
autant  qu'ils  concernent  la  bonne  conduite ,  font 
faites  fur  ja  claufe  dans  la  commifsion  qui  autorife 
W  J^S^  ^  obliger  à  la  bonne  conduite  ceitain* 


Surete'  pour  une  bonne  Conduite. 

d^linqyans  y  mentionés.  Le  warrant  fuîvant  pout 
la  bonne  conduite  feulement,  comme  différent  de 
la  paix ,  eft  formé  d'après  le  ftatut  de  34,  Ed*  3*. 
gue  Ton  a  si  fouvent  cité  ci-defsus. 

Warrant  pour  la  bonne  conduite  d'a- 
près le  ttatut  de  34.  Ed.  3.  c.  i.  paï 

Lambard  &ç  Dalton. 

Québec  |  Jean  Thompfon,  Ecuyer^     Thomas  Lambj 

Ecuyer ,  Juges  de  notre  Souverain  le  Roi,  nommés 
pour  maintenir  la  paix  dans  ledit  Comté ,  au  Sheriff 

i^ifdit  Comté,  au  Connétable  de  la  centurie  de  

dans  ledit  Comté ,  aux  petits  Connétables  âe  la  vilk 

 ^ans  ledit  Comté  y  à  tous  àf,  chacun  les  Baillis , 

Connétables ,  &  autres  Officiers  de  notre  dit  Souverain 
le  Roi ,  tant  dans  les  franchifes  qu^au  dehors ,  Salut  : 
autant  que  nous  fommes  inflruits, ,  par  information  , 
témoignage  ,  ^  plainte  de  plusieurs  per fines  croyables  , 

qu^A.O  Gentilhomme  de  dans  le  fujdit  Comté, 

O.  habitant  du  même  lieu ,  n^ont  pas  une  bonne 
réputation  ,  ni  une  honéte  converjatlon ,  mais  qu^ils  font 
des  malfaiteurs ,  rwteurs ,  queréleurs  &  perturbateurs, 
de  la  paix  de  notre  dit  Souverain  le  Poi ,  en  firte  qu^iî 
peut  vraifimblablement  refulter  des  meurtres ,  homicides, 
querelles  ,  difcordes  ,  ^  autres  maux  &  domages  contre 
l^s  corps  des  vâfsaux  de  notre  dit  Souverain  le  Roi  ; 
c^ejî  pourquoi  au  nom  de  notre  dit  Souverain  le  Roi , 
nous  vous  prdpnnons  &  à  chacun  de  vous ,  que  vous 
n  omettiez  pas  jous  prétexte  de  quelque  franchife  dans 
le  fufdit  Comté  t  mais  que  vous  ou  un  de  vous  preniez 
ledits  4-  Q»  y  M*  0*  pour  h  traduire  parévant  nous^,' 
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quelques  autres  de  nos  confrères  les  Juges  de  notre 
dit  Souverain  le  Roi  y  nommés  pour  maintenir  la  patoù 
dans  ledit  Comté ,  .aufsi-tôt  qu'ils  pour  ont  être  pris 
(  ou  ,  par  devant  les  Jvges  de  notre  dit  Souverain  le 
Roi ,  nommés  pour  maintenir  la  paix  dans  ledit  Comté  , 
Cff  pour  ouir  &  terminer  diverjes  jélonies^  tT^^^fg^^f' 
siofîs  y  ^  autres  délits  commis  dans  ledit  Comté  ^  au 
prochain  quartier  général  de  la  paix  qui  doit  fe  tenir 
dans  ^.pour  ledit  Comté  )  pour  donner  alors  pardevant 
^ous  ,  (  ou  ,  lejdits  Juges  )  sûreté  &  mainprife  fuffifan* 
tes  de  leurs  bonnes  conduites  envers  notre  dit  Souverain» 
le  Roi  tout  fin  peuple ,  fuîvant  la  forme  du  Jîatut: 
fait  &  pourvu  pour  tel  cas.  Ce  à  quoi  vous  ne  man^ 
puerez  fius  les  peines  portées.  Et  apportez  cet  otdre 
par  devant  nous  (ou  ,  lejdits  Ju^es ,  à  la  fefsion  fufdite). 

Donné  fius  nos  fiings  &  fieaux  à  dans  le  fufdit 

Comté ,  le  jour  de  dans  la     ■■  année  du  règne 

4e  notre  dit  Souverain  , 

Reconnoifsance  pour  la  paîx  ou  bonne 
conduite. 

|6juebec  |  Sache%  que  le  jour  de  dans  la  àn^ 

née  du  règne  de  notre  Souverain  George  trois ,  Roi  de 
la  Grande  Bretagne  ,  France  &  Irlande  ,  défenfeur 

de  la  foi ,  ^c,  &c,         A  O.  habitant  de  dans 

le  fufdit  Comté  ,  A.  S.  habitant  du  même  lieu  ,  &  B.  S» 
habitant  du  même  endroit  ^  font  comparus  pardevant  moi 
L  P ,  DcEieur  en  loi ,  un  des  Juges  de  notre  dit  Sou^ 
verain  le  Roi ,  nommé  pour  maintenir  la  paix  dans  ledit 
Comté  y  ^ç?  fe  font  reconnus  endettés  envers  notre  dit 
Souverain  le  Roi  ^  c^efi-à  dire ,  ledit  J»0»  de  la  fimme 


Surete'  pour  une  bonne  CoNDtriTË. 

ds  £,20.  y  ledit  A.  S.  de  la  femme  de  £ao.  y  kd:^ 
B>  S.  de  celle  de  £.io,  argent  courant  de  la  Grande- 
E  etagne,  à  e/re  refpe^îivement  fait  àf  prélevé  fur  leurs 
tiens  meubles  &  immeubles  pour  Pufage  de  notre  dit 
Souverain  le  Roi ,  fes  héritiers  ^  fuccej\eurs ,  si  lui 
ledit  A,0,  manque  à  remplir  la  condition  endafsee  ^ou, 
•  çi  defsous  mentionne).  ^ 
Fajsé  par  devant  moi» 

L  P. 

La  condition  de  cette  reconnoifsance  ejî  que  ^  si  leàii 
contrariant  A»  0.  comparoit  perfenélement  au  prochain 
quartier  général  de  fefeion  de  la  paix  qui  doit  fe  tenir 
pour  y  dans  ledit  di/îri^ ,  pour  faire  à?  exécuter  ce  qui 
lui  fera  alors  tff  là  enjoint  par  la  Cour  ,  ^  en  mêmt 
temps  garde  la  paix  (  og  ,  une  bonne  conduite  ;  ou  , 
garde  la  paix  une  bonne  conduite  )  envers  le  Roi  ^ 
tous  fis  vafeaux ,      particulièrement  envers  A,  1  babi'» 

tant  de  dans  ledit  Comté  ;  alor$  cette  reconnoifeancêt 

fera  nulle  ^  autrement  elle  aurafon  plein  effet* 

Mittîmus  faute  de  Cautions. 

Qaebec         Connétable  de  au  Geôlier  de  ..m 

dans  ledit  Comté, 

Comme  A,  0.  habitant  de-  dans  ledit  Comté  ^ 

efl  a^uélement  traduit  pardevant  moi  John  Shaw  , 
Ecuyer  y  un  d^s  Juges  de  notre  Souverain  le  Roi  ^ 
nommé  pour  maintenir  la  paix  dans  ^  pour  ledit  Comté, 
^  requis  de  donner  de  bonnes  cautions  pour  contrarier 
avee  lui  me  reconnoifeance  pour  fei  comparu fsion  perfo* 
nele  au  prochain  quartier  gênerai  de  fefeion  de  la  pai:^ 
qui  doit  Je  tenir  dans  ^  pour  ledit  Comtés  ^  en  mérm 
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fmps  pour  garder  la  paix  (ou,  une  bonne  conduite) 
invers  notre  dît  Souverain  le  Roi       tous  fes  vafsaux\ 

&  partîculiéremenî  envers  A*  L  habitant  de  dant 

ledit  Comté  ;  ^  tomme  ledit  A*  a  refusé  &  refufei 
encore  pardevant  moi  de  donner  le/dites  cautions  :  ces 
pré  fentes  font  en  conséquence  au  nom  de  notre  dit  Souve* 
rain  le  Roi  pour  vous  ordonner  à  vous  ledit  Connétable 
de  mener  ledit  A  0»  à  la  prifon  ordinaire  de  notre  dit 
Souverain  le  Roi ,  {ou  ^  à  la  mai/on  de  corre-8ion  ) 

à  dans  k dit  Comté  ^  &  le  livrer  au  Geôlier  d^icelle  ^ 

avec  cet  ordre  :  Et  je  vous  ordonne  par  ces  préjentes  att 
mm  de  notre  dit  fouverain  le  Roi ,  à  vous  ledit  Geôlier 
de  recevoir  ledit  A.  0.  fous  votre  garde  dans  ladite 
f^'fjn  (  ou  ,  maîfon  de  correEîiùn  )  &  de  l^y  garder 
foiçineufment ,  jufqu^à  ce  quil  donne  les  cautions  fjjdites. 

Donné  fous  mon  feing  &  jceau  à  dans  ledit  Comté  , 

le  -jour  de  dans  la  année  du  règne  de  notre 

dit  Jouvetain  George  trois.  Roi  de  la  Grande- Brc« 
tagne,  France  &  Irlande. 

Formule  d'un  Superjedeas. 

Onebcc  jjohn  Robinfon ,  Ecuyer ,  un  des  Juges  ie 
notre  fouverain  le  Roi  >  nommé  pour  maintenir  la  paix 
dans  le  fufdit  Comté  ^  au  Sberiff,  Bailli  ^  Connétables, 
&  autres  les  ûdeles  Mini/îres  ^  fujets  de  notre  dit  fou^ 
^erain  dans  ledit  Comté      à  chacun  d^eux ,  Salut, 

D*autaut  qu^A.  0,  habitant  de  dans  ledit  Comté 

tjî  comparu  perfonélement pardevant  moi  à  dans  ledit 

Comïé,  ^  a  donné  de  bonnes  sûretés  ,  c^eft-à-dire  ,  A  S* 

habitant  de  ^  B.  S.  habitant  de  chacun  d'eux 

^'^eji  engagé  pour  ledit  A*  0.  foi-.s  la  pénalité  de  £'^o.^ 
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&  lui  ledit  A.  O.  s^ejî  engagé  pour  lut  mente  foui  13 
pénalité  de  £  40.  que  lui  ledit  A,  0.  comparé' tr oit  per^ 
fonélement  au  prochain  quartier  général  de  fefsion  de  là 
paix  qui  doit  fe  tenir  dans  &  pour  Udit  Comté  pouf 
alors  là  faire  &  exécuter  ce  qui  lui  fera  enjoint  paf 
ladite  Cour ,  qu'en  même  temps  il  garderoit  bien  & 
fidèlement  la  paix  (  ou ,  une  bonne  conduite  )  envers 
notre  dit  fouverain  le  Roi      fes  vafsaux ,  ^  particû' 

liérement  envers  A  L  habitant  de  :  c'ejl  pourquoi 

au  nom  de  notre  dit  fouverain  le  Roi ,  je  vous  ordonna 

à  chacun  de  vous  quabfolument  Vous  vous  abfleniez 
€t  cefsiez  d^ arrêter^  de  prendre,  d^emprijoner  ou  de 
molejler ,  en  quelque  manière  que  ce  Joit  pour  ladite 
tauje  9  ledit  A4  O.  et  si  vous  avez ,  pour  ce  motif, 
feul,  arrêté  et  emprifôné  Idit  A  0  que  vous  ayez, 
à  le  délivrer  ou  à  le  }ai>e  délivrer  et  mettre  en  liberté^ 
fans  aucun  délai.  Donné  à — -fufdii  dans  le  fufdit  comté ^ 
fous  mon  fceau ,  ce — —jour  de  •  ■  dans  la — —anné$ 
du  règne  de  .  ^  > 

Ce  Superfedeas  peut  être  avfsi  au  nom  du  Roi  foié 
le  témoignage  du  Juge ,  comme  fuité 

George  trois  par  la  Grâce  de  Dieu,  ^c.  au  Sherijff 
iàc.  Salut  ;  ^  , 

D^autant  qu^A  0.  a  comparu  pardevant  William 
towther  Clerc  ,  un  des  Ju^es  nommés  pour  maintenir 
la  paix  dans  ledit  comtés  et  a  donné  j  &c-  Nous  voui 
ordonnons  et  à  chacun  de  vous  que  vous  vous  abjieniezy  ^c» 
témoin  ledit  William  Lowrher  à — dans  ledit  comtê^ 
le  -jour  ds  '     dans  la     '  année  de  notre  règne» 


t)€chargê 
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Décharge  de  la  sûreté  de  la  paix ,  ou  d*une 
bonne  conduite. 

Québec  |  Sachez  que  — jour  de — —dans  la— année 

de  ledit  A.  L  a  comparu  par  devant  moi  Giles 

Moore ,  Clerc ,  ^  a  volontairement  remis  déchargé, 
ùutant  qu^il  ejî  en  fin  pouvoir ,  ladite  sûreté  de  la  paix , 
(ou-,  d^une  bonne  conduite  )  demandée  par  lui  par  devant 
moi  contre  lé  nommé  A*  O.  en  foi  de  quoi  moi  ledit 

Giles  Moore  à  dans  ledit  Comté  f  ai  apposé  mon 

peau.  Donné  ^  &c. 

Ceci  doit  être  écrit  au  bas  de  la  reconnoîfsance  i 
&  il  fuffit  que  le  Juge  le  signe ,  fans  y  mettre  fort 
fceau  ,  particulièrement  quand  la  reconnoîfsance 
eft  fans  fceau. 

Ou,  la  décharge  peut  être  ainsi  par  elle-même» 

Q^thtc ^Sachez  que  A*  L  habitant  de  dans  ledit 

Comté ,  le  jour  de-  dans  la  année  du  regnè 

de  a  comparu  pardevant  moi  William  Talham  , 

^  Ecuyer ,  un  des  Juges  de  notre  Souverain  le  Roi , 
nommé  pour  maintenir  la  paix  dans  ledit  Comté,  à  » 
dans  ledit  Comté ,  &  y  a  remis  &  volontairement  dé^ 

chargé  A,  O.  habitant  de-  danS  ledit  Comté ,  de  là 

sûreté  de  la  paix  (  ou  ,  dHune  bonne  conduite  )  que  lut 
ledit  A.  L  avôit  obtenu  contre  ledit  A.  0.  pardevant 
moi*  Donné ,  ^c. 

Ou  si  c^eft  pardevant  un  autre  Juge  dites  alors,— 
de  la  sûreté  de  la  paix  (  ou  ,  bonne  conduite  )  qu'il 

cvoit  contre  A.  0.  habitant  de  dans  ledit  Comtés 

Donné  ^ 

Aaa 


SuRETE*  POUR  UNE  BONNE  CoifDUITE. 

Mais  obfervez  qu'aucune  de  ces  décharges  ne 
peut  décharger  la  reconnoifsance  ,  ou  la  comparu- 
tion de  la  partie  obligée  ;  &  qu*il  faut  qu'il  com- 
paroifse  fuivant  les  conditions  de  la  reconnoifsance;, 
pour  fauver  fa  reconnoifsance. 

Liberate  pour  élargir  une  perfone  commife 
faute  de  caution. 

Québec  |  Jofeph  Deane ,  Ecuyer ,  un  des  Juges  3e 
TJOtre  Souverain  le  Roi ,  nommé  pour  maintenir  la  paix 
dans  le  fufdit  Comté,  au  Geôlier  de  la  prifon  de  Set 
Maj.'Jîé  ^— ' — dans  ledit  Comté  ^  Salut. 

Comme  A»  0.  qui  eft  aEîuéiement  fous  votre  ^arde  dans 
la  prilon  de  notre  dit  Souverain  lé  Roi ,  à  la  pour  fuit  é 

d*A,  L  habitant  de  dans  ledit  Comté ,  faute  ^ avoir 

donné  de  bonnes  cautions ,  pour  fa  comparution  perfontle 
au  prochain  quartier  général  de  Sefsion  de  la  paix  qui  doit 
fe  tenir  dans  is^  pour  ledit  comté  &  pour  garder  la  paix  (ou, 
me  bonne  conduite  )  en  même  temps ,  envers  notre  dit 
Souverain  le  Roi  &  tous  fes  vafsaux  ,  particulièrement 
envers  ledit  A.  L  a  trouvé  de  bonnes  cautions  par  devant 
moi ,  comme  A.  S*  habitant,  de — &  B.  S*  habitant  de^ 
chacun  d*eux  s^  étant  engagé  pour  ledit  A.  O.  fous  la  péna^ 
lité  de  £>20,  ^  ledit  A*0.  s" étant  engagé  pour  lui- 
même  fom  la  pénalité  de  l^â^^  que  lui  ledit  A  O.  corn- 
paroîîra  perfonélement  au  prochain  quartier  général  de! 
Se/sinn  de  la  paix  qui  doit  fe  tenir  dans  &  pour  kdiB 
Comtés  y  gardera  bien  &  fidèlement  la  paix  (ou, 
une  bonne  couduite  )  en  même  temps ,  envers  notre  dit 
Souverain  le  Roi  &  tous  fes  vafsaux ,  particulière* 
ment  envers  ledit  A.  L  Cejî  pourquoi  de  la  part  de  notre 
dit  Souverain  le  Roi  je  vous  or  donne  ^  que  si  ledit  A.  0.  ne^ 
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rejîe  dans  ladite  prifon  que  pour  cette  feule  caufe ,  que  vous 
cefsiez  de  le  punir  &  retenir  plus  long  temps  ,  mais  que 
mus  Pélargîfsiez  aufsi-  tôt  ^  le  latfsiez  aller ,  &  cela 
fous  les  peines  portées.  Donné  fous  mon  fceau  à 

dans  ledit  Comté ,  le  jour  de  dans  la  année 

du  règne  de  noire  dit  Souverain  George  trois ,  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  ,  France  &  Irlande. 


Du  Pilor  i  &^  du  Tombereau. 

l.TJÎLORI  (en  latin  CoWJîrigium  ^  du  col  de     Ce  que 
Jl    la  perfone  mis  entre  deux  madriers  )  eft  {g^p-ion  & 
une  ancienne  punition  dans  ce  Royaume  ,  8c  étoit  tombereau 
usitée  autrefois  par  les  Saxons.  3.  inft*  219. 

Le  mot  FUI  eft  commun  à  toutes  les  langues 
Européenes ,  &  signifie  dépouiller ,  ôu  piller.  Et 
Tilori  (  venant  du  mot  français  pillerie  )  a  été  im- 
proprement usité  pour  dénoter  la  manière  de  la 
punition ,  puifqu^il  signifie  l^offenfe ,  comme  pilleur 
5ign  fie  le  coupable.  Barringt.  30. 

Le  Tumbrel  ou  Tombereau  femble  avoir  été  ancîé- 
nement  la  même  chofe  que  le  ducking  lîool  ;  une  ma- 
chine pour  punir  les  femmes  quéreleufes  en  les 
plongeant  par  defsus  la  tête  dans  l'eau  ,  &  parti- 
culièrement dans  de  l'eau  bourbcule  &  puante , 
fuivant  l'étimologie  de  Lord  Coke ,  qui  nous  dit 
que  le  mot  tumbrel  signifie  un  tombereau,  Lamh 
61.3.  injl»  219. 

2  Quiconque  a  une  Cour  foncière ,  ou  un  mar-  j^j^ 
ché  doit  avoir  un  Pilori  &  un  tombereau  pour  punir 
\ci  déiinquans  ;  &  il  femble  que  l'on  peut  perdre 


Dï^  Pilori  et  du  Tombereau» 

le  droit  de  tenir  une  Cour  foncière  si  on  néglige 
d*avoir  un  pilori  &  un  tombereau.  ^Jnjl,  219.  z, 
Hazv^  75. 

Infamie      3-  Ceux  qui  ont  été  condamnés  au  pilori  ou  au 
nftion       tombereau  font  si  infâmes ,  qu^ils  ne  peuvent  pas 
être  reçus  Jurés  ou  témoins.  3.  /«y?.  219. 
Avis  en      4.  Et  comme  la  condamnation  au  pilori  ou  au 
géant,       tombereau  rend  le  délinquant  infâme ,  les  Juges  à 
paix  doivent  bien  prendre  garde  avant  que  d'y 
condamner  quelqu'un ,  à  moins  qu'ils  n'aient  de 
bons  girans  pour  leur  jugement.  L'amende  & 
l'emprifonement,  pour  les  cffenfes  de  leurreffort, 
eft  un  bon  &  sûr  moyen.  3.  irijî.  219. 
Infligé       5.  Comme  plusieurs  ftatuts  enjoignent  la  peine 
par  pla-    fp^ciale  du  pilori ,  ils  doivent  dans  ces  cas  obfer* 
tuts,        ver  les  dircdions  deidits  ftatuts  refpedivement. 

De  la  clameur  de  haro* 

tfo'n^'deT"  I.  Lord  Coke  dit ,  que  hue  &  cry,  (  nommés  dans 
mots.  les  anciens  régiftres  hutesîum  et  clamor  )  signifient 
la  même  cbofe  ;  d'autant  -que  huer  en  français  eft 
crier  ,  en  anglais  to  cry.  2.  in/î.  173.  3.  injî.  116. 
MaiSvcomm'e  il  paroit  par  les  anciens  livres  (ce  que. 
Lord  Coke  obftrve  aufsi  2.  inj:.  173.)  que  hue  et  cry 
fe  faifoient  autrefois  tant  avec  la  voix  qu'avec  une 
corne  ,  il  peut  être  que  ces  mots  ne-  font  pas  fy- 
nonymeSj  mais  que  cet  hutesium  eft  avec  la  corne 
&  le  cry  avec  la  voix  :  à  quoi  s'accorde  aufsi  le 
mot  françois  huchet  qui  sign  fie  le  cornet  d'un 
çhalseur  :  en  forte  qvi'hue  et  cry  en  ce  fens  signt- 
fieroient  proprement  une  poarfuite  par  corne  &  par 
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yoîx.  On  dit  qu'il  eft  d'ufage  en  Ecofse  de  pour^ 
fuivre  les  voleurs  en  foufflant  dans  une  corne  &  ea 
criant. 

Cette  façon  de  fouffler  dans  une  corne,  par 
manière  d'avis  &c  d-inttlligence ,  tant  pour  la 
pourfuitc  des  félons  que  pour  d'autres  occasions 
femble  avoir  été  en  ufage  dans  les  temps  les  plus 
reculés  :  car  il  étoit  dit  par  les  loix  de  fVihired^ 
Roi  (le  Kent  en  696.  Que  si  un  étranger  va 
<^  hors  du  chemin  ,  fans  crier  ou  corner  il  fera  pris 
pour  un  voleur," 

2.  La  clameur  de  Haro  eft  l'ancienne  procédure     Ce  que 
de  la  loi  commune  après  les  félons  ,  h  ceux  qui  cia||,eur"^ 
ont  blefsé  quelqu'un  dangereufement  :  &  elle  a  de  haro, 
été  foutenue  &  autorisée  par  plusieurs  a^es  du 
parlement.  2.  H.  H,  98. 

3.  Pour  prévenir  les  félonies  ;  dans  les  villes     Guet  I 
entourées  de  murailles ,  les  portes  feront  fermées  établir, 
depuis  le  couché  du  foleil  jufqu'à  fon  lever  :  & 
perfone  ne  reliera  dans  la  ville  depuis  neuf  heures 
jufqu'au  jour ,  à  moins  que  fon  hôte  ne  réponde 

pour  lui  :  dans  les  autres  villes  il  y  aura  un  guet 
d'établi  :  &  si  un  homme  du  guet  arrête  une  per- 
fone qui  marche  la  nuit,  &  qu'il  défobéifse  & 
s'enfuie  ,  Thomme  du  guet  peut  faire  haro  fur  lui. 
13.  Ed.  ft.  2,  c.  4. 

4.  Quand  il  y  a  quelque  félonie  de  commife ,  Recoura 
ou  que  q'jelqu'un  efl:  grièvement  &  dangereufe-  ^étaMe^"* 
ment  blefsé ,  ou  afsailii  &  volé ,  foit  le  jour  ou 

la  nuit  ;  la  partie  grévée  ou  tout  autre  peut  avoir 
recours  au  Connétable  de  la  ville;  &  i^.  lui 
donner  toute  la  certitude  du  fait  que  la  nature 
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du  cas  peut  raifonabîement  {)ermettre  2^.  îl  doit 
dire  le  nom  du  coupable  s'il  le  fçait.  3®.  S'il 
ne  le  fçait  pas  &  qu'il  puifse  le  désigner ,  il 
doit  dépeindre  fa  perfone ,  ou  fes  vêtemens ,  ou 
fon  cheval  ou  telle  autre  chofe  qui  puifse  le  faire 
découvrir.  4^.  Si  le  fait  s'eft  pafsé  la  nuit,  ea 
forte  qu'il  ne  puifse  les  désigner ,  il  doit  dire  leur 
nombre  ou  îa  route  qu'ils  ont  pris.  3**.  Si  on  ne 
peut  avoir  aucun  de  ces  éclaircifsemens ,  comme 
lor(qu^un  voi ,  une  tffrad:ion ,  ou  une  félonie  eft 
commife  pendant  la  nuit ,  on  doit  cependant 
avertir  le  Connétable  du  fait  &  l'engager  de  cher- 
chercher  dans  fa  ville  les  perfones  fufpeétes ,  & 
de  faire  haro  fur  ceux  qui  peuvent  être  raifona- 
bîement foupçonés ,  comme  fur  les  vagabonda  de 
cette  même  nuit  ;  car  plusieurs  circonftances  peu- 
vent ex  pojl  fa8o  fervir  à  découvrir  un  malfaiteur 
que  l'on  ne  favoit  pas  ayant,  z,  H  H.  ipo,  loi, 
^.  infi.  1 16, 

Warrant  ^,  Quoi  qu'il  foit  bon  d'aypir  le  warrant  d'un 
J"gs-  jygç  ^  p^j^  pg^j.  autorifer  la  clameur  de  haro  , 
quand  le  temps  le  permet ,  afin  d'empêcher  qu'il 
n'en  foit  fait  fans  caufe  ;  cependaiit  par  l'ordonné 
du  ftatut  il  n'eft  nullement  pécefsaire,  il  n'eft 
pas  même  toujours  à  propos  ;  car  \^  félon  peut 
s'échaper  avant  qu'on  ait  obrenu  le  warra;it  &  1^ 
clameur  de  Haro  faifoit  partie  de  la  loi,  avan^ 
Tinftitution  des  Juges  à  paix.  2.  H.  H.  99. 

LrC  Con- 
nétable 6.  Le  devoir  du  Connétable  eft  de  prendre  la 

vî^de^^îâ  force  de  la  ville,  tant  la  nuit  que  le  jour,  pour 

^rce^  <le    pourfuivre  les  coupables.  3 .  inft,  1 1 6. 


Et  cher- 
phcr. 


7.  Et  d'aprèâ  une  clameur  de  Haro  fur  quelqu'un^ 
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îorfqu'un  Connétable  a  connoîfsance  de  cette 
clameur ,  foit  que  la  perfone  foit  connue  ou  non  ,  le 
Connétable  doit  chercher  dans  les  endroits  fufpeds 
de  fa  ville,  pour  arrêter  les  félons.  2.  H.  H.  103. 

8.  Quoique  le  Connétable  puifse  chercher  dans     Brî  dé 

-r       f  r    n  M         porte pouj 

les  endroits  ou  maifons  iufpeas ,  cependant  il  ne  chercher, 

peut  y  entrer  que  si  les  portes  font  ouvertes  ;  car 
il  ne  peut  pas  les  enfoncer  purement  pour  cher- 
cher ,  à  moins  que  la  perfone  fur  laquelle  on  fait 
haro  n'y  foit ,  &  qu'elle  n'y  foit  effedivement  ; 
en  forte,  que  dans  le  cas  de  cette  recherche  y;  le 
bri  des  portes  eft  à  (on  rifque ,  juftifiable  ,  si  elle 
s'y  trouve ,  &  punifsable  ,  si  elle  n'y  eft  pas  :  mais 
on  doit  toujours  fe  refsouvenir ,  qu'avant  de  brifer 
les  portes ,  on  doit  d'abord  donner  avis  de  l'affaire 
aux  perfones  de  la  maifon ,  demander  l'entrée ,  & 
qu'elle  foit  refusée.  2.  H.  H.  103.  2.  Haw,  86. 

9.  Si  la  perfone  fur  laquelle  fe  faifoit  la  clameur  Avisai^ 
de  haro ,  ne  peut  pas  êtie  trouvé  dans  le  diftridt  ^1°""^*?" 
du  Connétable,  il  doit  en  donner  avis  au  Con-  vaut* 
nétable  le  plus  proche,  &  celui-ci  à  un  autre, 
jufqu'à  ce  que  le  coupable  foit  trouvé ,  ou  juf- 

qu'à  ce  qu'ils  foient  rendus  au  bord  de  la  mer* 
Telle  étoil  la  loi  avant  la  conquête.  3,  injî.  11 6. 

10.  L'Officier  de  la  ville  où  la  félonie  a  été  Età 
commife ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  auront  con- 
noifsance  enfuite  de  la  clameur  de  haro ,  doivent 
envoyer  avis  à  toutes  les  villes  circonvoisines  & 
non  pas  feulement  à  la  plus  proche.  Et  dans  ces 
occasions  il  eft  indifpenfable  de  donner  avis  par 
écrit  (  à  ceux  qui  pourfuivent  )  des  effets  volés, 
4e  leur  couleur  &  marque,  ainsi  que  de  désigner 


autre. 
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îa  pcrfone  du  félon  ,  fes  vêtemens ,  fon  chevaî  i 
&  autre  chofe  femblable  ,  &  de  marquer  la  routé 
qu'il  tient ,  si  on  la  peut  connoître.  Dalt.  c.  54. 
Ce  c^ue      II.  Mais  si  la  clameur  de  haro  a  lieu  pôur  un 
Ton  doit  uj^g  cfFradtion  ,  un  homicide  ,  ou  une  autre 

faire  qu-  -  •  . 

and  on  ne  félonie  commife  ,  quoique  le  coupable  ne  foit  point 
g^eriape-  ^  quon   tie  puifsô  désigner  fa  perfone  ^ 

rfone^  fes  vêtemens  ou  aurré  chofe,  cependant  cette  cla- 
meur eft  bonne  j  comme  on  l'a  dit  &  doit  êire 
pourfuivie  ^  malgré  que  la  perfone  ne  foit  pas 
nommée  ou  désignée.  2.  H.  H.  103. 

En  forte  que  tout  ce  que  peuvent  faire  ceux 
qui  pourfuivent  la  clameur  de  haro,  dans  ce  cas  ^ 
c*eft  d'arrêter  ceux  qu'iîs  peuvent  raifonablemenC 
foupçoner;  comme  par  exemple  les  vag^bons  ,  ou 
les  perfones  défiantes  qui  rentrent  tard  aans  leurs 
auberges  ou  maifons ,  &  qui  ne  rendent  pas  un 
compte  fatisfaifant  de  leurs  démarches ,  ou  autre 
chofe  femblabîe. 
Toat  le      12.  Par  le  ftatut  de  ^.  Ed.  i.  c.  g.  tout  le  monde 

doît^fuivre  ^^^^  P^^^  ^  P^*^^  ordreS  &  fommations  des 
la  clameur  SherifFs  (  OU  Connétables.  2.  infl.  lyi.^  &  à  la 
de  haro.     ^jan^eur  du  pays ,  à  pourfuivre  &  airêîer  les  félons  ; 

fous  peine  d*une  amende  considérable.  Et  s'il  y 
a  défaut  de  la  part  du  Lord  de  la  franchife ,  le 
Roi  prendra  la  franchife  ;  &  si  c'eft  de  la  part 
du  SherifF  ou  de  quelqu'autre  Officier ,  ils  feront 
condamnés  à  un  an  d'emprifonement  &  à  une' 
amende  considéri^ble. 

Il  eft  aufsi  ordonné  par  le  2.  ftarut  de  13  Ed, 
i.  c.  I.  qu'aufsi-tôt  des  vols  &  félonies  de  commis, 
on  fera  de  nouvelles  pourfuiteS  de  ville  en  ville 
&  de  comté  en  comté.  Et 
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Èt  une  clameur  de  haro  ne  fera  légalement  faîtl 
^e  par  des  hommes  à  cheval  &  à  pied.  27.  El; 
t.  13.  f.  10. 

L'ame  de  la  clameur  de  haro  eft  une  pourfuite 
prompte  &  continue.  3.  infi.  117.  g^. 

13.  Si  line  perfone  pourfaivie  par  clameur  de  ponepour 
haro  eft  dans  une  maifon  ,  les  portes  fermées  8c  ^Qj^|f^i[ç^ 
qu'on  refufe  de  les  ouvrir  à  la  réquisition  du 
Connétable ,  après  la  notification  de  fon  affaire  j  il 

peut  les  brifer  ;  &  c'eft  ce  qu'il  peut  faire  dans  toui 
les  cas  où  il  doit  arrêter  ,  quoique  ce  ne  foit  que 
fur  foupçon  de  félonie;  car  c'eft  pour  le  Roi  & 
l'Etat ,  &  il  y  a  par  conséquent  un  équivalant  à 
tion  omit  tas  dans  le  cas  :  &  la  loi  eft  la  même  ,  pour 
une  bîefsure  dangereufe ,  comme  pour  une  clameut 
de  haro  fur  le  coupable.      H.  H.  102. 

14.  Et  il  femble  dans  cë  cas  ,  qu'on  peut  le  ^^^^j^ 
tuer,  si  oh  ne  peut  pas  l'arrêter  autrement;  &  la  ^^^t^* 
nécefsité  excufe  le  Connétable;  2;  H;  H;  102. 

15.  Si  on  fait  haro  fur  Une  perfone  Certaine  i^nocentf 
pour  félonie ,  quoi  qu'elle  puifse  être  irinocente  , 

les  Connétables  &  ceux  qui  pourfuivent  peuvent 
l'arrêter  &  la  conduire  à  la  prifon  ordinaire  ou 
la  mener  à  un  Juge  à  paix ,  pour  fçavoîr  là  où 
elle  et  oit  lorfque  la  félonie  a  été  commife ,  & 
autre  chofe  femblable.  2.  H.  H.  102. 

Arrêtât 

16.  Si  la  clameur  de  haro  n'cft  pas  fur  une  per-  p^^, 
fone  certaine ,  mais  désignée  par  fa  taille  ,  perfone,  ^^"^ 
Vêtement,  cheval  &  chofe  femblable;  ellejuftifie 
le  Connétable  ou  tout  autre  pouf fuivant  s'il  arrête 
la  perfone  désignée,  foit  qu'elle  foit  innocente  ou 
coupable  j  car  tel  eft  fon  warrant  ;  c*eft  une  efpece 

Bbb 


signale- 
ment. 
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de  procédure  que  la  loi  accorde ,  d'arrêter  une 
perfone  fur  signalement  qui  n'eft  point  usité  dans 
Arrêt  fur  d'autre  cas.  2.  H.  H.  103. 
de'haro         ^7*        clameur  de  haro  faite,  fur  fupposîtîon 
fanscaufe.  d'une  félonie  commife ,  quoique  dans  la  vérité  il 
n'y  en  ait  point  de  commife,  cependant  cejx 
qui  pourfuivent  cette  clameur  peuvent  arrêter  & 
procéder  comme  s'il  y  avoit  eu  efFedivcment  une 
félonie  de  commife. 

Et  en  conséquence  il  y  a  une  grande  différence 
de  la  juftificacion  d'un  emprifonement  par  une 
perfone  fur  ioupçon  &  celle  d'un  emprifonement 
(  particulièrement  par  un  Connétable  )  fur  clameur 
de  haro  ;  parce  que  dans  le  premier  cas ,  il  doit  y 
avoir  une  félonie  avérée  ,  &  on  peut  pourfuivre  ; 
mais  dans  l'autre  fur  clameur  de  haro,  il  n'eft  pas 
nécefsaire  qu'elle  foit  avérée  ,  il  ^u^fit  que  la  clameur 
fe  fafse  fur  information  d'une  félonie ,  quoiqu'elle 
fe  trouve  faufse  par  hazard, 

En  voici  les  raifons.  i.  Parce  que  le  Connétable 
ne  peut  pas  examiner  la  vérité  ou  la  faufseté  de  la 
fuggeftion  de  celui  qui  a  fait  haro,  puifqu'il  ne  peut 
lui  taire  prêter  ferment  ;  &  s'il  empêchoit  de  pour- 
fuivre jufqu'à  ce  qu'un  Juge  à  paix  eût  examiné  le 
cas ,  le  félon  pouroit  s'échaper ,  &  la  pourfuite 
feroit  perdue  &  fans  fuccès.  2.  Parce  que  le  Con- 
nétable eft  obligé  par  plusieurs  adles  du  Parle- 
ment de  pourfuivre  la  clameur  de  haro;  &  qu'il 
peut  être  puni ,  ainsi  que  ceux  de  la  ville ,  s'ils 
ne  le  font  pas.  3.  Parce  que  celui  qui  le  premier 
commence  la  clameur  de  haro  ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  félonie  de  commife ,  c'eft  à-dire ,  celui 
donne  une  faufse  information,  cft  sévèrement 
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puni  par  amende  &  emprifonement ,  si  Tinforma- 
lion  eft  faufse. 

C'eft  pourquoi  s'il  fait  haro  fur  une  perfone 
innocente,  ceux  qui  pourfuivent  la  clameur  de 
haro  peuvent  juftifier  Temprifonement  de  cet  inno- 
cent ;  mais  celui  qui  en  eft  caufe  peut  être  puni  ; 
&  par  la  même  raifon ,  s*il  avertit  qu'il  y  a  une 
félonie  de  commife ,  quand  dans  le  fait  il  n*y  en 
a  point. 

Ici  la  juftification  de  l'emprifonement  eft 
mixte ,  partie  fur  la  clameur  de  haro  ,  &  partie 
fur  leur  propre  foupçon  ;  &  c'eft  pourquoi,  i.  Sî 
c'eft  fur  clameur  de  haro,  il  n'y  a  pas  befoin  de 
preuve  que  la  félonie  foit  commife ,  si  l'arrêt  fe 
fait  par  le  Connétable  qui  a  reçu  la  première  in- 
formation &  a  fait  la  clameur  de  haro  en  consé- 
quence ;  ou  si  l'arrêt  étoit  fait  par  le  Connétable, 

les  villes  qui  ont  eu  avis  en  fécond  de  la  cla- 
meur de  haro  ,  il  doit  être  prouvé  que  cette  cla- 
pieur  a  été  jufqu'a  eux  avec  le  rapport  qu'une 
telle  félonie  a  été  commife,  2.  D'autant  que  la 
clameur  de  haro  ne  nomme,  ni  désigne  la  per- 
fone du  félon  ,  mais  feulement  la  félonie  commife^ 
&  que  par  conséquent  l'arrêt  d'une  telle  ou  telle 
autre  perfone  eft  laifsé  au  foupçon  &  à  la  difcré- 
tion  du  Connétable  ou  des  perfones  de  la  féconde 
«u  troisième  ville ,  celui  qui  arrête  quelqu'un  fur 
cette  clameur  générale ,  doit  prouver  qu'il  foup- 
çonoit ,  &  donner  un  motif  raifonable  de  faupçon. 

Mais  aduélement  par  le  ftatut  de  7.  J.  c.  5.  îe 
Connétable  ou  quiconque  l'afsifte ,  même  dans  le 
ças  de  clameur  de  haro ,  peuvent  plaider  Tifsa 
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général ,  &  donner  en  évidence  tout  le  cas  de  la 
juft  fication  ;  parce  que  la  pourfuite  de  la  clameur 
de  harp ,  quoique  faite  par  le  Connétable  &  par 
d'autres ,  eft  principalement  le  fait  du  Connéta- 
ble &  de  la  .viile,  &  les  autres  ne  font  que  (e^^ 
députés  ou  afsiftan^  dans  leur  diftriâ:,  2.  H.  H< 

ICI ,  2,  3,  4- 

18.  Il  femble  que  ceux  qui  font  arrêtés  fur  une 
clameur  de  haro ,  ne  peuvent  être  reçus  à  caution, 
devant  être  considérés  comrne  des  perfones  forte- 
ment foupconées  de  crime.  2,  Haw.  98. 

19.  Par  le  2.  ftatutde  13.  Ed.  i.c.  6.  on  choisira 
des  Connétables  de  centuries ,  qui  repréfenteront; 
pardevant  des  Juges  nommés ,  .  les  défauts  de 
pourfuite  des  villes  ^  &  ceux  qui  logent  djeS 
étrangers  dans  les  villes  éloignées ,  dont  ils  ne 
veulent  point  répondre, 

20.  Et  ceux  qui  ne  font  pas  la  clameur  dé 
haro,  ou  qui  ne  pourfuivent  pas  d'après  la  cla- 
meur de  haro ,  peuvent  être  indidiéjs^  atntiidés^ 
&  emprifonés.  3.  //^/?.  117.  v'.icVV>  t':.:' 

21.  Et  c'eft  un  des  articles  des  Cours  foncières 
de  s'enquérir  des  clameurs  de  haro  faites  &  goiot 
pourfuivies,  18.  Ed.  2. 

Warrant  pour  faire  clameur  de  haro  fur  ui^ 
vol  commis, 

pnebecj  A  tous  les  Connétablçs,&  autres  Officîors , 
tant  dans  ledit  comté  de  §uehec  y  qu'ailleurs  à  qu^ 
|1  appartiendra  crcxécuter  ces  préfei^te?. 
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Comme  A*  I  habitant  de  dans  le  Comté  de  r^. 

a  ce  jour  d  nné  information  fous  ferment  pardevant  moi 
J  F,  Ec/^er  ,  un  des  Juges  à  paix  de  Sa  Majdjïé  dans 

^  pour  ledit  Comté  de.  ^  que  ce  jourd'hui-^ — -de-  ^ 

4ans  la—qn^ée  du  règne  de— entre  trois qttatre  heures 
^  l^.af^ris  ^.idl  du  heme  jour  ,  à  un,  en^frçit  nommé~ 
dans  h  dît  Comté. .  de  ^  dans  le  chemin  du  Roi ,  deux 
tnalfaitturs  ^félons  ,  à  lui  ledit  A»  '  inconnus ,  ont 
jéiameulemcnt  afsaillis  lui  ledit  A»  I  qui  ^toit  là  ^  alors 
dans  la  paix  de  .^im  de  notre  Souverain  le  Roi ,  ^ 
qu*iL  ont  féloni^ujement  ^  beaucoup  effrayé  lui  ledit 
A»  L  ^  ont  mis  fa  vie  en  rifque*  Et  quils  ont  vio" 
lemment  félonieufement  volé  ,  pris  ,  emporté  de  la 
perfone  ^  contre  la  volonté  de  lui  ledit  A*  L  {a  -fomme 

de  argent  courant  de  la  Grande-Bretagne  appar* 

tenant  àHût  ledU'Ail.  ;  &  qu^un  de f dit  s  malfaiteurs  ^ 
félons  y  inconnu  'a  lut  ledit  A.  L  eft  un  grand  homnie 

Jort ,       femble  d^é  de  ans.  EJî  marqué  au  vifa^e 

de  grains  de  picotte ,  ^  \a  une  cicatrice  au-de/sous  de 
Piéil  gauchi ,  '  avoit  alors  fùr  hi  '  'iMe  «  cafaque  dè 
campagne'  brunê\^^c.  Et  m  ont  oit  un  cbeval  coupé  '  bai 
ûve'c  une  'étoile  au  front  :  &  P autre ,  '&c.  Et  qu^ après 
ladite  félonie  &  vol  commis ,  le/dits  malfaiteurs 
félons  y  à  lui  ledit  A.  L  inconnus  ^  fe  font  enfuis  ^ 
y  étiré  s  dans  des  endroits  inconnus  &  ne  font  pas  encore 
'arrêtés:  ces  préfentes  font  en  conséquence  pour  vous  or- 
donner de  prendre  là  forcé  des  villes  vos  divers  dif- 
triBs  d*y  faire  une  recherche  prompte  des  perfones 
ci  defsus  désignés  ^  &  de  pourfuivre  àf  faire  fur  eux 
çlameur  de  haro  de  ville  en  vilk  ^  de  comté  en  comte\ 
tant  avec  des  hommes  à  cheval  qu^à  pied  ;  ^  d*en  donner 
çvispar  écrit,  en j Joignant  k  signalement  des  perfones 
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^  àe  Voffienfe  fufdites ,  à  tous  les  Connétables  qui  VCfH 
entourent ,  ju/qu'à  ce  quils  fe  rendent  au  bord  de  la  mer^ 
oujufqu^à  ce  que  le/dits  malfaiteurs  £ff  félons  /oient  pris 
fff  tous  ceux  que  vous  ou  quelqu'un  de  mus  »  innt  d^a*> 
près  cette  red>erche  &  pourjuite  qu*autretnent ,  vous 
arrêterez  ou  ferez  arrêter^  comme  jujîement  fourçonéi 
avoir  commis  ledit  vol  ^  félonie  »  vous  les  traduire^ 
fardevant  quelqu'un  des  jfu^es  à  paix  de  Sa  Majefté 
dans  àf  pour  le  comté  où  il ou  ils  feront  ainsi  arrêtés^ 
afin  que  ledit  J'uge  les  examine ,  ^  que  la  loi  en  ordonne^ 
Et  qu'aucun  de  vous  refpeBtvement  ne  manque  à  ceci , 
fous  les  peines  portées.  Donné  fous  mon  feing  ^  fceau  , 

à  dans  ledit  comté  de  ^  le      jour  dC'  Jufdit^ 

dans  la  fufdite  année. 

\  ]  Comme  fupplément  à  cet  ancien  établirsement , 
nous  pouvons  citer  l'excellent  plan  de  Sir  Johji 
Fielding  pour  découvrir  les  délinquants  ,  lorf- 
.gu'ils  ont  échapés  à  la  pourluitc  de  la  clameur 
jde  liàTQ  ^  qui  eft  d'envoyer  ajfsi-tôt  avU  à 
certain  Office  connu  dans  Londres  qi^i  rend  compte 
à  toutes  les  parties  du  Royaume,  en  désignant 
TofFenfe  &  les  coupables ,  avec  autant  d'exaélitude 
que  le  cas  peut  le  permettre.  Au  moyen  de  quoî 
plusieurs  coupables  insignes  ont  été  arrêtes  <Bç 
beaucoup  de  biens  retrouvas.  La  raifon  pourquoi 
rien  de  fembiable  n'a  été  fait  anciénement  eft  evi« 
dente.  Avant  Tinvemion  de  l'Imprimerie ,  il  étoif 
împofsible  de  donner  la  quantité  d'avis  requis  pour 
exécuter  ce  plan  si  clair  ;  &  dans  ces  temps ,  où 
le  commerce  étoît  peu  connu  ,  le  tranfport  par 
pofte  étoit  long ,  tardif  &  incertain.  H  eft  à  dé- 
sirer que  la  légifl^ition  veuille  prendre  en  coosidc* 
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tatîon  cette  inftitution ,  afin  de  lui  donner  un  degré 
de  ftabilité  en  proportion  de  fon  utilité  reconnue. 


Ce  la  Nuifancct 

7.  Ce  que  c^efi* 
IL  Comment  elle  doit  être  Îevi6%^ 
JIL  Comment  punie. 

L  Ce  que  c^ejté 

UNE  nuifance  commune  fcmble  être,  une 
offenfe  contre  le  public,  foit  en  faifant  une 
chore  qui  tende  au  préjudice  de  tous  les  fujets  du 
Roi,  foit  en  négligeant  de  faire  une  chofe  que 
Je  bien  général  exige,  i,  Haw*  197, 

Les  dommages  au  préjudice  de  certaines  per# 
fones ,  ne  font  point  punis  par  une  pourfuite  pur 
blique ,  comme  les  nuifances  publiques ,  mais  les^ 
parties  qui  en  foufFrent  peuvent  les  faire  redrefseï 
par  des  avions  privées,  i.  Haw.  igy» 

Remarquez  ici  une  différence  entre  une  nuifance 
frtvêe  &  une  publique  :  si  c'eft  une  nuifance  privée, 
il  peut  avoir  fon  aétion  fur  fon  cas  &  recouvrer 
fes  dommages;  mais  si  c'eft  une  nuidnce publique, 
il  ne  peut  pas  former  une  aétion  fur  fon  cas ,  & 
la  loi  a  pourvu  à  ceci  afin  d'éviter  la  multiplicité 
des  procès,  parce  que  si  une  perfone  pouvoit 
avoir  une  adtion ,  tous  les  autres  le  pouroient  aufsi  ; 
mais  la  loi  a  donné  un  moyen  convenable  pour 
cette  nuifance  publique ,  par  prefentment ,  ou  in* 
di<amcnt  à  la  pourfuite  du  Roi,  de  la  part  de 


6  e    là   N  u  i  s  à  n  c  ii 


tous  fes  fujets  ;  à  moins  que  quelqu'un  ne  reçoive 
un  dommage  particulier ,  comme  s'il  tomboit  avec 
ion  •d}€v;i^l  dans  un  foi^  fait  à  travers  un  graiid 
chemin  ,  qu'il  en  réfuliât  une  )3lerj5ure  &  une  pei  te^ 
pour  lors  il  auroit  une  aélion  fur  ce  cas  ,  parce 
que  fon  dommage  eft  particulier  &  point  commun 
aux  autres,  i.  inft.  36. 

Et  il  s'enfuit  évidemment^  .qu'un  indiâ:ment 
pour  une  puifince  qui  préjudicie  feulement  à  des 
particuliers  ne  peut  pas  être  valide  :  comme  Jorf- 
qu'il  accufe  un  homme  de  furcharger  une  telle 
commune  ;  ou  d'avoir  clôturé  un  morceau  de  terre, 
où  les  habitans  de  la  ville  ont  droit  de  commune, 
âu  préjudice  de  tous  le«  habitans  de  ladite  ville, 
ôu  d'avoir  détourné  un  cours  d'eau  allant  à  un  tel 
moulin,  au  dommage  de  cette  perfone ,  &  fe« 
ténanciers,  fans  dire  de  tous  les  vafsaux  du  Roi.  i. 
'Haw»  197. 

'  Cependant  on  a  dit,  qu'un  indiâiment  d'uH 
^uéreleur  public  eft  bon  ,  quoiqu'il  conclue  au  com- 
mun préjudice  de  divers  au  lieu  de  tous  ,  les  luiets 
du  Roi  ;  peut-être  pour  la  raifon  (dit  Mr.  Hawkins) 
qu'un  quéreleur  public  ne  peut  être  qu'une  nai* 
fance  commune,  i»  Hazv.  i^S, 

Et  si  la  loi  eft  ainsi  dans  ce  cas,  pourquoi  urt 
îndiâiment  qui  étab'iroit  une  nuifnnce  à  un  che- 
min, démontrant  exprefsement  &  fans  réplique 
tjue  c'eft  un  grand  chemin ,  ne  feroir-il  pas  bon, 
^quoiqu'il  conclue  à  la  nuifance  de  ^/Wi ,  fans  dire 
tous  les  fujets  du  Roi  ?  Peut-être  que  les  autorités, 
qui  femble  contredire  cette  opinion ,  ne  font  ap- 
puyées que  fur  la  raifon  que  dans  le  corps  de 

l'indi^meat 
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rindidmcnt,  il  ne  paroit  pas  afsez  certain,  que 
le  chemin ,  où  la  nuifance  eft  alléguée  ^  eft  un 
grand  chemin,  ou  feulement  un  chemin  particu- 
lier ;  &  qu'en  conséquence  il  doit  être  fcnsé  par 
la  conclusion  de  l'indidtment  que  c'eft  un  chemin 
particulier.  1.  Haw.  198. 

Il  n'y  a  point  à  douter  que  les  maîfons  communes 
de  débauche  ne  puifsent  être  indidtées  comme  nui- 
fances  publiques  ;  &  l'on  a  dit  que  tous  les  théâ- 
tres communs  pour  les  danfeurs  de  corde  &  toutes 
les  maifons  ordinaires  de  jeux  ^  font  des  nuifances 
fuivant  la  loi,  noil  feulement  parce  que  ce  font 
de  grandes  tentations  pour  l'oisiveté ,  mais  aufsî 
parce  qu'elles  attirent  un  grand  nombre  de  per- 
fones  déréglées,  i.  Haw»  198. 

On  a  été  d'opinion  aufsi  qu'uri  théâtre  ordinaire 
pouvoit  erre  une  nuifance  ,  s'il  attire  un  tel  con- 
cours de  voitures  ou  de  monde ,  que  ce  foit  uii 
inconvénient  général  aux  lieux  voisinsi  i.  Hauài, 
198. 

Empêcher  une  perfpeBive ,  n'eft  point  une  nui- 
fance commune,  3.  Salk.  247. 

Faire  un  bâtiment  si  proche  de  la  maifon  dé 
quelqu'un ,  qu'on  lui  ôte  la  vue  >  n'eft  point  une 
nuifance  pour  fonder  une  acftion  ;  à  moins  que  la 
maifon  ne  foit  ancienne,  &  les  vues  aufsi.  2.  Salh 
459- 

Si  deux  hommes  pofsédent  deux  morceaux  de 
terre  adjacens  &  que  l'un  d'eux  bâtifse  une  maifon 
fur  fa  terre  &  fafse  des  fenêtres  &  des  ouvertures 
qui  regardent  fur  la  terre  de  l'autre ,  &  que  la 
mailon  &  les  ouvertures  aycnt  exiftées  pendant  3a 

Ddd 
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ou  40  ans;  cependant  Paurre  peut  fur  fa  terr^  & 
fon  propre  fonds  bâtir  légalement  une  maifon  ou 
tout  autre  chofe,  contre  lefdites  ouvertures  81  fe- 
rêtres ,  &  Tautre  ne  peut  avoir  une  adtion  ; 
parce  que  c'eroit  une  folie  à  lui  de  bâtir  fa  mai* 
fon  si  proche  de  la  terre  de  l'autre.  Cependant  sî 
le  premier  en  jouit  de  temps  immémorial,  c'eft 
différent.  Cro.  Eliz  118. 

Une  barrière  ^àiiç.  dans  un  grand  chemin,  oîi 
il  n'y  en  a  pas  eu  avant,  eft  une  nuifance  pu- 
blique. I,  Hazv»  199, 

Un  eft  canven  j  ,  que  ce  n*eft  point  une  nuifance 
commune  de  faire  de  la  ckinâtlle  dans  une  ville  , 
parce  que  la  nécefsité  de  cet  article  doit  excufer 
la  mauvaife  odeur  ;  mais  il  femble  que  Ton  peut 
douter  de  la  j  .  fttfse  de  cette  opinion  ,  parce  que 
quelque  nécefsité  qu'il  y  ait  de  faire  des  chandelles, 
il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  foit  nécefsaire  qu'elles  foient 
faites  dans  une  ville  :  &  il  eft  certain  que  la  pro^ 
felsion  d'un  brafseur  eft  aufsi  utile  que  celle  d'un 
faifeur  de  chandelles;  &  cependant  il  paroit  que 
l'on  eft  (l'accord  qu'une  brafserie  établie  dans  un 
lieu  qui  incommoderoit  le  voisinage  pouroit  erre 
indidtée  comme  une  nuifance  commune  :  tel  que 
pouroit  l'être  dans  le  même  cas  une  verrerie  y  ou 
me  cour  pour  des  cochons»  i.  Haw*  199. 

Deux  perfones  furent  indidées  pour  faire  Je 
grandes  quantités  de  liqueurs  mauvaifes  ,  mal" 
jaifantes  h  puantes  ,  nommées  efprit  acide  de 
foufre,  huile  de  vitriol,  &  huile  d'eau  forte;  ce 
qui  inftdloit  l'air  de  mauvaifes  odeurs  &  malfai- 
fentes  :  la  Cour  décida  que  c'étoit  une  nuifancev 
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Le  terme  noif  me  eft  usité  au  lieu  du  btîn  nocîvus  ; 

veut  non  feulement  dire  défagréable ,  mais 
malfaifant.  Et  Lord  Mansûeld  dit,  q.«'ii  n'ét(Mt 
pas  nécefsaire  pour  conûituer  TofFenfe,  que  l'o- 
deur fût  malfamé^  qu'il  fiffibit  qu'elle  rendit  la 
jouifsancc  de  la  vie  &  du  bien  défagréable  Burrozv. 
MansMd,  333.  Rex  v.  IVhïîe  &  Ward.  E.  30  G.  2» 

Une  perlone  fut  indidtée  pour  faire  beaucoup 
de  bruit  la  nuit  avec  un  porte-voix^  qni  troubloit 
le  voisinage  ;  la  Cour  décida  que  c'étoit  une  nui-, 
fance.  T.  12.  G.  le  Roi  &  Snnîh  Jîr,  704. 

Il  a  été  décidé  que ,  ni  un  vieux  ni  un  nouveau 
pigeonier  étoit  une  nuifance  commune;  cependant 
si  un  tenancier  en  fait  un  fans  la  permifsion  du 
Seigneur  du  manoir,  le  Seigneur  prut  dans  ce  cas 
foimer  une  adiion  contre  lui.  i.Hazv  ^98. 

Montrer  pour  de  Targent  un  monlîre  eft  un  délits 
a.  cha.  Ça.  iio.  34.  C.  2.  Harrin^  &  fValrond, 
C'étoit  un  enfant  mpnllrueux  qui  étant  mort ,  fut 
etnbaumé  pour  le  faire  V(nr;  mais  le  Lord  Chan- 
çellier  ordonna  qu'il  fût  enterré. 

Un  homme  qui  a  un  çbicn  qui  tue  les  moutons, 
n'eft  pas  une  nuifance  publique,  mais  le  mnître 
du  ciiien  (s'il  le  fçait  )  eft  fujct  à  une  adtion  ; 
cependant  s'il  ignore  ce  défaut ,  il  ne  fera  point 
puni  pour  cette  mort  :  &  dans  une  adtion  pour 
cette  mort  le  demandeur  fera  requis  de  donner 
des  preuves ,  que  le  chien  a  coutume  de  tuer 
des  moutons,  Dyer*  25  Heî.i'-ji, 

Si  un  homme  a  un  cheval  fougueux  dans  fon 
étable  &  qu'il  en  laifse  la  porte  ouverte  de  manière 
que  le  cheval  forte  &  fafse  du  n>al  une  adion 
peut  êutc  intentée  contre  le  maître,  i.  Fent.  295» 


4^?  DelaNfisance. 

Dans  le  cas  de  Buxendln  &  Sharp ,  E.  8*  W.  le 
demandeur  déclara  que  le  défendeur  gardoit  un 
taureau ,  qui  avoit  coutume  de  foncer  fur  le  monde, 
mais  ne  dit  pas  que  le  défendeur  fçayoit  ce  défaut  ; 
H  fut  décidé  qu'il  n*y  avoit  point  de  fondement 
pour  une  adlion ,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  le 
maître  connoifsoit  ce  défaut.  2.  SalcL  662. 

Il  y  a  une  diiîérence  entre  les  bêtes  qui  font 
fera  naîura  ,  comme  les  lions  &  les  tigres ,  qu'un 
homme  doit  toujours  garder  à  fes  rifques  ;  &  celles 
qui  font  manfueia  naiurœ  &  qui  fortent  de  leur 
naturel ,  comme  les  bœufs  &  les  chevaux.  Daqs 
ce  dernier  cas ,  il  y  a  lieu  à  une  adtion  si  le  pro- 
priétaire eft  averti  du  défaut  de  la  bête;  mais 
dans  le  premier  cas ,  une  aétion  eft  fondée  fans 
cet  avertifsement.  Lord  Raym,  1583. 

Mais  si  ces  bêtes  féroces  s'échappoient  de  leur 
gardien  de  manière  à  regagner  leur  liberté  natu- 
relle ^  dans  ce  cas  celui  qui  les  gardoit  aupara- 
vant ,  ne  fera  point  refponfable  du  domagc  qu'ils 
font  après  qu'il  les  a  perdu  &  qu'ils  ont  recou- 
verts leur  naturel  féroce,  i.  Fent,  295. 

Un  mâtin  qui  va  par  les  rues  fan|  mufeliere , 
çtant  par  fon  naturel  féroce  dangéreux  ck  caufantde 
réfroi  aux  fujets  de  Sa  Majefté,  femble  être  une 
nuifance  commune ,  &  le  propriétaire  peut  en 
Çonséquence  être  indidté  pour  permettre  fa  fortie, 

77.  Comment  elle  doit  être  levée. 

Il  paroît  certain  que  qui  que  ce  foît  peut  abattre, 
OU  détruire  d'une  autre  manière,  une  nuifance 
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publique ,  comme  une  barrière  &  même  une  maî- 
fon  nouvélement  faite  dans  un  grnnd  chemin, 
ou  autre  chofe  femblable  :  car  si  une  perfone 
préjudiciée  par  une  nuijance  privée  aéluele,  comme 
par  une  maifon  pendante  fur  fon  bien,  ou  lui 
ôtant  la  vue,  peut  juftifier  fon  entrée  fur  le  bien 
de  l'autre  pour  abattre  &  détruire  cette  nuifance , 
foit  qu'elle  ait  été  faite  avant  ou  depuis  qu'il  a 
le  bien  ,  il  s'enfuit  a  fortiori  que  qui  que  ce  foit 
peut  légalement  détruire  une  nuifance  commune  : 
&  telle  qu'eft  la  loi  aujourd'hui ,  il  femble  que 
dans  un  plaidoyer  pour  juft  fier  la  levée  de  la 
nuifance,  il  n'eft  pas  néccfsaire  de  prouver  que  Ton 
a  fait  le  moins  de  domage  pofsible.  i.  Hazv*  199. 

Quoi  qu'il  puifse  ôter  la  nuifance ,  cependant  il 
ne  peut  pas  ôter  les  matériaux  ,  ou  les  employer 
à  fon  ufage.  Dalt*  c.  50» 

IIL  Comment  punie. 

On  dît ,  qu'un  quéreleur  public  (  après  convic- 
tion fur  indidrment  )  efl  punifsable  en  le  mettant 
dans  une  machine  de  corrediion  apellée  trebuchet 
ou  cage  à  baigner  les  quéreleurs.  i.  Haw.  200. 

Nota.  Cuck  ou guck  dans  la  langue  Saxone  (^fuivant 
Lord  Coke)  signifie  to  fcold  qucrdcv  ;  venant  de 
Toifcau  cucccw ,  coucou  :  &  ing  dans  cette  langue 
veut  dire  eau  ;  parce  qu'une  femme  quéreleufe  par 
punition  étoit  plongée  dans  Teau.  3.  inji.  zig.  Le 
bas  peuple  dans  le  nord  de  V Angleterre ,  où  l'on 
trouve  le  plus  de  Saxons  ,  le  prononce  ducking Jïooly 
qui  peut-être  eft  venu  d\x  mot  Belgique  o\x  Teuîonique 
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duckm  plonger  dans  Teau  ;  d'où  vrai f<  mblab1emtn: 
on  a  pris  le  niot  duck  (canard)  oifeau  aquatique  :  ou 
plutôt,  il  eft  plus  conforme  à  l'analogie  &  pro- 
grefsion  des  largues,  de  dire,  que  le  fubftantif 
duck  eft  l'original  &  que  le  verbe  en  eft  formé  ; 
comme  qui  diroit  que  to  duck  tft  faire  comme  le 
canard. 

Et  elle  peut  être  convaincue ,  fans  établir  le$ 
particularités  dans  l'indidiment.  2.  Haw  227. 

Cependant  l'offenfe  doit  être  établie  avec  une 
certitude  convenable  ;  &  l'indldment  doit  conclure 
non  feulement  contre  la  paix  y  mais  comme  nuifancc 
commune  à  divers  vafsaux  de  Sa  Majefté,  Et  dans  le 
caâ  du  R&i^h  Marguerite  Cooper  ^  H.  19.  G.  2w 
elle  fut  convaincue  d'après  un  indidmcnt ,  d'être 
une  commune  &  turbulente  quéreleufe  ,  &  sémanî  la  dif^ 
corde  parmi  jes  voisins  paisibles  &  bonétes ,  en  forte 
qu^elle  a  agité ,  mû  excité  plusieurs  contejîations , 
dcfférens  ,  quéreles  ^  di fautes  ,  parmi  les  vajsaux  de  Sa 
Majefté ,  &  contre  la  paix,  hc»  M  fut  fait  une  mo- 
tion pour  arrêcer  le  jugement ,  difantque  i'accufa- 
tion  étoit  trop  générale  ,  k  n'équivaloit  pas ,  foit  à 
une  perturbatcufe  ,  ou  à  une  commune  quéreleufe, 
qui  étoient  les  f^uls  cas  où  une  accufation  géné- 
rale étoit  fi  ffi  ante.  On  obj  â:a  aufsi ,  que  si  les 
paroles  désignoient  une  quéreleufe  ,  on  devoit  éta? 
bîir  que  c'étoit  une  nuifance  commune  à  fes 
voisins ,  parce  que  tous  les  dégrés  de  quéreles  ne 
font  pas  indidables.  Et  la  Cour  fut  d'opinion 
que  le  jugement  devoit  être  an  été  fur  ces  deux 
exceptions  ;  parce  qu'aucuns  des  termes  dont  on 
a  fait  ufage  ne  font  techniques;  &  qu'on  doit 
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établir  que  c'eft  une  nuifance  commune.^r.  2246.  «' 

Il  n'y  a  pas  de  doute,  que  quiconque  eft  con- 
vaincu d'une  autre  nuifance  ,  ne  puifse  être  amendé 
U  emprifoné  ;  &  on  dit  que  quelqu'un  convaincu 
4'unc  nuisance  faite  au  chemin  du  Roi,  peut 
être  candanmé  par  le  jugement  à  lever  la  nuiii^nce. 
à  Tes  dépens  ;  &  il  pai  oit  être  raifonable  que  ceux 
qui  font  convaincus  de  quelqu'autre  nuifaiicc 
çommune^  foient  condamnés  à  la  même  chofe, 
l.  Huw.  200  Jîr.  886. 

Et  il  ne  fera  pas  loisible  au  défendeur  de  faire 
aucune  objeâion  contre  l'indidtment ,  que  lorfqu*il 
y  répondra.  Dalt,  c,  66 

Et  la  Cour  n'inflige  jimaîs  une  petite  amende 
à  une  perfone  convaincue  d'une  nuifance  que  lorf- 
qu*il  eft  prouvé  que  la  nuifance  eft  le  vée.  Dali.  c.  6^, 

On  peut  iiidiâ:er  le  maître  pour  une  nuifance 
•ccasionée  par  fon  domeftique.  Lord  Raym.  264. 

Les  nuifances  communes  font  indidtables  non 
feulement  aux  fefsions  ,  mais  encore  au  circuit  & 
à  la  Cour  foncière.  2.  Haw.  67. 

Un  adle  de  pardon  général  ne  relevé  que  de  Ta- 
mende  ,  mais  non  pas  de  la  nuifance.  2.  iS^?/^.  458. 

Plusieurs  offenfes  font  déclarées  être  par  des 
ftatuts  particuliers,  des  nuifances  communes,  & 
en  parle  dans  leurs  chapitres  refped:ifs. 


*  Il  fômblê  qi>*il  n*eft  guère  galant  que  nos  ancêtres  àyent 
ibpposés  qn'il  ne  pouvoit  y  avoir  que  des  femmes  qui  pufsent 
être  coupables  de  cette  offenfe  ;  car  les  mots  techniques  qui 
îa  dénotoient ,  lorfque  les  procédures  étoient  en  latin  font 
tous  du  genre  féminin  ;  comme  rixatrîx  ,  calumnîatrix  ^  com^ 
fSums  fugnatrix^  communis  patis  periurbairîx  ^  &  femblàblcs. 
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Indidment  général  pour  une  Nulfance. 

Québec  I  Les  Jurés  pour  notre  Souverain  le  Rot 
pré/entent  fous  leur  ferment  qu*A.  0.  habitant  dernière- 
ment de-^  dans  le  Comté  de  le  jour  de  dans 

h  année  du  règne  de  plusieurs  autres  jours 

temps  y   tant  avant  qu^ après  y  avec  forcé  ^  armes 

à  dans  ledit  Comté  (  établifstz  ici  la  nulfance  ) 

^  ladite  (  nuifance  )  faite  ainsi  que  de/sus ,  continue 
^  exijîe ,  comme  nuifance  commune  à  tous  les  vajsaux 
i<f  fujets  de  notre  dn  Souverain  le  Roi ,  au  mauvais 
exemple  de  tous  ceux  qui  tombent  dans  le  même  cas  ^ 
^  contre  la  paix  de  notre  dit  Souverain  le  Roi,  fa 
couronne  &  dignité. 


Des  Sermens. 

L  Des  Sermens  en  général, 

IL  Des  formules  ordinaires  des  ferment 

IIL  Sermens  des  ^uackres. 

If^*  Sermens  des  infidèles. 


Serment, 


Serment 
icorporel. 

Serment 

Î)rêté  fur 
e  livre  de 
prière  or« 
dinaire^ 


/.  Des  fermens  en  généraU 

i.^^  AT  H  eft  un  rnot  corrompu  du  teritié 
\Jf  Saxon  eoth.  3.  inft.  163. 

2.  On  l'a  pelle  ferment  corporel  parce  que  la 
pcrfonc  met  fa  main  fur  quelque  partie  des  faintes 
écritures  quand  il  le  fait.  3.  mft.  165. 

3.  Si  on  prête  ferment  fur  le  livre  de  prière  ordi-* 
liairç  qui  contient  les  épîtres  &  les  évangiles, 

c'eft 
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c^eft  fuffifant,  &  on  peut  être  pourfuivi  pour  par* 
jure  de  ce  ferment  diaprés  lé  ftatut.  2.  Keb.  314. 

4.  Les  termes ,  ainsi  Dieu  m'afeifte  y  dans  la  for- 
mule ordinaire  d*un  ferment  ,  peuvent  aVoir  été  ^!^^^^^^^^^ 
peut-être  usités  d^abord  dans  les  anciennes  déci- 
sions de  ce  Royaume  par  bataille  ^  ou  ils  font  aii 
moins  prononcés  avec  une  emphàfe  p^irticuliere 
dans  ce  cas  folemnel  où  l'accusé 'met   fa  main; 
droite  fur  le  livre  &  prenant  la  main  droite  de 
l'accufateur  fait  le  ferment  fuivant  ,  écoute  ceci  ^ 
toi  dont  le  nom  de  baptême  eji  Jean  y  que  je  tiens  par 
la  main ,  tu  as  menti  à  mon  égard  ;  ^ff  tu  mens  ert 
difant  que  moi ,  dont  le  nom  de  baptême  efi  Thomas  , 
fai  félonieufement  afsafsiné  ton  pere  W.  de  nom-^ainsi 
Dieu  m^afsijîe  (  &  alors  il  baife  le  livre  &  dit)  ^ 
je  foutiendrai  ceci  contre  toi  par  corps  ,  comme  cette  Cour 
Vordonnera.  Et  l'accufateur  eft  fermenté  de  même. 

(  Nous  pouvons  remarquer  ici  le  véritable  prin- 
cipe du  terme  mentir  ,  qui  eft  encore  considéré  ur^ 
si  grand  affront  en  comparaifon  des  autres,  qu'aufsi- 
tôt  qu'il  eft  prononcé  ,  Il  s^enfuit  un  combat  im- 
médiat &  une  effusion  de  fang.  ) 

5.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  doute  fur  l'étendue  du  Pootoiï 
pouvoir  des  Juges  à  paix  pour  l'adminiftration  d'un'  niftr^r^'uB 
ferment.  Le  ftatut  de  15.  G.  3.  c.  39.  a  dans  un  ferment, 
point  fixé  &  déclaré  leur  pouvoir  ;  il  eft  enjoint 
ce  qui  fuit  :  comme  il  efi  fouvent  nécffsdire  que  les 
Juges  à  paix  fa/sent  prêter  ferment  lorjqu^il  faut  pré- 
lever des  amendes  ou  faire       faisies ,  en  vertu  des 
a£fes  du  Parlement ,  ce  qu^ils  ne  peuvent  faire  à  moins 
quils  n'y  foient  autorisés  par  lefdits  aBes  refpe^ivemenî  J 


il  eft  en  conséquence  ordonné  que  dans  tous  les  cas  éà  'il 
eJî  enjoint  de  prélever  une  amende  ou  de  faire  unt 
faisie,  par  quelquaEîe  du  Parlement  aSîuélement  en 
force  ,  ou  qui  peut  être  fait  à  r avenir  ,  il  fera  légal  à 
tout  Juge  ou  Juges ,  agifsant  en  vertu  de  ces  a5ies  re/^ 
peBifs  ,  de  faire  prêter  un  ferment  ou  fermens  ,  afin  de 
prélever  lefdites  amendes  ou  faire  lefdites  faîsies. 

Mais  excepté  dans  les  cas  particuliers  y  fpécî- 
fiés,  le  doute  eft  le  même  qu'auparavant,  oo 
peut-être  plus  grand,  en  ce  qu*il  peut  engager  à 
faire  des  recherches  dans  les  autres  branches  de 
l'office  d'un  Juge  à  paix  qui  peuvent  être  fujcttes 
à  la  même  objtdion. 

Et  il  femble  qu'il  y  ait  de  l'ambiguïté  dans  le 
ftatut  mène.  Car  il  y  a  trois  cxprefsions  différentes 
dans  les  adtes  du  Parlement  qui  donnent  pouvoir 
aux  Juges  de  prélever  les  amendes  &  de  faire  les 
faisies  :  la  première  eft  lorfqu'un  ftatut  dit  en  gé« 
néral,  qu'une  telle  ofFenfe  fera  ouie  &  terminée? 
par  un  Juge  ou  plus ,  fans  exprimer  la  manière 
particulière  de  convidion  ;  la  féconde  eft  lorfquc 
l'adte  dit,  que  la  conviétion  fera  d'après  le  fer» 
ment  d'un  ou  plusieurs  témoins  ;  &  la  troisième 
eft  lorfque  l'adte  s'étend  davantage  &  dit ,  ■» 
lequel  ferment  ledit  Juge  ejî  par  ces  peéf entes  autorisé 
d'adminijîrer. 

Si  l'adte  n'a  en  vue  que  cette  dernière ,  il  eft 
certain  qu'il  y  a  des  cas  infinis  où  des  adtes  du 
Parlement  veulent  que  les  convidions  foient  d'a^ 
près  les  fermens  de  témoins  fans  donner  de  pôu- 
voir  positif  aux  Juges  de  recevoir  lefdits  fermens  5 
&  si  avant  cet  adte  ci  on  ne  pouvoit  adminiftref 
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de  ferment  en  vertu  de  ces  aâ:es ,  ils  doivent  né* 
ccfsaîrement  être  regardés  comme  futiles  à  cet 
égard  ,  &  les  convidtions  qui  en  ont  réfultées  ab- 
Iblument  nulles.  Le  fameux  aéte  pour  la  chafse  de 
5.  An.  c.  14.  &  plusieurs  autres  qui  s'en  fontfuivis, 
exigent  que  la  conviâ:ion  foit  d'après  un  ferment, 
mais  n'autorife  point  exprefsement  les  Juges  à  re- 
cevoir ledit  ferment.  Il  en  eftde  même  de  plusieurs 
amendes  concernant  les  pauvres ,  les  manufactures 
de  laine ,  de  toile,  de  futaine ,  de  coton  ,  de  cuir, 
de  fer  &  autre  ;  les  gages  de  domeftiques  labou- 
reurs &  ouvriers ,  &  du  dernier  aéte  à  Tégard  des 
chiens ,  où  les  amendes  font  très-fortes  ;  &  d'un 
aâ:e  encore  plus  récent  de  13.  G.  3.  c.  63.  pour  la 
manufaâure  de  foie  où  il  y  a  des  amendes  de 
qu'il  eft  ordonné  de  recouvrer  fous  ferment 
de  témoins  ,  quoique  les  Juges  ne  foient  point 
autorisés  par  aucun  de  ces  aâcs  refpedivement 
4e  faire  prêter  lefdits  fermens. 

Quoiqu'il  en  foit  de  ceci,  il  eft  évident  que  le 
remède  de  cet  adte  ne  s'étend  point  à  aucun  cas  où 
un  ferment  n'eft  pas  mentioné  dans  Tadte ,  mais 
feulement  lorfqu'il  eft  ordonné  en  général  au  Juge 
de  prendre  connoifsance  :  &  on  peut  dire  que  si 
là  où  un  ferment  eft  nécefsaire  ,  les  Juges  ne 
peuvent  cependant  pas  y  procéder  à  moins  qu'ils 
ne  foient  autorisés  par  les  différcns  adtes  refpedti- 
vement  de  le  faire  prêter  ,  il  s'enfuit  a  fortiori  que 
ià  où  il  n'eft  point  fait  mention  de  ferment  ils 
ne  doivent  point  le  faire  prêter.  Et  tel  eft  le  cas 
de  tous  les  anciens  ftatuts  jufqu'à  la  fin  du  règne 
lie  la  Reinç  Elisabettc,  Car  il  cfi  exprimé  feule* 
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ment  en  général ,  que  les  Juges  auront  le  pouvoir 

de  ouir  &  terminer  -s^enquéreront  de  telles  offen- 

fes  s^enquéreront ,  ouïront  &  termineront ,  à  leur 

difcrétioyi  convaincront  les  délinquanspar  témoignage  y 

confefsion  y  ou  autrement,  le  ftatut  de  la  34.  El.  c. 
7.  contre  le  bri  des  clôtures  &  le  vol  des  vergers 
^ft  le  premier  flatut  qui  requiert  fpécialement  que 
la  convidtion  foit  fous  ferment  :  &  dans  plusieurs 
autres  après  il  eft  feulement  dit  que  la  convidtioi> 
fera  pardevant  les  J-geS ,  fanS  faite  aucunement 
mention  d'un  ftrment. 

En  outre ,  il  y  a  d'autres  aâ:es  que  les  Juges 
doivent  faire  qui  ne  regardent  point  la  levée  des 
amendes  ou  les  faisies  à  faire.  Et  on  peut  prou- 
ver que  s^ï  s  n'ont  pas  le  pouvoir  d'adminiftrer  un 
ferment  dans  un  cas ,  ils  ne  Tont  pas  pour  le  faire 
prêter  dans  un  autre  avec  les  mêmes  circonftances. 
Comme  par  exemple,  quelquefois  la  peine,  après 
la  convîâiion  ,  n'eft  pas  pécuniaire  à  être  prélevée 
par  fai  ie ,  mais  corporele ,  comme  emprifonement 
à  la  maifon  de  correâ:ion  ou  quelque  chofe  fem- 
jDlable  ;  &  cependant  les  adtes  qui  autorifent  & 
.ordonnent  les  pourfuites  ^  empîoyent  le  même 
ûWt  h  fo-muje,  excepté  Tadle  de  15.  G.  3.C  39, 
qui  remédie  au  mal  dans  un  cas ,  mais  laifse  la 
xnatiere  indécife  quant  au  refte  &  à  moins  que  les 
,cirConûances  ne  puilsent  être  diflinguées  il  peut 
affcder  l'ofiice  du  Juge  à  paix  dans  la  partie  la 
plùs  efsentiele  :  car  convaincre  &  emprifoner  un 
^délinquant  en  conséq-'Cnce  ,  fans  ferment ,  ou 
^  ce  qui  eft  la  même  chofe  )  en  vertu  d'un  ferment 
(^9  le  Juge  n'a  pas  droit  défaire  prêter^  àê^ 
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mprïtrê  une  jurididiîôn  si  fôible  Si  si  împàtfâîtè" 
que  perfone,  à  moins  qu'il  ne  foit  bien  inftruity 
Be  voudroit  s'en  charger. 

Il  eft  certain  qu'il  y  a  peu  de  fermens  adminiftré^ 
par  les  Juges  à  paix  qui  ayent  la  fanârlon  d'une 
autorité  fpéciale  donnée  par  les  difïérens  adtes  dd 
Parlement  pour  leur  foutien.  Aucun  aéle  du  Parler 
ment  ne  donne  pouvoir  de  faire  prêter  le  ferment 
d'office  à  un  Jaugeur  de  Taccife  ,  à  unTubdélégué 
des  égoûts ,  ou  à  un  Baiili  de  SherifF  ;  à  un  foldat 
enrôlé  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté,  à  un  ex* 
terne  des  invalides  de  Chelfea  pour  recevoir  fa  pen- 
sion ,  à  un  pauvre  qui  a  befoin  de  fecours  »  à 
une  perfone  arie=:é  comme  coquin  &  vagabond, 
à  un  Seigneur  à  l'occasion  d'un  ténancier' enlevant 
fes  effets  clândeftinement ,  à  une  perfone  volée 
pour  avoir  fon  recours  contre  la  centurie.  Il  eft 
enjoint  par  des  aâres  refpeôifs  du  Parlement  que 
ces  fermens  ainsi  que  plusieurs  autres  foient  ad- 
jniniftrés ,  &  cependant  aucuns  de  ces  adtes  n'au- 
torifent  fpécialement  les  Juges  à  paix  à  les  admi- 
ïiiftrcr.  Bien  plus ,  dans  des  affaires  usitées  jour- 
nélemenr,  au  lieu  d'une  claufe  additionele  auto- 
rifant  la  réception  d'un  ferment ,  il  n'y  a  même 
pas  encore  un  adte  du  Parlement  qui  enjoigne 
aux  Juges  de  prendre  des  dépositions  fouS  fer- 
ment ,  foit  pour  le  renvoi  d'un  pauvre  à  fon  éta- 
blifsement,  foit  pour  la  filiation  d'un  bâtard  par- 
devant  deux  Juges  voisins.  £n  forte  que  les  fer- 
mens que  l'on  fait  ptêrer  dans  ces  occasions  font 
de  convenance  fupposés  incidens  &  nécefsairement 
|ies  à  TofSce  d'un  Juge  à  paix  ;  &  s'ils  ne  peuvent 


être  foutenus  fur  ce  principe,  il  eft  aisé  cle  CofliS 
jedturer  qu'elle  peut  en  être  la  conséquence. 

Il  eft  bon  de  voir  en  peu  de  mots  ce  qu'ont 
dit  a  ce  fujet  quelques  favans.  On  a  foutenu  que 
l'afte  du  Parlement  qui  donne  pouvoir  aux  Juget 
de  ouir  &  terminer  &  la  commifsion  en  consé* 
quence  de  ceci ,  donnent ,  fans  plus  ,  aux  Juges 
tout  ce  qui  eft  nécefsaire  pour  l'exécution  de  ce 
pouvoir  ;  fuivant  ce  didton  du  Lord  Coke  dam 
^ine  autre  occasion  »  que  quand  la  loi  accorde  une 
chofe ,  elle  accorde  aufsi  ce  qui  lui  eft  propre. 
Et  telle  a  été  l'opinion  adoptée  pendant  plus  de 
deux  cens  ans  ;  car  depuis  la  première  inftitutioa 
de  l'office  jufqu'à  la  fin  du  règne  d*Elizaktte 
(comme  je  l'ai  obfervé  ci-devant)  il  n'tft  point 
fait  mention  de  la  manière  particulière  de  convic- 
tion par  ferment.  Mais  on  doit  remarquer,  que 
pendant  ce  temps,  les  Juges  étoient  regardés 
comme  agifsant  dans  leurs  fefsions,  par  Jurés, 
avec  les  mêmes  manière  &  forme  de  procédures 
que  dans  les  autres  Cours  du  Roi.  Ce  n'a  été  que 
lorfque  les  petites  caufes  telles  que  le  bri  des  clô- 
tures ,  les  gages  de  domeftiques ,  la  fréquentation 
des  cabarets  ,  &  autres  femblables  ont  été  remifes 
à  la  décision  des  Juges  à  paix  que  Ton  a  enjoint 
fpécialement  de  faire  prêter  ferment.  On  cru  ces 
affaires  de  trop  peu  de  conséquence  pour  faire 
afsembler  des  Jurés ,  &  on  ordonna  en  conséquence 
qu'elles  feroient  ouies  &  terminées  par  un  Juge 
ou  plus  hors  des  fefsions ,  &  fans  Jurés.  Un  nou- 
veau genre  de  judicature  étant  établi  par  là,  il 
f\x%  de  nécefsité  de  limiter  2(  définir  h  manier» 
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Jartîcuîîcrc  de  procédure  ;  comme  que  le  Juge 
auroit  le  pouvoir  de  convaincre  après  la  confejsion 
de  la  partie  ,  la  vue  du  Juge  ou  P examen  de  témoins^ 
lequel  examen  dans  le  temps,  fans  doute,  étoit 
regardé  comme  devant  être  fous  ferment ,  car  oa 
ne  connoifsoit  point  alors  d'autre  examen  juri- 
dique. Mais  pour  une  plus  grande  précision  & 
afin  de  prévenir  toute  efpece  d'ambiguité ,  plu- 
sieurs flatuts  en  donnant  cette  décision  fommaire 
dans  plusieurs  cas ,  où  le  ferment  eft  requis ,  ont 
«jouté  cette  claufe ,  lequel  ferment  ledit  Juge  eft  par 
tes  préfentes  autorisé  de  prendre.  Cependant  il  y  a 
tant  de  ftatuts  de  cette  efpece  qui  ne  font  point 
cette  diûindtion  &  d'autres  qui  ne  parlent  point 
en  tout  de  ferment  qu'il  paroït  très- difficile  de 
tirer  à  ce  fujet  aucune  conclusion  générale,  II 
femble  que  l'on  a  eu  intention  de  fpécifier  que 
la  convidion  dans  ces  cas  devoir  être  fommaire, 
fans  le  fecours  des  Jurés  ,  &  que  le  Juge  consé- 
tquement  eft  mis  à  ce  fujet  au  lieu  &  place  des 
Juges  &  des  Jurés ,  &  comme  tel  doit  procéder 
luivant  le  cours  de  la  loi  commune ,  à  moins  que 
Jes  termes  exprès  de  l*aâ:e  du  Parlement ,  n'en 
ordonnent  d'une  manière  différente. 

D'un  autre  côté ,  on  cite  contre  ce  pouvoir 
général  l'autorité  du  Lord  Coke^  qui  parlant  du 
ferment  d'office  pris  ,  en  conformité  du  ler.  ftatut 
de  13.  Ed.  I.  c.  47.  par  les  confervateurs  d'Hum- 
ber ,  Oufe  ,  Trent  &  autres  rivières  pour  la  pêche 
aux  faumons ,  dit  »  qu'un  nouveau  ferment  ne 
peut  être  imposé  fur  aucun  Juge ,  Commifsio- 
naire  ,   ou  tout  autre  fujet  ^  que  par  afte  du 
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Parfement ,  comme  c'étoit  alors  le  cas  ;  la  prç^ 
rogative  de  faire  prêter  ferment  doit  erre  autorisée, 
par  adte  du  Parlement  ou  par  la  loi  commune  de 
temps  immémorial.  2,  in/i.  479.  Mais  ceci  au 
lieu  de  contredire  la  thefe  précédente  ne  fait  que 
Ija  corroborer ,  en  admettant  la  loi  comrnune  com«; 
me  une  règle  pour  faire  prêter  les  fermens. 

L'adte  du  Parlement  de  i  &  2.  P.  &  M.c.  13. 
autorifant  les  Juges  hors  de  fefsion  de  recevoir  à 
caution  les  perfoncs  arrêtées  pour  félonie  ,  prefcrit 
que  les  Juges  prendront  la  déposition  du  prifonîer  ^ 
la  déclaratwn  de  ceux  qui  C amènent^  mais  n'enjoint 
point  que  la  déclaration  foit  fous  ferment.  Sur 
quoi   Mr.  Lambard  fait  l'obfervation  fuivante  ; 
comme  (  dit-il  )  quelques  Juges  ont  coutume  de 
prendre  fous  ferment  la  déclaration  des  conduc- 
teurs &  que  d'autres  la  prennent  fans  ferment, 
voyons  ce  qu'on  peut  dire  de  chaque  côré  afin 
,  que  l'on  puifse  mieux  connoître  &  fuivre  ce  qui 
doit  être  fait.  Oux  qui  reçoivent  cette  déclaration 
fans  ferment  difent  que  si  ceux  qui  ont  tait  cel 
aéte  avoient  eu  dcfsein  d'exiger  un  ferment ,  qu'ils 
i'auroient  exprimé  ,  comme  les  ftatuts  de  banque- 
route. 34.  H.  8.  c.  4  &  13.  El.  c.  7.  Le  ftatut 
des  Contables  5.  R.  2.  c.  13.  le  ftatut  des  La- 
boureurs 2.  H.  5  c.  4  &  le  flatur  pour  le  choijS 
des  membres  du  Parlement  8.  H.  6.  c.  7.  l'ont  faic 
avant.  Dans  tous  lefqucls  &  dans  d'autres  encore  ^ 
l'examen  (eus  feraient  eft  enjoint  exprefsement  & 
clairement.  Mais  les  autres  fouriennent  fortement  la 
prife  du  ferment  fur  l'exemple  des  Juges  des  Cours 
fupérieures  ;  &  allèguent  que  quoique  le  fiatut  de 
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$.  H.  4.  c.  48.  ordonne ,  fans  mentîoncr  de  fer- 
ment, que  dans  une  aétion  de  dettes  pour  des 
arrérages  de  compte  les  Juges  auront  le  pouvoir 
d'examiner  les  Avocats  &  autres  ,  les  Juges  du 
banc  du  Roi  oîit  coutume  de  faire  prêter  ferment 
auxdépofans.  On  fait  la  même  chofe  tous  les  jours^ 
difent  ils  j  dans  les  examens  des  porteurs  d'ordres, 
des  experts,  des  SherifFs,  des  Clercs  &  autres 
Officiers  qui  ont  lieu  dans  les  grandes  Cours  dé 
Weftminfter;  &  Mr.  Brooke  (titre  des  examéris^ 
32  )  eft  d'opinion  ,  que  tout  examen  doit  êtrô 
préfenté  fous  ferment.  Et  c'eft  en  conséquence  vraî- 
femblablement  (difent-ils)  que  le  ftatut  de  2,  Ed.  64 
c.  13.  qui  donne  pouvoir  à  l'ordinaire  d'examiner 
un  homme  pour  fa  dîmè  perfonele  ^  excepte  le  fer- 
ment ,  quoiqu'il  eût  pu  le  requérir  de  lui  d'une 
autre  manière^  En  outre,  ils  ajoutent  pour  raifort 
que  ,  si  ces  dépofans  étoieiit  examinés  fous  ferment 
(quand  même  ils  viendroient  à  mourir  avant  que 
le  procès  fût  fait- au  prifonier  )  leur  déclaratîofï 
pouroit  être  donnée  en  preuve  comme  une  chofè 
valide;  au   lieu  qu'autrement  elle  n'auroit  au- 
cun poids  ^  ce  qui  faciliteroit  beaucoup  l'impu- 
îiité  descoupables*  Et  il  ajoute  ^  je  fuis  prêt  à  fouf'* 
crire  à  cette  dernière  façon  de  penfer;  tant  parcè 
que  j'ai  entendu  plusieurs  Juges  d'a(sife  opiner  de 
cette  manière  >  que  parce  que  l'expérierKe  m'ai 
convaincu ,  que ,  fans  un  tel  ferment  y  la  plupart 
des  accufateurs  parleroient  froidement  contre  uni 
félon  en  préfence  du  Juge ,  s'étant  peut  être  ar- 
îangés  avec  le  coupable  ou  fes  amis ,  avant  quê 
le  Juge  ait  entendu  parler  de  l'affaire.  Lamk^  213^ 

Fff 


Des  SerMenôJ 

Mr.  Laiton  dit  à  ce  fifjçt  que  la  perfone  accusée 
ne  fera  point  examinée  fous  ferment ,  parce  qu'au- 
cun homme  n'cft  obligé  fuivant  la  loi  commune 
de  s'accufer  lui  même.  Cependant  il  convient 
(dit  i)  particulièrement  dans  les  cas  de  félonie  ,que 
les  dépositions  des  condudeurs  &  autres ,  que 
les  Juges  prennent  contre  le  prifonier  ,  foient  fous 
ferment;  autrement,  dans  le  procès  du  prifonier, 
de  telles  déclaratiofis  prifes  par  le  Juge  ne  feroient 
point  lues  ou  rcmifes  aux  Jutés  ,  ni  données 
en  preuve  contre  le  prifonier  dans  fon  procès, 
£t  telle  a  été  Topinion  du  Juge  en  chef  Coke  aux 
afsifes  d*été  à  Cambridge  dans  le  procès  d'un 
félon;  car,  dit- il,  dans  le  cas  d'une  tranfgrefsion 
quoique  de  la  valeur  de  deux  pences ,  il  ne  doit 
être  donné  de  preuve  aux  Jurés  que  fous  fer- 
ment, à  plus  forte  raifon  lorfquM  b'agit  de  la 
vie  d'un  homme.  Dalî.  oldEd.c.  3. 

Et  Lord  Haie  parlant  du  même  flatut,  dit 
cxprefsement  ç\\^t  la  déposition  de  l'accufateur  ou 
des  témoins  doit  être  fous  ferment  quoique  le  fta- 
tut  n'en  false  pas  mention  ;  laquelle  déclaration 
fous  ferment ,  étant  certifiée  au  procès  avoir  été 
fidèlement  prife  par  le  Juge  ou  fon  Clerc,  peut 
erre  donnée  en  preuve  contre  le  prifonier,  si  les 
témoins  font  morts  ou  incapables  de  pouvoir  fe 
tranfporter.  2.  H.  H.  586. 

Enfin  Mr.  Dalton  dans  un  autre  endroit  parlant 
du  cas  où  un  Juge  peut  punir  les  coupables  fur 
accufation  ou  preuve  en  général  ,  dit,  qu'il  fem- 
ble  que  ce  doit  être  d'après  l'examen  de  témoins; 
&  que  quoique  Iç  ftatut  ne  dife  pas  exprefsemerit 
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qiïe  ce  doit  être  fous  ferment ,  cependant  il  convient 
que  le  Juge  le  prenne  :  dans  tous  les  autres  cas 
où  quelqi/un  eft  autorisé  d'entendre  des  té- 
moins, il  tft  à  fuppofer  que  cette  autorité  d*e. 
Xaminer  ne  doit  être  prife  que  de  la  manière  que 
la  loi  le  veut ,  c'cft-à  dire ,  fous  ferment.  Dalt.  old. 
Ed.  c,  66. 

En  général  ,  cette  diff/^rence  d'opinion  ,  à  l'é- 
gard du  pouv  )ir  des  Jug  s  à  paix  pour  faire  p  ê:er 
ferment  dans  les  diffs^rens  cas  qui  peuvent  fe  trou- 
ver, eft  une  affaire  de  la  plus  grande  importarce; 
&y  ayant  par  ledit  adte  de  la  1 5  G.  3.  c.  39. 
une  déclaration  parlementaire  dans  un  cas ,  q  ^i  ^ft 
contraire,  au  pouvoir  général  des  Juges  à  paix; 
&  étant  dou  eux  jufqu  où  ,  par  parité  de  raiion  , 
on  peut  étendre  cette  interprétation  à  d'autres  cas; 
on  demande  humblement  sM  ne  feroit  pas  à  propos 
qu'il  fût  ordonné  une  fois  pour  tout,  que  dans 
tout  les  cas  qui  font  foumis  aux  Juges  à  paix 
par  aéle  du  Parlement ,  ils  ayent  pouvoir  de  faire 
prêter  ferment. 

6.  Lorfqu'un  ferment  eft  admîniftré  par  une  Parjure, 
perfone  qui  a  le  pouvoir  légal  de  le  recevoir,  & 
q.j*cnfuite  on  y  manque,  cependant  si  ce  n'eft 
pas  dans  une  procédure  judiciaire ,  ce  n'cft  ni 
parjure ,  ni  punifsable  par  la  loi  commune.  3» 
inft,  166. 

C'eft  pourquoi  si  quelqu'un  apelle  un  homme 
parjure  il  peut  là-defsus  intenter  une  adion ,  parce 
que  cela  fera  entendu  être  contraire  à  fon  ferment 
dans  une  procédure  judiciaire;  mais  il  n'y  a  point 
pour  avoir  apçiié  quelqu'un  Jorjworn  ; 
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T)\i  fer- 
ment de 
fidélité, 


Du  fer- 

înent  de 
fuprétpa- 
çie. 

Du  fer- 
î^ent  d'à- 
l^ufation. 


parce  quM  peut  avoir  fait  un  faux  ferment  ex-» 
trajudiciaire ,  ce  qui  n'eft  point  parjure  en  loi, 
3.  infl.  166. 

7.  Tout  laïque,  âgé  de  12.  ans,  étoit  obligé 
anciénement  de  prêter  ferment  de  fidélité  à  U 
Cour  for^ciere  ou  du  circuit,  &  c*étoit  yn  grand 
mépris  que  de  s'y  refufer.  i.  inft  68, 

Mais  le  clergé  n'a  été  obligé  au  ferment  de  fidé- 
lité que  depuis  la  réforme ,  il  ne  faifoit  que  ren- 
dre homage  au  Roi ,  pour  les  terres  dç  l'Eglifc 
relevantes  de  lui.  i.  H.  H.  71 ,  72. 

Lord  Haie  parlant  de  Tancien  ferment  de  fidélité 
qui  fut  usité  plus  de  600  ans,  dit,  qu'on  doit 
y  obferver  la  prudence  de  la  loi  commune ,  qu'il 
^toit  court  &  clair  ,  qu'il  n'étoit  point  embrouillé 
de  longues  &  difficiles  claufes  ou  déclarations  ,  mais 
qu'il  étoit  à  la  portée  du  plus  petit  génie ,  &  qu'il 
comprenoit  cependant  tout  le  devoir  d'un  fujet 
envers  fon  Pnnce.  i.  H.  H.  63.  La  forme  aftuelc 
du  ferment  de  fidélité  eft  prefque  la  même^ 

8  Le  ferment ^de  fuprémacie  a  été  introduit  au 
temps  de  la  réforme  lors  de  l'abolition  de  l'auto- 
rité du  Pape, 

9.  Le  ferment  d'abjuration  vînt  après  la  révo- 
lution, Il  fut  un  peu  changé  la  première  année 
de  la  Reine  Jnne  ;  enfuite  la  première  année  dç 
George  premier,  &  enfin  la  sixième  année  dç 
George  trois. 

Il  feroit  peut-être  I  désirer  qu'il  fût  plus  con? 
forme  à  la  règle  du  Lord  Hale^  en  étant  plu* 
cou'-t  &  plus  clair  ;  y  ayant  plusieurs  termes 
difficiles  que  ceux  (|ui  le  prêtenç  n'entendent  |>^9 
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bien  &  référant  à  un  adte  du  Parlement  que  peut- 
être  pas  un  fur  cinquante  n'a  confulté. 

10.  Deux  Juges  peuvent  fommer  par  écrit  fous  Sommâ^ 

leur  feioe  81  fceaux  toute  perfone  qu'ils  foupçonent  tion  pour 
°  ,  j  1     prêter  fcr« 

dangereufe  ou  mécontente  du  gouvernement ,  de  ^^^^^ 

comparoître  pardevant  eux  à  tel  jour  &  heure 
fixés  afin  de  prêter  les  fermens  de  fidélité ,  fupré- 
macie  &  abjuration,  &  si  telle  perfone  néglige  ou 
refufe  de  comparoître ,  alors  fur  preuve  légale 
fous  ferment  que  le  fervice  de  la  fommation  a 
été  fait  à  ladite  perfone ,  ou  laifsé  à  fon  domicile 
ou  demeure  ordinaire  ,  à  quelqu'un  de  la  famille, 
ils  le  certifieront  à  la  fefsion  fuivante  pour  que  le 
Greffier  de  la  paix  Tenrégiftre.  Et  si  cette  perfone 
néglige  ou  refufe  de  comparoître  &  prêter  fer- 
ment à  ladite  fefsion  (  le  nom  de  ladite  perfone 
étant  lu  publiquement  à  la  première  tenue  de  la 
dite  fefsion  )  alors  ladite  perfone  fera  eftimée  & 
jugée  convaincue  être  un  papifte  :  ce  qui  fera  cer- 
tifié par  le  clerc  de  la  paix  à  la  Chancellerie  ou 
au  banc  du  Roi  pour  y  être  enrégiftré,  i.  G.  ft. 
^.  c.  13.  f.  10,  II. 

^'ils  foupçoneroni.  Il  femble  qu'un  simple  fbup- 
çon  ne  fuffit  pas,  qu'il  faut  une  bonne  caufe  de 
foupçon ,  &  que  cette  caufe  de  foupçon  peut  être 
débattue.  Read.  Oath. 

Refufe  de  prêter  les  fermens.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'une  perfone  refufe  les  fermens ,  à  moins  qu'on 
pe  les  lui  ait  lu ,  ou  qu'on  n'ait  offert  de  lc4  lire» 
]^e^d.  Oath, 
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IL  Des  formules  ordinaires  des  fermensl 

Serment  I.  Le  ferment  de  fidélité  fuivant  le  2.  ftatut  de 
fidélité, 

Kj*  C.  13. 

Je  A.  "^.promets  sincèrement  &  jure  que  je  ferai 
jîdele  ^  garderai  une  fidélité  inviolable  à  Sa  Majejîi 
le  Roi  George.  Ainsi  Dieu  m^afsifte. 
Serment      2.  Le  ferment  de  fuprémacie  fuivant  le  2.  ftatul 

Je  A»  B.  fais  ferment  que  du  fond  de  mon  coeur , 
j*abore ,  détejîe  ^  abjure  comme  impie  ^  hérétique , 
cette  do5îrine  ^  ihefe  damnable  y  que  les  Princes  ex* 
comuniés  ou  dépouillés  par  le  Pape  ou  par  toute  autre 
autorité  du  Siège  de  Kome  peuvent  être  dép')sés  0» 
afsafsinés  par  leurs  fujets  ou  tout  autre.  Et  je  déclare 
qu^ aucun  Prince  étranger  ,  perfone ,  Prélat  ,  Etat  ou 
Potentat ,  n*a  ,  ou  ne  doit  avoir  aucune  juridiBion ,  pou" 
voir  ,  fupériorité ,  prééminence  ou  autorité  ecclésiajîiquê 
ou  fpirituel  dans  ce  Royaume,  /iinsi  Dieu  n? ajïifie, 

d*fbj'u"îr^      3.  Le  ferment  d'abjuration  d'ap.ès  le  ftatut  de 

tioû.  6.G.  3.C.  53.  ^ 

Je  k,  B.  véritablement  ^  sincèrement  reconnotSy 
pYofefse  ,  certifie  ,  &  déclare  en  confcience  ,  devant  Dieu 
li  les  hommes  ,  que  notre  Souverain  6ire  le  Roi  George, 
ejî  le  Roi  légitime  &  de  droit  de  ce  Royaume  ^  des 
autres  dominations  de  Sa  Majefté  dépendantes  d^iceluî.  Et 
je  déclare  folemnélement  àf  sincèrement  que  je  crois  en  mort 
ame  confcience ,  qu^ aucun  des  defcendans  de  la  per* 
fine  qui  le  prétendait  être  Prince  de  Gales ,  durant  la 
vie  du  défunt  Roi  Jacques  fécond  ^  qui  depuis  f  n^ 
dé.  es  prétendait  être  ^  s^ arrogeait  le  titre  de  d'An- 
glerecre ,  fous  le  nom  de  Jacques  trois ,  ou  </'£cofse. 
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le  nom  de  Jacques  huit ,  ou  le  titre  de  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  ,  n^a  aucun  droit  ou  prétention 
quelconque  à  la  couronne  de  ce  Royaume  ou  autre  do^ 
mination  dépendante  :  àf  je  renonce  ,  refufe  &  abjure  toute 
fidélité  ou  obéifiance  envers  aucun  d'eux.  Et  je  jure  que 
je  garderai  la  foi  &  fidélité  inviolable  à  Sa  MajeHé 
le  Roi  George  ,  &  que  je.  le  défendrai ,  de  tout  mon 
pouvoir^  contre  toutes  les  confpirations  traîtrefses  ^ 
autres  attentats  qui  pouroient  avoir  lieu  contre  fa  per* 
jone ,  couronne  ^  dignité.  Et  je  ferai  tout  mon  pofsible 
pour  découvi  ir  tsf  faire  fçavoir  à  Sa  Majejîé  ^  à  fes 
fuccejseurs  ,  toutes  tra  Hfons  ^  confpirations  traitrefses  que 
je  fçaurai  être  contre  lui  ou  aucun  d^eux  Et  je  promets  de 
bonne  foi ,  de  fupporter  ,  maintenir  ^  défendre  de  tout 
mon  pouvoir  la  juccejsion  de  la  couronne  centre  les  defcen* 
dans  dudit  J  cquts  ^  contre  quelque perfone  que  ce  foit , 
laquelle  jucce/sion,  par  un  a5îe^  intitulé^  un  adtc  pour  une 
plus  ample  limitation  de  la  couronne  &  pour  mieux 
alsurer  les  droits  &  liberté  du  fujet ,  efl  ^  demeure 
limtée  à  la  Princefse  Sophie,  EkEîrice  ^  Duchefse 
^*Hanf)Vie  ^  aux  héritiers  protefians  de  [on  chef 
Je  reconnois  Jous  ferment  tout  ce  que  defsus  de  bonne 
foi  &  sincèrement  >  conformément  aux  termes  exprès 
far  moi  prononcés  ,  &  fuivant  le  fens  &  l* interpréta-^ 
tion  ordinaire  dejdlts  termes ,  fans  aucune  équivoque , 
reJîri£îion  mentale  y  ou  rejerve  fecrete  que  ce  foit.  Et 
je  jais  cet  aveu  ,  réconnoijsance ,  abjuration ,  renoncia^ 
tion  àf  promejse ,  de  bon  cœur ,  de  plein  gré  ^  sincé* 
rement  jur  la  véritable  croyance  d'un  chrétien.  Ainsi 
Dieu  m^afsîfle* 

4.  La  déclaration  contre  la  tranfubftantîation ,  tion  con* 
fuivant  le  flatuc  de  25.  C.  2.  c*  2.  f.  9, 
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ye  A.  B.  déclare  que  je  crois  qu^il  n*y  a  aucuHe 

tranfubftantiaîîcn  dans  le  facrement  de  fEuchariJîte ,  ou 

dans  les  élemens  du  pain      du  vin  au  moment ,  ou 

après  leur  consécration  par  quelque  perfone  que  ce  foit. 

Déclara-  5.  La  déclaration  centre  le  papiftne  conformé- 
tîon  con-  -         ,  _ 

tre  le  pa-  ment  au  2.  ftatut  de  30.  C.  2.  c.  i. 

pifme.  A.  B.  profefse ,  certifie  àf  déclare  folemnélement 

&f  sincèrement  en  préfence  de  Dieu  ,  que  je  crois  9  que 

dans  le  facrement  de  1* Rucharijîie  il  n^y  a  aucune  tran* 

fubjîantiation  des  élémens  du  pain  ^  du  vin  au  corps 

^  au  fang  du  Chrift ,  au  moment  ^U  après  leur  con* 

sécration  par  quelque  perfone  que  ce  foit  :  iifJ*  que  Pinvo* 

cation  ou  adoration  de  la  Fierge  Marie  ou  de  tout  autré 

Saint       que  le  Jacriûce  de  la  Mefse  9  usités  a5îuéle- 

ment  dans  l^Eglije  de  Rome ,  font  fupe^Jîitieux  ^  Ido' 

Idtres  :    je  profefse  ,  certifie  &  déclare  folemnélement 

en  préfence  de  Dieu ,  que  je  fais  cette  déclaration  & 

chaque  partie  d^icelle ,    dans  le  fens  littéral  &  ordi" 

mire  des  termes  à  moi  lus  tel  que  Us  Frote/îans  Angloîs 

les  entendent  ordinairement ,  fans  aucun  fubterfuge  ^ 

équivoque ,  ou  /efly  iêîion  mentale  &  fans  oucune  dif-^ 

penfe  à  moi  accordée  par  le  Pape  à  cet  effet ,  ou  par 

quelqu  autre  puifsance  ou  perfone  que  ce  (oit  à$  fans  efpoîf 

âune  telle  difpenfe  de  la  part  de  quelque  puifsance  ou 

perjone  que  ce  puifse  être ,  ou  fans  penfer  que  je  fuis  ou 

puis  être  acquit é  devant  Dieu  ou  les  hommes ,  ou  abfouî 

de  cette  déclaration  ou  de  partie  ficelle  ,  quoique  le  Pape 

m  quelqu  autre  perfone  ou  puifsance  m^en  difpenfe  ou 

Vannulle ,  ou  déclare  qu^elle  étoit  nulle  ou  non  valide  dis 

t         U  commencement* 
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IIL  Sermens  §uakreU 

I.  Dans  tous  les  cas  où  par  quelqu^^ade  du  Parié-  .Affirma- 
ment  un  ferment  eft  alloue  ou  requis ,  rcffirma-  n^:{e. 
tion  folemnele  des  Quakres  fera  reçue  aii  lieu  dii 
dit  ferment  ;  &  ce ,  nonobflant  qu^il  n'y  foit  point 
pourvu  par  ledit  afte.  22.  G*  2.  c.  46,  Et  par 
conséquent  les  ordonnés  à  ce  fujet  très  fréquent 
dans  les  ad:es  du  Parlement  font  fuperflus. 

2.  Et  si  quelqu'un  eft  convaincu  légalement  parjuré 
d'une  affirmation  ou  déclaration   volontairement  encouru 
faufse  &  fubornée  dans  quelque  matière  ou  chofe  fa^ur"e"  af-; 
que  ce  foit,  qui  feroit  regardé  ,  s'il  eut  été  fermenté  firmation* 
dans  la  forme  ordinaire ,  comme  parjure  volontaire 

&  fuborné ,  il  fera  fujet  aux  mêmes  peines  portées 
pour  les  parjures.  8.  G.  c.  6.  f.  2. 

3.  Mais  aucun  Qxiakre ,  en  vertu  de  ceci ,  ne  L'afEr- 
A  ^    ^         .  ,       ,      .  mation 

peut  être  qualifie  ou  admis  a  rendre  témoignage  n'ed  point 

dans  aucune  affaire  criminele ,  ou  à  fervir  en  qua-  ^J^^"^^ 
.•  ^       T    ,  s   ,     .  "^"s  les 

lité,^e  Jure,  ou  a  jouir  d'aucun  office,  ou  place  affaires 

lucrative  dans  le  gouvernement.  7  &  8.  W.  c.  34.  cnmmele^ 

f.  6. 

Dans  aucune  affaire  criminele ,  il  fembîe  par  cette 
cxprefsion  ,  qu'un  Q^iakre  ne  peut  pas  fur  fa  simple 
affirmation  fe  faire  donner  fureté  de  la  paix  ou  de 
bonne  conduite ,  ou  obtenir  un  warrant  pour  cher- 
cher des  effets  volés  ^  ou  pourfuivre  la  centurie 
pour  domage  dans  lé  cas  de  vol ,  &  autre  chofe 
fcmblable  ;  mais  que  daiis  tous  ces  cas ,  on  doit 
premièrement  faire  prêter  ferment. 

T.  4.  G.  2.  le  Roi  &  PFych ,  on  refufa  la  leâ:uré 
l'affirmation  d*un  Quakre  fur  une  motion  pour 
une  information  de  mauvais  corn  portement.  ^îr.  8724 
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T.  7.  G.  Rohins  &  Sayward,  Nous  ne  pouvon^ 
pas  ,  dit  la  Cour  ,  accorder  une  prife  de  corps  pouf 
une  inexécution  d'un  arbitrage ,  fur  l'affirmation 
d'un  Qûakre;  parce  que,  quoi  qu'à  la  pourfuite 
de  partie  à  partie,  c'éft  toujours  une  procédure 
criminele  dans  la  claufe  du  ftatut.^r.  441. 

H.  3.  G.  2.  la  veuve  Cajîell  contre  Bambrtdge  & 
Corbet,  Dans  un  appel  de  meurtre  ,  on  demanda  le 
témoignage  d'un  Quakre  h  on  insifta  que  c'étoit 
une  pourfuite  civile  de  partie  à  partie  &  non  pas 
entre  le  Roi  h  la  partie  ,  &  qu'en  conséquence  on 
devoit  recevoir  fon  affirmation.  \[2l\s Raymond,  Juge 
en  chef  dit  que  c'étoit  efFedtivement  une  procédure 
criminele  ,  &  que  conséquemment  il  ne  pouvoit 
étretémoin.  yîr.  856. 

H.  8.  G.  3.  le  Roi  h  Gardner,  L'affirmation  d'ua 
Quakre  fut  cffcrte  ,  pour  difculper  Mr.  Gardner 
le  défendeur  en  donnant  fes  raifons  pourquoi  une 
information  ne  feroit  pas  exhibée  contre  Mr.  Gar* 
dner  pour  mauvais  comportement.   On  objedta  la 
ledture  de  cette"  affirmation ,  &  la  Cour  fut  clai- 
rement d'opinion  i   que  l'affirmation  d'un  Quakre 
ne  pouvoit  pas  être  lue  au  foutlen  d'une  accufa^ 
tion  criminele;  mais  2.  qu'ils  croyoient  qu'une 
affirmation  pouvoir  être  lue  en  défenfe  d'une  accu- 
fation  criminele,  si  l'accusé  étoit  lui-même  Qua- 
kre afin  de  fe  difculper.  3.  Dans  le  cas  préfentd'un 
témoignage  collatéral ^  au  foutien  de  la  juftification 
d'une  autre  perfone  quand  le  Quakre  lui-même 
n'eft  pas  accusé  ,  ils  croyoient  que  l'affirmation  ne 
devoit  pas  être  lue.  Et  en  conséquence  on  la  retira» 
Burrozv  j  Mampeld,  11 17, 
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H.  i6.  G.  3.  Atchefon  h  Rveritt,  Dms  une  adloti 
de  dette  d'après  le  ftatut  contre  la  fubornation  oa 
objedla  contre  l'affirmation  d'un  Quakre  parce  que 
la  fubornation  eft  une  ofFcnfe  criminele  ,  afsujet- 
tifsant  le  coupable  non  feulement  à  la  pénalité 
portée  par  Je  ftatut,  mais  encore  à  ê  re  puni  com- 
me une  cffenfe  à  la  loi  commune.  Mais  la  Cour 
fut  d'avis  que  dans  tous  les  c^s  où  il  y  a  mariere 
tant  à  une  adtion  qu'à  un  indiâim  nt  pour  le  même 
fait,  comme  pour  afsaut  emprifonemer^t  &  chofe 
femblable  ,  un  quakre  peut  être  admis  comme  té- 
moin dans  l'action  quoiqu'il  ne  le  puifse  pas  dans 
rindidtment.  Lowper,  3^2. 

Oui  jouir  aucun  office  ou  place  lucrative  dans  le 
gouvernement.  E.  33.  G-  2.  Le  Roi  h  March,  Par  un 
aâ:e  de  26,  G.  2.  c.  18.  il  eft  enjoint  de  prêter  & 
foufcrire  un  certain  ferment  à  radmifsion  aux  pri- 
vilèges de  la  compagnie  Twque  ,  Ifaac  Rogprs  avoit 
fait  &  foufcris  fon  affirmation  folemnele  &  décla- 
ration à  l'effet  du  ferment.  La  queflion  étoit  de 
fçavoir  si  on  devoit  l'admettre  au  lieu  du  ferment. 
L'opinion  de  la  Cour  fut  que  ce  n'étoit  point  un 
office  ou  une  place  lucrative  dans  le  gouvernement. 
XsZ  demande  de  cet  homme  n'eft  pas  autre  chofe 
que  d'être  admis  dans  une  fociété  de  marchands 
faifant  le  commerce  dans  une  certaine  partie  du 
monde.  Les  remifes  même  de  l'argent  public 
pour  l'ufage  &  le  compte  du  gouvernement ,  don- 
nées aux  Quakres  par  Sa  Majefté,  quoi  qu'elles 
puifsent  être  très-lucratives ,  ne  font  cependant 
point  des  offices  ou  places  dans  le  gouvernement. 
liur*  Mansf  999.  Formule 

4.  L'rtffiiaiation  folemnelle  des  Q^akies,  au  Krma- 
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lieu  de  ferment  telle  qu'elle  eft  établie  finalement 
par  k  ftatui  de  8.  G.  c,  6.  eft  comme  fuit. 

A.  B.  déclare  ^  affirme Jolemnélement ,  sincèrement 
véritablement. 

Déclara-      5*       lipu^lcs  fcrmens  d'allégeance  &  de  fupré- 
tion  de  fi-  macie ,  il  eft  permis  a\3x  Quakres  de  faire  la  dé- 
dehte.       daratian  de  fidélité  qui  fuk.  Suivant  k  ftatut  de 
8.G.  C.  6. 

Je  A.  promets  £s?  déclare  folemnékment  ^  sincère^ 
ment  que  je  Jerai  réellement  fidèle  au  Roi  George  ; 
je  profefse ,  certifie  déclare  folemnéîement ,  sincèrement 
fef  véritablement  que  j^abore  de  tout  mon  cœur  ,  détejîe 
&  déjùvoue  cqmme  impie  ^  hérétique ,  cette  do^rine 
^  thefe  criminele  ,  que  les  Princes  excommuniés  &  dé- 
pouillés pa*"  le  Pape  ou  tout  autre  pouvoir  du  siège  de 
Rome ,  peuvent  être  déposés  ou  afsafsinés  par  leurs  fujets 
eu  qui  que  ce  foit.  Et  je  déclare  qu'aucun  Prince  étranger, 
perjbne ,  Prélat ,  Etat ,  ou  Potentat ,  n^a  ou  ne  doit 
avoir  aucun  pouvoir  ,  juridiêîion  ,  fupérioritè  y  prèémi' 
fit  nce  ,  ou  autorité  ecclèsiafiique  ou  jpirituel ,  dans  ce 
Royaume 

Abjura-      ^  même  a3:e  de  la  8.  G.  c.  6.  il  fut  per- 

jtion„  rnis  aux  Q^iakres  de  fe  coriformer  à  la  formule 
prefcrite  quant  à  l'effet  du  ferment  d'abjuration. 
Après  la  mort  de  la  perfone  prétendante  être  Roi 
(de  ?  Angleterre  fous  le  nom  de  Jacques  trois ,  il  fut 
néccrsaire  de  changer  la  forme  du  ferment  d'abju- 
ration. En  conséquence  la  6.  G.  3.  c.  53.  on  pref- 
çrivit  une  nouvelle  forme  du  ferment  d'abjura- 
tion ,  mais  il  n'y  a  ni  dans  cet  adte  ni  dans  aucun 
autre ,  aucane  claufe  pour  changer  à  cet  égard 
l'affirmation  ou  déclaration  des  Quakres.  Il  fembl©* 
guç  Î3  forme  en  doit  être  comme  fuit. 
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je  A.  B.  réconmis ,  profefse ,  certîiîe     déclare  folent'- 
nélement  sincèrement  &vétitabl€ment  que  le  Roi  George 
êft  le  Roi  légitime  ^  de  droit  de  ce  Royaume ,  ^  de 
toutes  les  autres  dominations  ^  pays  dépendants •  Et  je 
déclare  folemnélement  tîf  sincèrement  que  je  crois  qu'aU" 
cun  des  defcendans  de  la  perfone  qui  fe  prétendait  être 
Prince  de  Galles  durant  la  vie  du  défunt  Roi  Jacques 
fécond ,  &  qui  depuis  fan  décès  prétendoit  être  ^  s*ar' 
rogeoit  le  titre  de  Roi  ^* Angleterre  fous  le  nom  de 
J<^cque£  trois  ou  ^/'Ecofse  fous  le  nom  de  Jacques 
huit ,  ou  le  titre  de  Roi  de  la  Grande  Bretagne ,  n^a 
aucun  droit  ou  prétention  quelconque  à  la  Couronne  de 
ce  Royaume  ou  autre  domination  dépendante  Je  renonce  ^ 
&  refufe  toute  fidélité  ou  obéifsance  envers  aucun  a^eux^ 
&  je  promets  folemnélement  que  je  ferai  réellement  fidèle  ^ 
&  garderai  une  fidélité  inviolable  au  Roi  George  ^ 
que  je  lui  ferai  attaché ,  nonob/îant  toutes  confpirationst 
traitrefses  &  autres  attentats  qui  pouroient  avoir  lieu 
contre  fa  perfone ,  Ja  Couronne  ou  dignité.  Et  je  ferai 
tout  mon  pofsible  pour  découvrir  &  faire  fçavoir  au  Roi 
George  ^  à  fes  fuccefseurs ,  toutes  trahifons  ^  conf" 
pirations  que  je  fçaurai  être  contre  lui  ou  aucun  d^euXm 
Et  je  ferai  réellement  fidèle  a  la  fucce/sion  de  cette  Cou- 
ronne contre  les  defcendans  dudit  Jacques  ^  contre 
quelque  perfone  que  ce  /dit ,  telle  qu'elle  efl  &f  demeure 
fixée  par  un  a^e  intitulé ,  un  adle  déclarant  les  droits 
&  libertés  du  l'ujct  &  fix3nt  la  fuccefsion  de  la 
Couronne  y  à  la  défunte  Reine  Anne  &  aux  héri" 
tiers  de  fin  chef  proteflans  ;  ^  laquelle  par  un  autre 
ûcîe  du  Parlement  ^  intitulé  y  un  aâ:e  pour  une  plus 
ample  limitation  de  la  Couronne  &  pour  mieux 
afsuret  ks  droits  &  libertés  du  fujet ,  eft  ^  àmeure- 
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fjcée  fuhftituée  après  It  décès  de  ladite  défunte  Retni* 
Et  à  défaut  d'enfant  de  ladite  défunte  ,  à  la  défunte 
Trincejse  Sophie ,  Ele5înce  ^  Duché fse  Douairieri 
^'Hanovre  aux  héritiers  protejîans  de  fon  chef.  Jé  re* 
connais ,  promets  &  déclare  tout  ce  que  defsus  de  banni 
foi  y  sincèrement  conformément  aux  termes  exprès  pdf 
moi  prononcés ,  ^  fuivant  le  fens  àf  interprétation  or-* 
dinaire  defdits  termes ,  fans  aucune  équ:voque ,  Jubter^ 
Juge  mental^  ou  reJîriEiion  fecrete  que  ce  foit.  Et  je 
Jais  cet  aveu  ,  recon  oifsance  ^  rénonciation  ^  pr  orne  fse , 
4e  bon  cœur  y  de  plein  gré  ^  avec  sincérité, 

profefsion      7'       profersion  de  foi  des  Qnakrcs  fuivant  le 

deioi.       ftatut  de  i.  W.  c.  18. 

Je  A.  B.  crois  en  Dieu  le  pe^e  &  en  J -  fus  Chrlft, 
fon  fils  éternel ,  le  vrai  Dieu ,  &  au  Saint  E/prit  un 
Dieu  à  jamais  béni  ;  reconnois  que  les  /ain'es  écritures 
de  ^ancien  ^  nouveau  teftament  font  d* infpiration  divine* 

IF»  Sermens  des  infidèles . 

Juifs,  I.  Un  Juif  doit  être  fermenté  fur  l'ancien  tef- 
tament ,  &  il  ptut  être  pourfuivi  pour  parjure  de 
ce  ferment  en  vertu  du  ftatut,  2.X>^,  314. 

H.  2.  G.  2.  Gornez  Serra  &  Munez.  Sur  erreur 
de  dette  d'après  une  obligation.  Les  cautions  étant 
tous  deux  Juifs  on  leur  permis  de  mettre  leurfi 
chapeaux  pour  prêter  ferment.  Jir.  821. 

Quand  les  Juifs  font  le  ferment  d'abjuration , 
on  omet  ces  mots  (  fur  la  vraie  croyance  d*un  Chré'* 
tien.)  lO.G.c.  4.  f.  18, 
Payens.  2.  En  Confeil  le  9.  Décembre  1738.  Préfens  les 
deux  Juges  en  chef.  Sur  une  plainte  de  Jacob  Fa" 
china  conue  le  Général  Sabme  ,  comme  Guuver- 
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neur  de  Gibraltar ,  Aîderaman  Ben  Monfo  ,  un  maure 
fut  produit  comme  témoin  &  fermenté  fur  le 
JCoran,  fir*  1104. 

Comme  dans  le  cas  à^Omîchund  contre  Barker^ 
H.  18.  G,  2.  on  permit  d'être  lues  ,  dans  la  Cour 
de  Chancellerie,  les  dépositions  de  plusieurs  payenS 
de  la  religion  de  Gentou ,  fermentécs  fuivant  leur 
propre  manière.  2.  Eq.  Cas,  Abr,  397.  i.  Aîk*  21. 


De  la  rejlitution  cT effets  volés. 


IL  y  a  trois  moyens  de  reftitutîon  d'effets  pour 
la  partie  de  qui  ils  ont  été  volés  ;  i.  par  appel 
de  vol  ou  de  larcin.  2  Parle  ftatut  de  21.  H.  8. 
c.  II.  &  3.  par  la  voie  de  la  loi  commune,  i.  H* 
H.  538. 

I.  Sur  un  appel  de  vol  ou  larcin*  Si  la  partie  étoit  Refîîtu* 
•       i       n-     .       t       rr  tionfurun 
convaincue  par  cette  voie  ,  la  reftitution  des  eriets  appel, 

contenus  dans  l'appel  devoit  être  faite  à  l*appellant  ; 

car  cefl  un  des  buts  de  cette  procédure,  i.  H. 

H.  538. 

Et  il  s'enfuit  que  si  dans  un  appel  de  félonie  ou 
vol ,  l'appellant  oublie  quelqu'un  des  effets  à  lui 
volés,  ils  font  perdus  &  confifqués  pour  le  Roi.  i. 
H.  H.  538. 

Cet  appel  doit  être  fur  une  pourfuite  prompte 
&  continue  ;  &  quoiqu'autrefois  la  loi  fût  ftridte 
quant  au  temps  &  à  la  manière  de  la  pourfuite 
&  de  l'arrêt  du  félon,  elle  l'cft  moins  aujourd'hui* 
i.  H,  H,  540. 
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Car  si  le  félon  eft  pris  par  d'autres,  comme 
par  le  Sheriff  cependant  si  la  partie  volée  vient 
dans  l'an  &  donne  avis  de  la  félonie,  &  entre 
fpn  appel  c'eft  une  pourfuite  prompte  h  continue, 
s'il  a  fait  (es  diligences  peu  de  tem,;s  après  la 
félonie  pour  le  faire  arrêter,  i.  H,  H.  540. 

Si  le  félon  abandonne  les  efiFtts  volés  y  fans  être 
pourfuivi ,  ces  effets  ne  font  point  abandonnés  en 
loi ,  ni  confifqués  au  Roi  ou  au  Lord  d*une  fran- 
"  chife;  mais  s'il  les  abandonne  étant  pourfuivi  j 
alors  ils  font  abandonnés  en  loi  &  confifqués  au 
Roi,  ou  au  Lord  de  la  franchife.  i.  H  H.  541, 

Cette  confi dation  n'eft  pas  comme  pour  une 
CÎiofe  perdue  que  le  Lord  peur  faisir ,  mai*  que  la 
partie  à  qui  les  tfFcts  appartiennent  peut  repren- 
dre dans  Tan  &  jour  ;  ici  le  véritable  propriétaire 
■ne  peut  faisir  fcs  propres  effets  quoique  pourfuivant 
dans  l'an  &  jour.  i.H.  H.  54ié 

Cependant  ce  n'eft  pas  tant  la  péi^té  àbfojué 
des  effets  du  propriétaire  qu'un  moyen  fixé  parli 
loi  pour  obliger  le  propriétaire  à  convaincre  Ici 
félon  en  pourfuivant  fon  appel  ;  &  par  conséquenit 
s'il  fait  une  pourfuite  prompte  &  commue  &  pour- 
fuit  fon  appel  ;  &  que  par  ce  moyen  le  félon  foit 
convaincu  ou  atteint ,  &  que  l'on  fe  foit  enquis  ^ 
&  que  l'on  ait  trouvé  la  pourfuite  prompte  & 
continue  par  verdid:  ou  enquête  d'office ,  les  effeti 
ainsi  abandonnés  lui  feront  reftitués,  i.H.  H.  341. 

2.  Par  le Jîatut  de  21,  H.  8  c.  iié  lequel  établit 
une  nouvelle  loi  pour  la  reftitution;  car  avant  ce 
ilatut  il  n'y  avoit  point  de  reftitution  fur  un  indi» 
dtment  mais  fur  un  appel  :  voici  ce  qu'il  ordonne. . 
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Si  un  félon  vole  ou  emporte  l^ argent  ou  les  effets  de 
£ul  que  ce  joit ,  &  qu^il  foit  indicé  Cff  pourfuivi ,  ^ 
trouvé  coupable  ou  convaincu  d'aune  autre  manière  ,  d'^a- 
près  les  preuves  données  par  la  partie  volée  ,  ou  le  pro- 
prié  taire  de  argent  ou  des  effets  eu  par  quelqu  autre  à 
leur  infii^ation  ;  alors  la  partie  volée  ou  le  propriétaire 
des  effets  recouvrera  fin  argent  ou  fes  effets  :  ^  les  Juges 
pour  vuider  les  prifons  ,  oit  tous  autres  Juges  pardevant 
le/quels  le  félon  fera  trouvé  coupable  ou  convaincu  d'aune 
autre  rnaniere  ,  peuvent  donner  un  writ  de  rejîitution 
comme  si  le  félon  éîoit  convaincu  ^ après  un  appel. 

Ou  convaincu  d^une  autre  manière ,  si  le  propriétaire 
préfente  un  Bill  d'indidtrîient  &.  qu*il  foit  trouvé , 
h.  que  le  félon  s'enfuie  &  foit  profcrit ,  le  proprié- 
taire recouvrera  fes  effets  ;  parce  qu'il  a  rendu  té- 
moignage fur  l'indiâiment  >  &  quoique  ce  ne  foit 
pas  une  conviction  ,  c'eft  cependant  le  fondemenè 
de  la  profcription ,  ce  qui  eft  uil  attainder.  i.  H. 
H.  545- 

La  partie  volée  ou  le  propriétaire.  En  conséquence 
si  on  vole  au  domellique  l'argent  dii  maître ,  & 
que  le  domeftiqtie  à  fon  inftigarion  rende  témoi- 
gnage &  convainque  le  félon  ,  le  maître  aura  uh 
writ  de  reftitution  s'il  eft  prouvé  par  Tindidlment 
&  les  preuves  que  l'argent  eft  au  maître  ;  parce 
que  le  ftatut  ordonne  la  reftitution  à  la  partie 
volée  ou  au  propriétaire.  i.H.H.  542. 

Ou  le  propriétaire.  Si  le  teftareur  eft  v  jlé  &  que  lè 
voleur  foit  convaincu  par  Tientrcmife  de  l'exécu- 
teur 5  ledit  exécuteur  aura  la  reftitution  ;  parce 
que  cette  loi  étant  avantageufe  elle  doit  erre  in* 
terprétée  avantageufement  &  s'étendre  aux  exécu* 
teurs  &adminiftrat€urs.  ^.injî.  242. 

Hhh 
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Recouvrera.  SM  y  a  des  effets  volés  &  qu'ils  nô 
loient  point  ab-^ndonnés  dans  la  fuite ,  ni  faisis  par 
les  Offijiers  du  P^oi  ou  le  Lord  du  manoir,  ni 
Vendus  publiquement,  le  propriétaire  peut  les  re- 
prendre ,  fans  aucun  writ  de  reftitution  ,  ou  faire 
un?  a(5lion  en  conséquence  ,  quoiqu'il  ne  pourfuive 
pas  le  coupable.  2.  Hazv.  168.  Kely,  48. 

Et  par  le  ftatut  de  3  i .  £/.  c.  12.  Qnand  des  che- 
va  Jx  font  volés  &  vendus  publiquement ,  &  que 
le  propriétaire  les  réclame  d^ns  les  six  mois  & 
rembr.urce  à  Tachereur  le  prix  qu'ils  lui  ont  coûté, 
il  doit  les  ravoir  fans  pourfuite» 

Mais  il  en  eft  autrement,  si  les  effets  font 
abmdornéî  par  le  félon  dans  fa  fuite,  ou  s'ils  ne 
font  point  abandonnés  mais  qu'ils  ayent  été  faisis 
par  les  Officiers  du  Roi  ou  le  Lord  du  manoir  , 
comme  foupçonés  d'avoir  été  volés  ;  pour  lors  la 
partie  n'en  aura  pas  la  reftitution ,  à  moins  que  le 
fel(^n  ne  foit  convaincu  à  fa  pourfuite.  2*  Baw* 
16b.  Kely.  48.  * 

Et  danscé^cas,  il  n'aura  que  ce  qui  fera  men- 
tioné  dans  Tindidiment  quoiqu'il  y  eut  d'autres 
«ff  ts  volés  dans  le  même  temps;  &  la  raifon  en 
eft  parce  que  par  cette  omifsion  ,  le  coupable  auroit 
pu  échaper.  Kely.  49.  i.  H.  H,  545. 

Son  argent  ou  effets.  Un  homme  vola  des  beftiaur 
&  les  vendit  en  plein  marché;  le  Sheriff  faisit  le 
voleur  &  l'argent,  &  il  fut  convaincu  &  pendu 
à  la  pourfuite  du  propriétaire  des  beftiaux ,  à  qui 
on  rendit  l'argent;  car  quoique  le  ftatut  donne 
pouvoir  aux  Juges  d'accorder  la  reftitution  àtCargent 
&  des  effets  volés  ^  &  que  dans  ce  cas  Targent  n'avoit 
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fas  été  volé,  mais  comme  il  provenoit  du  vol, 
c'étoit  plutôt  par  équité  que  d'après  les  termes 
exprès  du  ftatut.  Noy  ^  128. 

Mais  ça  été  une  grande  queftion  de  fçivoir  ,  si 
des  efFvts  volés  &  vendus  par  îe  voleur  en  plein 
marché,  &  le  voleur  étant  convaincu  fur  le  té- 
moignage de  la  partie  vo'ée  ,  la  partie  aura  refti- 
tution  d'après  ce  ftatut  de  la  chofe  volée  ou  non, 
l'acheteur  n'ayant  point  connoifsance  de  iaféionie. 
Le  Lord  Haie  foutient  fortement  qu'on  doit  lui 
rendre  les  effets  volés  quoique  vendus  en  plein 
marché,  i.  Parce  que  cet  adte  a  été  fait  pour 
encourager  les  perlones  volées  à  pourfuivre  les 
malfaiteurs  ,  &  ils  ont  par  conséquent  une  afsu- 
rance  de  reftitution ,  &  ce  feroit  un  encourage- 
ment médiocre  si  le  voîear  pouvoir  l'éluder  en 
vendant  en  plein  marché,  ce  qui  a  lieu  prefque  tous 
les  jours  dans  les  boutiques  à  Londres.  2.  Parce 
que  Thomme  qui  eft  volé  ,  eft  volé  contre  fon 
gré  &  qu'il  ne  peut  i'emf  êcher;  au  lieu  (|ue 
Tacheteur  d'effets  volés  a  le  choix  d'acheter  ou 
de  ne  point  acheter,  à  moins  qu'il  ne  foit  afsuré 
de  la  propriété  des  tfFets  ou  qu'il  ne  connoifse  le 
propriétaire,  i.  H.  H.  542,  3,  4.  2,  ij^ce;.  1 70. 
Kely.  48. 

M.  12.  G.  3.  Goli^kly  8c  RfymUs*.  Une  aâion 
de  trouver  fut  intentée  pour  six  cuillères  à  foupe 
d'argent,  deux  falieres  d'argent,  deux  cuillères 
pour  le  fel ,  un  billet  de  banque  de  f,.2o.  n^.  203. 
daté  du  19  Novembre  1771  ,  &  dix  guinées  en 
or.  Lç  tout  étant  le  produit  d'un  bilïet  de  banque 
de  4'5o*  volé  jpar  un  nommé  Fergufun ,  trouvé 
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llir  luî  quand  il  fut  arrêté  &  prouvé  par  le  de- 
mandeur pourfuivant  le  procès  dudit  Fergufon  au 
banc  du  Roi ,  qui  fut  convaincu  du  vol  dudit 
billet  de  banque  de  ^^.50.  La  queftion  étoit  de 
fçavoir  si  le  demandeur  pouvoir  recouvrer  dans 
cette  adion  ?  On  dit  en  faveur  du  demandeur  que 
jufqu'à  Pépoque  du  ftatut  de  21.  H.  8.  c.  11.  on 
n-accordoit  de  reftitution  que  fur  appel.  Il  eft  vrai 
qu'il  donne  un  moyen  particulier  ,  par  un  writ  de, 
reÛitution  ,   mais  il  n'exclut   point  les  autres. 
Mr.  Hawkins  dit  qu'il  y  a  un  moyen  de  recou- 
vrement quand  les  efFets  demandés  n'ont  point  été 
volés ,  le  félon  les  ayant  vendus  ou  en  ayant  dif- 
posé  d'une  autre  manière  ,  le  pourfuivant  dans  ce 
cas  a  droit  à  ce  qui  a  été  donné   en  échange. 
Telle  fut  la  décision  pour  de  l'or  volé  &  changé 
pour   de  l'argent,  Cro.  Eliz,  661.  Et  pour  des 
animaux  volés  &  vendus  en  plein  marché,  Noy, 
128.  que  si  cette  adion  de  trouver  n'eft  pas  valide, 
qu'on  n'en  fçauroit  bien   concevoir  une  autre. 
Qu'une  2f6:ion  de  détenue  ne  pouroit  avoir  lieu 
proprement ,  puifqu'elle  regarde  les  chofes  mêmes. 
De  l'autre  coté  on  foutint  que  le  flatut  ne  donnoit 
qu^un  feul  moyen  par  Jndidtment ,  comme  il  n'y 
en  avoir  .qu'un  autre  fois  par  appel ,  qui  étoit 
par  writ  de  reftitution.  Pour  maintenir  l'aâiion  de 
trouver  le  demandeur  doit  dire  &  être  en  état  de 
prouver  qu'il  étoit  en  pofsefsion  de  ces  efFets ,  & 
qu'il  les  a   perdu  accidentellement ,  &  que  le 

défendeur  les  a  trouvé  &  refufe  de  les  rendre.  

Suivant  Lord  Mansfield ,  Juge  en  chef.  Ce  feroit 
Ja  prérogative  la  plus  cruelle  du  monde  si  les  effets 
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d'une  partie  innocente  dévoient  être  cor  fifqués  à 
la  Couronne  parce  qu'un  félon  les  lui  auroit  en- 
levé  II  y  a  réellement  une  bonne  raifon  pour 
qu'avant  la  pourfuite,  Tadtion  de  trouver  n'ait 
pas  lieu  ,  afin  d'empêcher  de  s'accorder  fur  la 
félonie.  Mais  il  n'y  a  point  de  doute  que  le  de- 
mandeur n'ait  droit  à  la  reflitution  de  façon  ou 
d'autre  &  même  avec  extention.  Mais  comment 
interpréterons- nous  la  reftitution  qui  doit  être  faite  ? 
L'cntendrons-nous  ftriétement  pour  la  chofe  volée  ? 
Non  :  libéralement  contre  une  prérogative  si  odieufe. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  Taélion  de  trouver  n'eft  pas 
valide.  Le  ftatut  met  un  indidtment  dans  le  même 
cas  qu'un  writ  d'appel.  Le  fta  ut  dit  qu'il  recou- 
vrera ;  mais  laifse  à  la  partie  le  choix  du  recou- 
vrement. Le  ftaïut  lui  donne  un  moyen  particulier 
mais  ne  lui  ôte  pas  les  autres.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  eu  un  billde  reftitution  depuis  deux  cens  ans. 
Le  cas  a  déjà  été  décidé  autrefois ,  comme  dans  Noy 
&  Cro  Eliz'.xxè"  judicitufement,  en  faveur  de  la  juftice 
naturelle ,  contre  la  rigueur  de  la  confifcation. — 
Et  le  demandeur  eut  jugement.  Lofft  88. 

Comme  si  le  félon  éioit  convaincu  (T après  un  appel.  Et 
cependant  conformément  à  ce  ftaïut,  si  le  cou- 
pable étoit  convaincu  fur  le  témoignage  de  la  partie 
volée,  ou  du  propriétaire,  il  auroit  reftitution, 
quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  pourfuite  prompte 
6c  continue  ou  de  recherche  par  enquêce  à  ce 
fujet;  ce  qui  fe  pratique  conftamment  quoiqu'il 
n'en  foit  pas  de  même  dans  un  appel,  i.  H.  H. 
645. 

Si  cependant  il  paroit  à  la  Cour  que  la  partie  a 
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été  coupable  d'une  négligence  grofsîere  dans  la 
pourfuite  ,  il  femble  que  dans  ce  cas  elle  n'a  pal 
droit  à  la  reftitution.  i.Hazu.  171. 
Reflitu-      3.  Par  la  voie  de  la  loi  commune.  Si  le  propriétaire 
îôrcom-^  reprend  feS  effets  du  coupable,  avec  intention  de 
mune.       le  fâvorifer  ou  de  le  foutenir ,  c'eft  illégal  &  pu- 
nissable par  amende  &  emprifonement  ;  mais  s'il 
les  reprend  fans  cette  intention  ce  n'cft  point  une 
ofFenfe.  i,  H.  H.  546. 

Mais  après  la  conviâiion  du  félon ,  il  n'y  a  pa« 
la  moindre  apparence  de  crime  de  reprendre  les 
effets  où  il  les  trouve  ;  parce  qu'il  l'a  pourfuivi 
fuivant  la  loi  8z  qu'il  peut  avoir  fon  writ  de  refti- 
lution,  s'il  veut.  X.  H.  H.  546. 


Du  Warrant  pour  chercher. 

Quoique  les  Juges  ayent  toujours  donné  deS 
warrants  généraux  pour  chercher  dans  tous  les 
lieux  fufpejfts  des  effets  volés ,  &  que  Dation  en 
fournit  un  exemple  en  requérant  le  Connétable  de 
visiter  tous  les  Veux  fufpeBs  que  lui  &  la  partie  jugeront 
à  propos  ;  cependant  cet  ufage  eft  généralement 
condamné  par  les  plus  favans. 

Le  Lord  Haie ,  dans  feS  plaidoyers  de  la  cou- 
ronne, dit  qu'un  warrant  général  pour  découvrir 
des  félonies  ou  des  effets  volés  n'eft  pas  valide,  i/. 
P/.  93- 

Mr.  Hawkins ,  dit ,  je  ne  tro  jve  aucune  bonne 
autorité  qui  puifse  judificr  un  Juge  de  donner 
un  warrant  général  pour  visiter  toutes  maifons 
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fufpe^les  en  général  pour  des  effets  volés  :  parce' 
qu'un  pareil  warrant  pâroit  être  illégal  à  la  pre- 
mière vue  ;  car  il  feroit  très  -  dur  de  laifser  à 
la  difcrérion  d'un  bas  C  fHc'er  d'arrêter  telles  per- 
fones  ou  de  visiter  telles  maifons  qu'il  jugeroit  â 
propos;  &  si  un  Juge  ne  peut  pas  légalement 
donner  un  warrant  en  blanc  pour  arrêter  une  feule 
j)crrone  ,  laifsant  à  la  partie  le  foin  de  le  remplir  , 
furt  ment  qu'il  ne  peut  pas  accorder  un  femblable 
Warrant  général  qui  pourott  avoir  l'effet  de  cent 
warrants  en  blanc  2.  Hazv.SZy  84. 

Le  Lord  Haie ,  dans  fon  hiftoire  des  plaidoyers  de 
îa  Couronne  s'exprime  encore  ainsi,  je  dis  »  qu'un 
warrant  général  pour  visiter  tous  lieux  fufpeéts  ^  ne 
peut  être  bon  que  pour  «chercher  dans  les  lieux 
particuliers  que  la  partie  désigne  devant  le  Juge 
fur  fou[ç^n  ou  caufe  probable;  parce  que  ces 
'Warrants  font  des  aâ:eS  judiciaires  &  doivent  être 
donnés  d'api ès  Texamen  du  fait.  2.  H.  H.  15c. 

Et  c'tft  pourquoi  ,  il  dit,  qu'il  croit  que  ces 
Warrants  généraux  qui  font  faits  fouvent  avant 
qu'il  y  ait  aucune  félonie  decommife,  ne  peuvent 
être  juftifiés,  parce  qu'en  effet  ils  font  la  partie 
Juge;  &  en  conséquence  les  recherches  faites  en 
vertu  de  ces  warrants  généraux  ne  donnent  pas  plus 
de  pouvoir  à  l'Officier  ou  à  la  partie  qu^ils  n'en 
t>nt  fans  eux  par  la  loi,  2.  H.  H.  150. 

Un  Juge  ne  peut  pas  non  plus  fur  une  simple  idée 
îlonner  un  warrant  de  brifer  la  maifon  de  qui  que 
ce  foit  pour  chercher  un  félon  ou  des  efïets  volés  ; 
parce  que  les  Juges  créés  par  adte  du  Parlement 
n'ont  point  une  femblable  autorité  à  eux  donnée 
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par  aucun  adte  du  Parlement;  &  il  feroit  très- in* 
convénient  qu'il  fût  au  pouvoir  d'aucun  Juge  à 
paix,  étant  Juge  à  régiftre ,  fur  une  simple  fug- 
geftion  de  brifer  la  maifon  ,  d'une  perfone ,  de 
quelqu'état ,  qualité  ou  condition  qu'il  fût ,  de 
jour  ou  de  nuit ,  fur  de  fcmblables  imaginations. 
4.  injî.  177^ 

Mais  dans  le  cas  d'une  plainte  fous  ferment 
pour  des  effets  volés,  la  partie  foupçonant  que 
les  effets  font  d -ns  une  telle  maifon  &  donnant 
des  raifonS  de  fon  foupç^n,  le  J  ige  peut  donner 
un  warrant  pour  visiter  les  endroits  fufpedls  men- 
tionés  dans  fon  warrant ,  faisir  les  effets  &  la 
partie  qui  les  a  en  garde ,  les  amener  pardevant 
lui  ou  tout  autre  Ji'ge  pour  rendre  compte  de  la 
manière  dont  elle  les  a  eu  &  pour  en  pafser  par 
ce  que  la  loi  décidera.  2.  H.  H  113  ,  150. 

Mais  dans  ce  cas  il  eft  à  propos ,  dit  le  Lord 
ïlale ^  que  le  warrant  enj  oigne  que  la  recherche  fe 
fafse  le  jour,  &  quoique  je  ne  voudrois  pas  affirmer, 
dit- il,  qu'il  foit  illégal  fans  cette  reftridlion  ;  ce- 
pendant il  eft  tiès  inconvénient  fans  cela;  parce 
que  maintefois  ,  fous  prétexte  de  visnes  nod:urnes 
on  a  commis  des  vols  &  des  effrayions ,  &  que 
cela  donne  au  moins  beaucoup  de  trouble.  2.H< 
H.  130. 

Mais  dans  un  cas  non  pas  de  foupçon  probable 
feulement,  mais  de  preuve  positive  ,  il  efl  j  afte 
d'exécuter  le  warrant  pendant  la  nuir  ,  de  crainte 
que  les  voleurs  &  les  effets  n'y  foient  plus  le  matin. 
BarU  Search  PVarr* 

De  plus  ce  warrant  doit  être  adrefsé  au  Conné- 
table 
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table  0X1  à  un  autre  Officier  public  &  non  pas  à 
aucun  intérefsé  ;  quoiqu'il  foit  très-à-propos  que 
la  partie  plaignante  foit  préfente  &  afsifte  ,  parce 
qu'elle  connoit  fes  effets.  2.  H.  H.  1 50. 

Telles  font  les  obfervations  à  faire  en  accordant 
xm  warrant  pour  chercher  ,  voyons  ce  qui  regaide 
fon  exécution. 

Que  les  effets  volés  foient  ou  ne  foient  pas  dans 
xine  maifon  fufpeél.e  ,  l'Officier  &  fes  afsiftans 
peuvent  y  entrer  le  jour ,  les  portes  étant  ouvertes^ 
pour  faire  la  recherche  ,  &  ils  font  juftifiables  par 
le  wal-rant.  2.  H.  H.  151. 

Si  la  porte  eft  fernaée  ,  &  que  ceux  de  dedans 
refufent  de  l'ouvrir  fur  demande  ,  l'Officier  peut 
la  brifer  ,  si  les  effets  volés  font  dans  la  maifon. 
2.  H.  H.  151. 

Quoi  que  les  effets  rie  foient  pas  dans  la  maifon, 
tependant  l'Officier  qui  enfonce  la  porte  eft  excusé 
parce  qu'il  a  cherché  en  vertu  de  fon  warrant ,  & 
qu'il  ne  pouvoit  pas  favoir  si  les  effets  y  étoient  ou 
non  qu'après  fa  visite  :  mais  il  femble  que  la  par- 
tie qui  a  donné  la  fuggeftion  eft  punifsable  dans  ce 
cas ,  parce  que  le  bris  de  porte  à  fon  égard  eft 
in  eveniu  légal  ou  illégal ,  légal  si  les  effets  s'y 
trouvent  ,  &  illégal  s'ils  n'y  font  pas.  2.  H* 
H.  151. 

Après  le  retour  du  fervice  du  warrant ,  le  Juge 
^oit  faire  ce  qui  ftiit  : 

Quant  aux  effets  apportés  pardevaht  lui ,  s'il 
paroit  qu'ils  n'ayent  point  été  volés  ,  ils  doivent 
être  rendus  au  pofsefseur  ;  s'il  paroit  qu'ils  ont 
été  volés,  ils  ne  doivent  point  être  rendus  ati 

lii 
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propriétaire  ,  mais  déposés  entre  les  mains  dtl 
Sheriff  ou  du  Connétable,  afin  que  la  partie 
volée  pourfuive  en  indiélant  &  convaincant  le 
délinquant  pour  avoir  reftitution.  2.  H.  H.  151. 

Quant  à  \?l  partie  qui  avoit  les  effets  en  garde  5 
s'ils  n'ont  point  été  volés  ,  il  doit  être  alors  dé- 
chargé i  s'ils  ont  été  volés  ,  non  pas  par  lui  ^ 
mais  par  un  autre  qui  les  lui  a  vendu  ou  livré  , 
s'il  paroit  qu'il  ignoroit  qu'ils  avoient  été  volés  ,  il 
peut  être  acquité  comme  coupable  ,  &  obligé  à 
rendre  témoignage  contre  celui  qui  les  a  vendu  ; 
&  s'il  appert  qu'il  favoit  qu'ils  étoient  volés ,  il 
doit  êtie  emprifcné  ou  obligé  de  répondre  à  la 
félonie.  2.  H.  H.  152. 

Formule  d'un  warrant  pour  chercher. 

Québec  I  Au  Connétable  do 

Comme  il  appert  à  moi  L  P.  Ecuyer  un  des  Juges  a 
Parx  de  notre  Souverain  le  Roi ,  nommé  pour  maintenir 
la  paix  dans  ledit  Comtés  diaprés  information  fous 

ferment  d' A  L  habitant  de  dans  le  Comté  fufdit  , 

que  les  effets  fuivans  [avoir  ,  ont  été  félcnieufement 

pris ,  volés  &  emportés  il  y  a  environ  jours  par 

une  ou  plusieurs  perfnnes  inconnues ,  de  la  mai/on  dudit 

L  à  fufdit  dans  le  fufdit  Comté  ;       que  ledit 

Ji.  L  a  raifon  de  joupç-^ner  qu^il  Joupçone  que  le/dits 
effets  ou  partie  d'iceux ,  font  cachés  dans  la  maifon 

qu* habite  A*  O.  habitant  de  dans  ledit  Comté  :  en 

conséquence  ces  préjenîes  font ,  au  nom  de  notre  dit 
Souverain  le  Roi ,  pour  vous  autorifer  &  ordonner , 
^vec  dts  ûfsijîans  nécefsaires  &  convenables  / entrer  dç 
jour  dans  la  maison  dudit  At  0*  à^— fufdit  ^  dans  le 
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fufâit  Comté ,  ^  d'y  chercher  avec  foin  lefaits  effets  ; 
fff  si  vous  1rs  y  trouvez  ou  partie  Vieeux ,  d'apporter 
ce  que  vous  en  trouverez  ,  ^  damener  le  corps  dudit 
0*  par  devant  moi  ou  tout  autre  Ju^e  de  notre  Sou- 
verain le  Roi  nommé  pour  maintenir  la  paix  dans  ledit 
Comté  y  afin  que  la  loi  en  décide.  Donné  fous  mon  feing 
fceau  à       dans  ledit  Comté  ^  le  jour  de 
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1.  Par  la  commifsion  de  la  paix  ,  les  Juges  en 
fefsion  ont  pouvoir  de  faire  ^  continuer  les  procédures 
fur  indiBmcns  contre  les  perfones  indicées ,  jufquà  ce 
quell's  foient  arrêtées  ,  fe  rendent  elles  mêmes ,  ou  qu'eu 
les  foient  profcrites, 

2.  Et  par  le  ftatut  de  i.  Ed.  4.  c.  2.  les  indi(5l- 
mens  &  préfentmens  pris  dans  le  circuit  du  She- 
rifF,  feront  remis  aux  fefsions  fuivantes  qui  peu- 
vent procéder  en  conséquence  d'iceux  ,  comme 
s'ils  avoient  été  pris  par  eux-mêmes. 

3.  I.a  loi  enjoint  exprefsement  dans  plusieurs 
cas  que  le  procès  foit  fait  par  des  Juges  hors  de 
fefsion  &  dans  d'autres  implicitement  ;  comme 
quand  un  ftatut  donne  pouvoir  aux  Juges  hors 
de  fefsions  de  s'enquérir  ,  ouir  &  terminer ,  alors 
ils  peuvent  donner  des  ordres  pour  faire  venir  & 
répondre  la  partie ,  autrement  ils  ne  pouroient 
pas  procéder  à  entendre  &  déterminer  ;  ce  qui  fe 
peut  faire  ,  foit  après,  foit  avant  le  pi  efentment  ou 
l'indi6tment  tel  que  les  difFérens  ftatuts  les  requiè- 
rent ;  avant  le  prelentment  ou  rindi(^ment  on  les 
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apelle  warrant  -,  après  le  reprefentment  ou  indiâ:- 

_  ment  on  les  défini  procédure.  Z)^//.  c.  iq:?. 

Procéda-  _  •    rn  ,^  , 

re,  ce  que    4-  Communément  un  indiccment ,  n  étant  qu  une 

accufation  contre  un  homme  ,  n'a  d'autre  vertu 

que  de  l'obliger  d'y  répondre.  Et  c'efl  d'eux  tous 

que  le  mot  procédure  tire  fon  nom ,  parce  qu'il 

^  procède  ouefttiréde  quelque  matière  précédente 

foit  originale  foit  judiciaire.  Lamb,  519. 

ïln'va      5.  Il  paroit  conforme  à  la  nature  de  la  chofe  , 

S'^^ï/e qu'il  n'y  a  pas  befoin  d'ordre  quand  le  défendeur 

quand  la  eft  préfent  en  Cour  ,  mais  feulement  lorfqu'il  eft 

Pi:"  abfent.2.F.z..28i. 

Il  doit      ^'  L'ordre  doit  être  au  nom  du  Roi.  S'il  fort 

être  au    du  banc  du  Roi  il  doit  être  attefté  par  le  Juge  en 

chef;  s'il  fort  de  toute  autre  Cour  il  femble  qu'il 

y  a  la  même  raifon  pour  qu'il  foit  attefré  par  le 

premier  fur  la  commifsion.  2.  Haw,  283. 

7.  Pour  un  indi(5lment  en  fefsion ,  (  pour  un 
Qnand  (j^ijj-  q^^j  j^'^jQ-  point  félonie  )  il  doit  y  avoir  i  ^ 

on  en  doit    .  '     •  n    •       o    /  1  . 

faire  le     jours  entre  1  atteftation  &  le  rapport  du  ventre  ; 

rapport.  j^^ig  l'entrée  eft  du  confentement  des  parties  , 
on  peut  faire  le  rapport  du  venire  immédiatement , 
&  le  procès  le  même  jour.  3.  Saîk.  371. 

8.  La  procédure  d'après  un  indid'ment  ou  ac- 
dure  pour  cufation  de  mort  eft  un  capias  &  enfuîte  un  exigent, 
félonie.      Mais  dans  le  cas  de  toute  autre  félonie,  alors 

fuivant  le  ftatut  de  25.  Ed.  3.  c.  14.  deux  capias  , 
&  enfuite  un  exigent.  H.  PL  209.  2.  Haw.  303, 
Crown.  Cir.  3 1 . 

e  f^ns'fé"      9*       procédures  d'après  tous  indi^lments  pour 
îonie,       tranfgrefsion  contre  la  paix  ou  pour  toute  autre 
offenfe  d'après  les  loix  pénales  n'étant  point  féloiîif 
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ou  une  plus  grande  offenfe  font  comme  fuit  i 
premièrement,  si  le  coupable  eft  abfent  ,  un 
^nire  fadas ,  oui  n'eft  qu'une  fommation  pour 
faire  comparoître  la  partie ,  fera  accordé  ,  à  moins 
que  quelque  ftatut  n'enjoigne  une  autre  procédure, 
2.  Hazv.  283. 

S'il  paroit  par  le  retour  de  ce  ventre  que  la  partie 
ait  des  terres  dans  le  Comté  que  Ton  peut  faisir , 
on  accordera  une  faisie  infinie  de  temps  en  temps , 
jufqu'à  ce  qu'il  comparoifse  i  &  en  vertu  de  ce 
il  perdi  a  pour  chaque  défaut  ce  que  le  SherifF 
chargera  pour  les  frais.  Mais  si  on  ne  trouve  rien 
en  vertu  de  ce  venir e  alors  on  donnera  trois  capiaSy 
c'eft- à-dire  un  capias,  alias.  Se  pluties,  2.  Haw.iS^, 
Quand  les  habitans  d'une  paroifse  font  indiâié^ 
ou  préfentés  ,  la  première  procédure  eft  un  ventre 
enfuite  un  diftringas.  Cr&wn.  Cir.  21,  Procéda- 

10.  Le  ftatui  de  21.  J.  c.  4.  qui  reftraint  aux  [Q^'^gtjo* 
Comtés  mêmes  toutes  aftions  populaires  d'après 

les  loix  pénales  veut  que  la  même  procédure  qu^ 
celle  qui  a  lieu  dans  une  aétion  de  tranfgrefsion  vi 
fe? armis  à  la  loi  commune,  foit  accordée  dans  toute 
a6lion  populaire ,  bill  ,  plainte  ,  pourfuite  ou  . 
information  ,  fur  une  loi  pénale  ,  au  quartier  d^ 
fefsion  (  ou  devant  d'autres  Cours  fupérieures  ). 

Conséquemment  la  procédure  dans  toutes  fes 
pourfuites  doit  être  par  arrêt  ou  pone  per  vadios  , 
&  enfuite  par  faisie  infinie  si  la  partie  paroit  être  en 
état  par  le  rapport ,  autrement  par  capias.  a.  Hawi 

11.  Si  un  défendeur  paroit  à  un  indidtment  de  \^ 

fil  If  p  I 

félonie  ,  &  s'enfuie  enfuite  avant  fon  procès  fait , 
foit  des  cautions ,  foit  de  la  prifon  5  on  donner^ 
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Procédu- 
re contre 


contre  lui  les  captas  ,  alias  &  pluries  ordinaires  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  exigent  auparavant ,  dan& 
lequel  cas  on  accordera  un  nouveau  exigent,  i. 
Haw,  285. 

12.  On  rC accordera  pas  contre  les  complices  P exigent 
^Tice°*""    ^  moins  que  le  principal  ne  foit  convaincu.  3.  E4* 

I.  c.  14.  2.  Huw.  306. 
Procédu-  Par  le  ftatut  de  8.  H.  6.  c.   10.  fur  des  în- 

redans  un  .  ,  . 

Comté  é-  diBments  pour  trahi/on ,  /^'/bw/V  o/^  tranfgrefsion  contre 
tiàngçr,  ^^^^  demeurans  dans  d*autres  Comtés  que  celui  ol^ 

Ton  a  pris  TindiB/nent ,  avant  que  de  aonner  aucun  exi' 
gent ,  aufsitôt  après  le  premier  writ  de  capias  dmné 
le  rapport  fait ,  on  donnera  un  autre  writ  de  capias 
adrefsé  au  Sheriff  du  Comté  oie  la  perfone  indi5îée  étoit 
fupposée  être  par  ledit  indïBment ,  dont  le  rapport  doit 
être  fait  pardevant  les  mêmes  Jvges  ou  autres  par  devers 
lef quels  il  ejl  indicé  ,  à  un  certain  jour  ,  contenant  Cep" 
pace  de  3  mois  de  la  date  du  dernier  writ ,  où  les 
Comtés  font  tenus  de  mois  en  mois  ;  là  oie  ils  font 
tenus  de  6  fem  lines  en  6  Jemaines ,  il  aura  4  mois  juf' 
qu'au  rapport  dudit  writ:  par  ce  fécond  capias  // 
fera  ordonna'  audit  Sheriff  de  prendre  la  perfme  indiEïée 
par  corps  ,  s*il  peut  être  trouvé  dans  fa  juridiElion ,  ^ 
5/  on  ne  ty  trouve  pas ,  que  le  Sheriff  fafse  proclamer 
da^s  deux  Comtés  avant  le  rapport  dudit  writ ,  que  celui 
qui  ejî  ainsi  indiâîé ,  ait  à  comparoître  pardevant  lejditSï 
Ju^es  ou  autres  dans  le  Comté  ^  liberté  ou  franchife  ok 
il  ejl  indicé  au  jour  fixé  dans  ledit  writ  de  Capias  , 
pour  répondre  au  Roi  de  la  félonie ,  trahifon  ou  tranf-^ 
grefsion  dont  il  ejî  accusé  :  après  ce  fervice  àf  le  rapport 
de  ce  fécond  îvt  it  de  capias  ,  si  celui  qui  e/î  ainsi  indi5îé 
^€  vient  pas  au  jour  fixé  par  ce  writ  de  capias,  on 
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ionnera  Vextgenî.  Et  tout  exigent  &  profcriptîon  ne^ 
toràé  ou  énoncé  a^une  autre  manière  fera  nul 

Ei  si  un  tel  indî5înient  étoit  évoqué  par  certiorarî, 
alors  avant  que  l*exigent  Joit  accordé ,  au/sitôt  après  le 
rapport  du  premier  capias ,  un  aut  e  writ  de  capias 
Jera  exécuté  comme  ci  de/sus  le  rapport  à  être  fait  au 
Roi  dans  fon  banc. 

Ceci  ne  s^ étendra  point  aux  indiEîments  pris  dans  k 
Comté  de  Chefîn» 

De  même  si  quelqu^un  étoit  indiEîê  pour  félonie  ou 
frahifon  y  ^  au  temps  de  ladite  félonie  ou  îrahifon 
étoit  fupposé  dans  k  Comté  que  l'ihdiëîment  mentionne  f 
en  p^océderoit  contre  la  perfone  ainsi  indiêîée  comme  on 
faifoit  ancié'iement  ;  c*eft-à-dire ,  fans  envoyer  d'or» 
dre  dans  Tautre  Comté. 

Mais  toute  perfone  indicée  dans  la  forme  fufdite ,  étant 
dûment  déchargée  far  verdict ,  aura  une  a5îion  pour  fon 
cas ,  contre  celui  qui  a  procuré  cet  irtdiBment ,  ^  s'il 
ejl  atteint ,  le  demandeur  recouvrera  le  triple  des  damages. 
Ce  qui  paroit  fondé  fur  la  diftance  où  il  eft  fup- 
posé être  de  Tendroit  où  il  eft  indi<5té  &  les  peines 
extraordinaires  qu'il  a  eu  en  conséquence  à  ce 
fujet. 

Demeurant  dans  d'autres  Comtés.  Si  le  défendeur 
étoit  dit  de  B.  &  dernièrement  de  C.  il  n'y  a 
pas  befoin  de  capias  au  SherifF du  Comté  où  eft  C, 
parce  qu'il  paroit  que  le  défendeur  eft  aéluéle- 
ment  à  B.  Mais  si  l'on  ne  désigne  pas  l'endroit 
certain  du  défendeur,  &  qu'il  foit  dit  de  B.  & 
C.  &  D.  tous  situés  dans  des  Comtés  difFérens 
que  celui  où  la  pourfuite  eft  commencée  ,  on 
doit  envoyer  un  capias  au  SherifF  de  chacun  de  ces 
Coîntés,  2,  Haw.  306, 
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Sera  nul  y  hon  pas  abfolument  nul ,  mais  il  peut 
être  annullé  par  un  writ  d'erreur.  2.  Haw.  306. 

Comté  de  Chejîer.  11  peut  être  accorde  pour  les 
Comtés  Palatins  de  Lancajîer  &  Durham:  &  il 
femble  qu'il  doit  être  adiefsé  au  Chancellier  de 
Lancajîer  ou  à  TEvêque  de  Durhâm  qui  doivent 
en  faire  le  rapport  :  &  on  a;  avancé  que  s'ils  n'en 
^ifoient  pas  le  rapport  qu'on  pouvoir  donner 
Vexigent  comme  s'il  avoir  été  fait  ;  parce  que  la 
Cour  (  des  fefsions  au  moins  )  hc  peut  pas  les 
obliger  à  en  faire  le  rapport  ,  &  que  la  poui  fuite 
pouroit  être  retardée  fans  raifon  ,  si  la  procédure 
étoit  retardée  jufcu'àce  qu'ils  en  fifsenî  le  rapport, 
a.  Haw.  305  Hal,  Pl.  209 ,  210. 

Mr.  Marrow  dit,  que  conformément  à  ce  ftatut, 
û  une  perfone  indiélée  dans  un  Comté  eft  empri- 
fonée  dans  un  autre  les  Juges  peuvent  donner  un 
habeas  corpus  pour  la  faire  amener  pardevant  eux. 
Lamb.  526. 

.  A  être  Quant  à  l'exécution  de  la  procédure,  la. 

gxecutc 

par  le  tegle  générale  eft  que  dans  tous  les  cas  où  le  Roi 
Sheriff,  partie  dans  la  pourfuite  (  comme  il  l'eft  cer~ 

tainement  dans  toutes  les  informations  où  indidl- 
ments  )  la  procédure  doit  être  exécutée  par  le 
Sheriff  même  &  non  par  le  Bailli  de  quelque 
franchife  que  ce  foit ,  foit  que  la  claufe  non  omittas 
foit  insérée  ou  non  ,  &  foit  que  le  défendeur  foit 
dans  la  franchife  ou  dans  le  Comté  en  général  ; 
parce  que  la  prérogative  royale  doit  être  préférée 
à  quelque  franchife  que  ce  puifse  être  :  cependant 
on  dit  que  cela  ne  doit  s'entendre  que  pour  les 
Endroits  où  les  patentes  de  franchife  ne  font  point 

mendoa 
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mention  des  caiifes  où  lé  Roi  eft  partie.  2.  Haw, 
284. 

15.  Et  si  la  partie  eft  dans  une  maifon  ,  dont     Bris  de 
les  portes  font  fermées  &  que  ie  Sheriff  (  ayant  P^'^®' 
donhé  avis  de  fon  ordre  )  en  demande  l'entrée  & 

qu'on  ne  lui  ouvre  pas  les  portes  ,  il  peut  brifer 
les  portes  &  entrer  pour  prendre  le  coupable.  2. 
H.  H.  202. 

16.  Perfone,  le  jour  du  Seigneur ,  ne  fervira  ,  ^^^^ 

ni  fera  fervir  aucun  writ ,  procédure  ,  warrant ,  Diman* 
ordre  ou  jugement  (  excepté  dans  les  cas  de  tra- 
hifon  5  de  félonie  ,  ou  d'infiadion  de  la  paix  )  le 
fervice  en  fera  nul ,  &  la  perfone  qui  l'aura  fait 
fera  fujet  aux  domages  envers  la  partie  grevée  , 
comme  s'il  l'eût  fait  abfolument  fans  writ ,  pro- 
cédure ,  warrant ,  ordre,  ou  jugement.  29.  C. 
2.  c.  7.  f.  6. 

17.  Il  femble   convenu  que  toute    pourfuite  duredif~ 
civile  &  criminele  ainsi  que  toute  procédure  dans  cominuéef 
ladite  pourfuite  contre  des  Jurés  ^  doivent  être 
continuées  convenablement  de  jour  en  jour  ;  de- 
puis le  commencement  jufqu'à  la  conclusion  fans 

le  moindre  vide  ou  interftice  ;  fouffi  ir  un  pareil 
vide  ou  interftice  eft  pToprem.ent  une  aifconihiua- 
tion  ;  &  la  continuation  d'une  pourfuite  par  des 
procédures  impropres  (  comme  un  capîaS  au  lieu 
à\mdiftnngas)  ou  rafsignation  aux  parties  d'unjour 
illégal  ,  eft  proprement  définie  une  cefiation  ;  & 
si  les  Juges  devant  lefqùels  l'affaire  eft  pendante 
ne  viennent  pas  au  jour  qu'elle  eft  continuée,' 
on  dit  qu'elle  eft  hors  de  jour  &  ne  peut  être  re- 
commencée fans  une  nouvelle  fommation  ou  un 
arrêt  nouveau.  2.  Haw,  29 8 ^  300.  Kkk 
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La  procédure  peut  être  difcontinuée  de  difFé-' 
rentes  manières,  i.  Si  la  féconde  n'eft  pas  certi- 
fiée le  même  jour  que  l'on  doit  faire  le  rapport 
de  la  première.  2.  Quand  il  furvient  une  fefsion 
entre  le  certificat  &  le  rapport  d'un  captas  y  afin 
que  le  défendeur  ne  foit  pas  empiifoné  pendant 
un  temps  irréfonable.  M^ais  ce  n'eft  point  une 
objedlion  à  un  exigent ,  si  le  rapport  n'en  eft  pas 
faifable  à  la  prochaine  fefsion ,  parce  qu'il  doit 
donner  le  temps  à  cinq  Comtés  de  s'afsembler 
entre  le  certificat  &  le  rapport.  3.  Quand  après 
une  ifsue  ou  exception ,  la  Cour  accorde  à  la 
partie  un  jour  pour  une  fefsion  éloignée  ,  fans  la 
condnuer  à  celle  qui  fuit  immédiatement.  4.  Quand 
Ik  fefsion  à  laquelle  la  pourfuite  eft  continuée  eft 
ajournée  ,  &  que  la  procédure  n'eft  pas  ajournée 
en  conséquence.  5.  Quand  quelques-unes  des 
parties  font  désignées  dans  la  continuation  de  la 
procédure  ,  foit  fur  les  régiftres  ,  ou  par  procé- 
dure fous  un  nom  ou  titre  différent  de  ceux  de- 
Toriginal ,  quoique  d'une  feule  lettre.  6.  Quand 
un  venire^ou  d'Jïrinj^as  ont  été  donnés  fans  aucune 
permifsion  fur  les  régiftres  pour  les  autorifer.  2. 
Hazv.  298,  299. 

Et  il  femble  qu'en  général  on  regarde  comme 
un  principe  indubitable  ,  qu'une  difcontinuation  , 
en  foufFrant  un  vide  total  dans  les  pourfuites  , 
foit  dans  le  régiftre  ou  dans  la  procédure  en 
ne  continuant  pas  de  nouveau  aufsi-tôt  après  la 
décision  de  la  précédente  ,  ne  fera  jamais  appuyée 
d'aucune  comparution  ou  d'un  recommencement 
de  plaidoyer  :  cependant  on  foutient  par  un  plus 
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grand  nombre  d'exemples  que  si  Torigmaî  eft 
bon  3  &  que  le  défendeur  foit  p.  éfent  en  Cour , 
il  fera  tenu  de  répondi-e  à  cet  original  quelqu'er* 
ronée  ou  défêélueufe»  que  puifse  être  la  procé- 
dure qui  Ta  fait  venir  ou  l'exécution  d'icelle, 
pourvu  qu'elle  n'ait  point  été  difcontinuée  ,  parce 
que  le  but  de  la  procédure  efl  de  forcer  à  la  com- 
parution ,  &  le  but  étant  rempli  &  y  ayant  une 
accufation  légale  contre  le  défendeur  difcontinuée 
en  aucune  manière ,  la  loi  ne  regardera  pas  une 
faute  dans  la  procédure  jufqu'au  point  de  laifser 
le  défendeur  hors  de  Cour ,  feulement  pour  le 
faire  comparoître  de  nouveau  au  moyen  d'une 
meilleure  forme.  2.  Hazv.  300. 

18.  Les  procédures  (tant  de  capîas  que  de  prof-  juîe'^^ur- 
cription  )  peuvent  être  fursifes  par  un  fuperfedeas  sife  en 
forti  d'autres  Juges  (hors  de  fefsion)  certifiant  cautionL 
que  la  partie  a  comparu  pardevant  eux,  &  a 
dDnné  cautions  de  fa  comparudon  pour  répondre 
à  l'indidment,  ou  payer  fon  amende.  Daît.  c. 

m- 

Et  il  femble  que  même  un  feul  Juge  peut  re- 
cevoir à  caution  des  perfones  indicées  aux  fef.,ions 
pour  quelqu'offenfe  que  ce  foit  au-defsous  de 
félonie;  parce  que  les  ftatuts  relatifs  fpéciale- 
ment  au  pouvoir  des  Juges  en  recevant  à  caution, 
neparoif.ent  pas  ôterdans  ce  cas  le  pouvoir  qu'un 
feul  Juge  avoit  avant  la  pafsafsion  defdits  ftatuts. 
2.  Haw.  103. 

19.  Le  jugement  de  profcription  eft  rendu  par  Procé-' 
le^Coroner  à  la  cinquième  Cour  de  Comté,  d'à-  froçj^. 
près  la  non-comparution  de  la  partie  en  vertu  de  ^^on* 
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Vexigent  (qui  efl  un  writ  ordonnant  au  Sheriff  de 
f?Àit  demander  le  défendeur  {exigi)  de  Cour  de 
Comté  à  Cour  de  Comté ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
profcrit.  Et  on  fait  Teptiée  de  ce  jugement  de 
cette  manière ,  en  conséquence  par  le  jugement  '  des 
Coroners  de  notre  Souverain  le  Roi  du  fufdit  Comté ,  il 
ejî  profcrit.  2.  Hazv.  446. 

Si^nifi-  20.  Le  terme  profcrit  (utlaghe)  utlagaîus  ne 
cation  du  vient  pas  immédiatement  du  latin  lex ,  mais  du 
profcrit.     Saxon  laga  qui  signifie  loi.  Et  une  perfone  prof- 

Ci  ite  veut  dire  un  quelqu'un  hors  de  la  protedion 

du  Roi  5  &  du  fecours  de  la  loi. 

Une  fem-  2 1.  Un  Homme  qui  eft  profcrit  efl  apellé  prof- 
ite   prol-         .  ,  ^  r    •         n  1/  1 

critc,  cnt,  mais  une  femme  profcrite  eft  apelîee  aban- 
donnée j  &  non  pas  utlagata  ,  parce  que  les  fem- 
mes ne  font  point  fermentées  dans  les  Cours 
foncières  ou  de  circuit  comme  les  hommes  le 
font  à  l'âge  de  12  ans  ou  plus;  &  par  conséquent 
les  hommes  peuvent  être  apellés  utlagati  3  c'efl- 
à-dire ,  extra  le^em  positif  mais  les  femmes  font 
Waviaîa ,  c'efl-à-dire  ,  derelicïa ,  laifsées  ou  point 
regardées ,  parce  qu'elles  n'ont  point  prêté  fer- 
ment à  la  loi  :  on  doit  remarquer  ici  qu'anciéne- 
ment  on  difoit  qu'un  homime  n'étoit  pas  en  loi 
quand  il  n'avoit  pas  prêté  ferment  à  la  loi,  ce 
qui  s'entend  du  ferment  d'allégeance  dans  la  Cour 
ibnciere.  i.  Infï.  122. 

D'où  il  s'enfuit  qu'un  jeune  homme  au-defsous 
de  12  ans  ne  peut  pas  être  profcrit.  i.  infi.  122. 
.Quelles      22.  La  procédure  de  profcription  a  lieu  d*a- 
caufes^de  P^^^  ^^^^      indiftiTicnts  de  trahifon  ou  de  félonie, 
profcrip-    &  les  rapports  de  recoufse,  &  d'après  les  indidt- 
ments  de  tranfgrefsions  avec  force  &  armes  i  & 
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y-  paroit  probable,  qu'elle  a  lieu  fur  un  indid- 
ment  de  confpii  ation  ou  de  déception  ;  ou  de 
tout  autre  crime  d'une  nature  plus  considérable 
qu'une  tranfgief. ion  avec  force  &  armes,  mais 
iicn  pas  fur  un  indi6tment  pour  un  crime  d'une 
nature  infé  ieure  ;  &  il  paroit  convenu  qu'elle  ne 
peut  être  fondée  Hir  Quelqu'aélion  que  ce  Ibit  en 
vertu  d'un  ftatut ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  fait 
mention  par  ledit  ftatut  exprefsement  comme  dans 
le  C2iS  d'un  prémunir e  y  ou  implicitement  comme 
lorfqu'un  recouviement  eft  accordé  par  une  a6î:ion 
où  cette  procédure  avoit  lieu  auparavant ,  comme 
fu"  un  wiit  de  tranfgref  ion  pour  une  voie  de  fait, 
en  vertu  du  ftatut  de  8.  H.  6.  c.  9.  parce  que 
ce  ftatut  accorde  un  recouvrement  en  vertu  d'un 
tel  Write  ,  &  que  cette  procédure  a  lieu  dans  ce 
cas  fuivant  la  loi  commune.  2.  Haïv.  302,  303. 

.23.  Dans  toute  aEtïon  perfonelîe  où  quelque  Cour  Profcrîp- 
accordera  un  exigent,  elle  donnera  aufsi  un  writ  de  ciamée*^°" 
proclamation  avec  le  jour  du  certificat  &  du  rap-  aux  fef- 
port  tel  que  l'aura  le  writ  d'exigent  adrelsé  & 
délivré  autentiquement  au  SherifF  où  le  défendeur 
demeure  ;  lequel  writ  de  proclamation  contiendra 
l'effet  de  l'adionSc  le  SherifFferaune  pi^oclamation 
en  pleine  Cour  de  Comté  &  une  autre  au  quartier 
général  de  fefsion  où  demeure  le  défendeur  &  une 
autre  un  mois  au  moins  avant  le  quînto  exaBus  en 
ertu  dudit  writ  d'exigent  à  ou  proche  la  porte  la 
plusfiécuentée  de  l'Fglife  ou  Chapelle  où  le  défen- 
deur demeurera  dans  le  temps  que  l'exigent  fera 
accordé  ,  un  Dimanche  im.médiatemcnt  après  le 
fervice  divin.  31.  £/.  c,  3, 


sions« 
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iagatum. 


De  même  fur  la  fortie.d'un  exigent  de  quel- 
qu'une des  Cours  du  Roi  contre  qui  que  ce  foit 
pour  un  cas  criminel  avant  le  jugement  ou  la  con- 
viélion  on  donnera  aufsi  un  writ  de  proclamation  , 
avec  le  même  certificat  &  rapport  où  le  regiftre 
des  procédures  dit  que  laperfone  demeure  ,  fui- 
vant  la  forme  du  ftatut  de  31.  £/.  c.  3.  lequel  writ 
de  proclamation  fera  remis  au  Sheiiff  trois  mois 
avant  le  rapport  d'icelui.  4  &  5.  W.  c.  22.  f  4. 

24.  Quoiqu'il  y  ait  dans  un  Comté  deux  Co- 
roners  ou  plus,  un  feul  peut  exécuter  le  writ  comme 
dans  le  cas  d'un  exigent ,  mais  le  rapport  doit 
être  au  nom  des  Coroners.  2.  H.  H.  56. 

El  le  rapport  de  la  profci  iption  doit  être  certain  ; 
il  doit  démontrer  où  la  Cour  du  Comté  a  été 
tenue  &  dans  quel  Comté  -,  &  doit  mentioner  le 
jour  &  l'an  du  Roi  à  chaque  exaBus.  2.  H.  H.  203. 

Le  nom  du  SherifF  &  l'Office  doivent  paroître 
fur  le  rapport  de  l'exigent.  2.  H.  H.  204. 

25.  On  dit  que  les  Juges  en  fefsions  ne  peuvent 
pas  donnef  un  capias  utlagatum  ,  mais  qu'ils  doivent 
rapporter  i'enregiftrement  de  la  profcription  au 
banc  du  Roi ,  &  que  c'efl  de  là  que  fera  lancé  la 
procédure  du  capias  iiîlagàtim.  2.  H.  H.  52. 

T.  10.  J.  l'opinion  de  toute  la  Cour  des  Plai- 
doyers Communs  fut  que  si  quelqu'un  étoit  prof- 
crit  pardevant  les  Juges  à  paix  fur  un  indi61:menC 
de  félonie  ,  ils  pouvoient  accorder  un  capias  utlaga^ 
îum  y  &  ce  fut  le  fentiment  de  Periam  premier 
Baron,  &  de  toute  la  Cour  de  l'Echiquier  :  car 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  procéder  pour  une 
profciiption^  ont  aufsi  le  pouvoir  de  donner  un 
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iapJas  utîajratum ,  comme  dépendant  de  leur  auto* 

rité  &  juiidi(flion.  îi.Co.  103.  Consê- 

26.  Tout  homme  peut  prendre  avantage  de  quences 
rincapacité  perfonelle  d'une  perfone  profcrite  à  la  "^^^J^r^^ 
poui fuite  d'un  autre,  i.  inft.  12S, 

Mais  cette  incapacité  ne  révoque  point  le  writ, 
elle  ne  fait  que  rendre  le  défendeur  incapable  jufqu'à 
ce  qu'il  obtienne  des  lettres  de  grâce,  i.  injî.  128. 

27.  Sur  profcription  pour  félonie  ou  trahifon ,  ^[J-q^ 
le  défendeur  perdra  &  fera  condamné  à  une  con-  félonie, 
fifcation  aufbi  considérable  que  s'il  çût  comparu 

5c  que  jugement  eût  pafsé  contre  lui ,  &  ce  durant 
le  temps  que  la  profcription  eft  en  force.  2.  Haw* 

28.  Mais  la  profcription  pour  mauvais  compor- 
tement  ne  fort  pas  fon  plein  effet  comme  une  féneurcn 
convicftion  de  l'offenfe  &  comme  dans  les  cas  de 
trahifon  &  de  félonie  ;  mais  comme  conviflion 

de  contumace  pour  n'avoir  pas  répondu ,  laquelle 
contum.ace  eft  par  conséquent  punie ,  non  pas 
par  amiCnde  comme  une  conviélion  de  l'offenfe, 
mais  par  confifcation  des  meubles  pour  contu- 
mace. Le  Roi  &  T'ippin.  i.  W.  2.  Salk.  494. 

29.  La  fortie  même  de  l'exigent,  dans  le  cas  ^nfif-^* 
de  trahifon  ou  de  félonie ,  donne  au  Roi  la  con-  q«és  da 
fifcation  des  meubles  de  la  partie  du  moment  dTh^îbr^ 
du  certificat  du  writ  d'exigent  :  &  la  confifcation  tie  de  Te* 
en  raifon  de  l'exigent  accordé  demeure  en  force ,  ^'^^"^^ 
noncbftant  la  nullité  de  i'indiélment ,  jufqu'à  ce 

qu'il  y  ait  un  jugement  de  cafsation  fur  un  writ 
d'erreur  ;  parce  que  le  droit  du  Roi  étant  enré* 
giftré  il  faut  qu'il  foit  annuUé  fur  le  regiftre.  2.  H. 
H.  204,  205, 
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30.  Comme  par  un  exigent  on  encoure  la  cort-* 
fifcation  des  nneubles  ,  de  nnême  par  la  profcrip- 
tion  s'enfuit  la  confifcation  ou  perte  des  terres  de 
la  partie  profcrite.  Dans  le  cas  de  proferiptiont 
pour  trahifon  fes  terres  font  conftf  ,;uées  au  Roi 
o'innporte  de  qui  elles  relèvent  ;  &  drns  le  cas  de 
profcriprion  pour  félonie  ,  au  Loi  d  de  qui  elles 
relèvent  immédiatement ,  par  droit  d'aubaine.  2. 

H.  H.  20a 

3 1 .  Mais  il  faut  fe  rapeller  que  le  simple  juge- 
ment de  profcriprion  par  le  Coroner ,  fans  le 
rapport  d'icelui  enregifti  é ,  n'eft  point  une  prof- 
cription,  &  ne  donne  point  k  droit  d'aubaine; 
Mais  il  doit  être  rapporté  par  le  Sheriff ,  avec  le 
wiit  d*exigi  facias  ,  &  l'endofsement  du  rapport  : 
2.  H.  H.  206.  ou  autrement  il  doit  être  évoqué 
par  cerîiorari  :  parce  que  le  jugement  rendu  par 
le  Coroner  dans  la  Cour  du  Comté  n'eft  pas 
cnregiftré  ,  cette  Cour  n'ayant  point  de  regiftre. 

I.  injî,  288. 

32.  La  profcription  invefti  le  Roi  de  tous  les 
biens  perfoneh  par  confifcation  ;  mars  elle  n'inveft^ 
point  le  Roi  des  bien-  réels  ou  franc-akux  qu'a- 
près une  enquête.  3.  Salk.  262. 

33.  Anciénement  perfone  ne  pou  voit  être  prof. 
cx'x  que  pour  félonie  ,  dont  la  peine  étoit  la  mort. 
En  conséquence  le  profcrit  s'apelloit  Wolfejheaâ , 
parce  que  qui  que  ce  foit  pouvoit  le  tuer  comme 
un  loup.  Mais  au  commencement  du  règne  d'£^.3. 
Il  fut  décidé  par  les  Juges  ,  poui  éviter  Tinhuma- 
Bité  &  l'effusion  du  fang  chiétien  ,  qu'il  neferoit 
permis  qu'au  Sheriff,  avec  un  warrant  légal ,  de 

faire 
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faire  mourir  un  profcrit ,  quoique  pour  félonie  ; 
&  si  tout  autre  le  faifoit  qu'il  encoureroit  la  même 
peine  de  mort  qiie  s'il  tuoit  un  autre  homme.  Et 
la  loi  eft  la  mêmejufqu'à  ce  jour.  i.  injî.  28. 

34.  Si  un  homme  eft  indidé  pardevant  les  Ju- 
ges à  paix  &  qu'il  foit  profcris  ,  pris  &  confiné 
en  prifbn ,  les  Juges  pour  vider  les  prifons  peu- 
vent ordonner  l'exécution  de  ce  prifonier  parce 
qu'ils  font  établis  pour  vider  la  prifon.  4.  injî. 
166.  Hale's  PL  158  2.  H.  H.  35. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  peut  appliquer  le 
bénéfice  du  Clergé  il  le  fera  autant  pour  un  prof- 
crit que  pour  une  perfone  convaincue  par  vérdiét 
ou  confefsion.  2.  Haw.  343. 

Mais  un  ftatut  qui  prive  du  bénéfice  du  Clergé 
ceux  qui  font  trouvés  coupables  n'en  prive  pas 
par  là  ceux  qui  font  profcrits.  2.  Haw.  2*43. 

Mais  par  le  ftatut  de  3  &  4.  W.  c.  9.  f  2.  foute 
perfone  qui  fera  indiElée  pour  une  offenfe^  pnuv  laquelle  il 
ejî  privé  du  bénéfice  du  Clergé ,  par  quelqu^ ancien Jîaîut , 
fur  convi6îîon ,  s'il  eft  profcrit  pour  cette  jaute  >  il  ne 
jouira  pas  du  bénéfice  du  Clergé. 

Par  quelqu^ancien fîaîut ,  il  paroit  par  là  que  ceci 
ne  s'étend  point  aux  ofïenfes  que  les  ftatuts  fubsé- 
quens  à  celui-ci  ont  rendus  félonies.  2.  Haw.  348. 

36.  Quand  une  perfone  eft  profcrite  le  défen- 
deur peut  démontrer  le  fait  &  la  profcription  en- 
regiftrés ,  &  demander  jugement  s'il  y  répondoit , 
parce  qu'elle  eft  hors  de  loi ,  pour  pourfuivre  une 
àdion  pendant  le  temps  qu'elle  eft  profcrite.  i, 
tnji.  128. 
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4^^  Des  Ppocedures* 

^Ne  peut  27.  Ilfemble  que  ce  foit  une  bonne  récufation 
être  Jurt.   ^^^^^^      j^^.-  ^-^.^  profcrit ,  foit 

pour  une  affaire  criminelle  ou  comme  quelques- 
uns  difent  dans  une  aélion  perfonelle  j  ce  n'eO: 
cependant  pas  une  récufation  principale ,  mais 
feulement  de  faveur,  à  moins  que  renrégiftrement 
de  la  profciiption  ne  foit  produit.  2.  Hûw.  215, 

Il  peut  ji  poj-oit  évident ,  que  dans  une  adion  per- 

etre    le-  ,  ^  r  • 

mom,       fonelle  la  profcription  n'en:  pas  une  exception  aufsi 
bonne  contre  un  tém^oin  comme  elle  Teft  contre 
un  Juré.  2.  Haw.  443. 
Il  peut  Un  profciit  peut  faire  un  teftament  &  avoir 

telhment    des  exécuteurs  ou  adminiirrateurs.  Cro.  575. 

Et  un  exécuteur  peut  faire  révoquer  la  prof- 
cription du  teflateur  si  elle  n'efl  point  légale,  i. 
Léon.  2,^5- 

Révoca-      40.  La  profcription  peut  être  révoquée  de  dif- 
pr<"crip^-       entes  manières  ;  en  fe  procurant  un  fuperfedeas 
«ion,        &  le  remettant  au  Sheriff  avant  le  quinto  exa^us  , 
ou  en  miOjitrant  quelque  fait  apparent  fur  le  regiftre 
qui  rend  la  profcription  erronée,  comme  le  man- 
que d'un  original,  ou  Tomifsion  de  procédure, 
ou  le  m.anque  de  forme  dans  le  writ  de  proclama- 
tion ,  ou  un  rapport  par  une  perfone  qui  paroit 
n'être  point  Sheriff,  ou  une  différence  entre  To- 
I  rimnal  &  l'exig-ent  ou  autre  procédure ,  ou  un 
cis  iap-ir-  faux  nom  ,  ou  mianque  de  titre.  2.  Hazv.  c.  50. 
con  pa-^       41.  Et  fur  un  wî-it  d'erreur  d'une  profcription 
ic  î-^re  ^     p^^^^j.  félonie  ,  la  partie  profcrite  doit  fe  rendre  en 
kmenT     prifon  &  dem.ander  en  perfone  qu'il  lui  foit  ac- 
pour  la  ^y^j^  d'erreur  :  &  si  la  profcription  eft 

fa  re  an- 
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fevoqiiée  ,  elle  fera  tenue  de  répondie  à  l'indlâ:- 

menr.  2.  H.  H.  209. 

Mais  par  le  ftatun  de  4  &:  5  W.  c.  18.  il  n'eft 

pas  nécefsaire  qu'un  profciit  comparoifse  en  per- 

fone  pour  faire  révoquer  une  profcription ,  il  peut 

comparoître  par  un  Avocat,  excepté  pour  trahi- 

fon  ou  félonie.  2.  Salk.  496. 

42.  Il  y  a  une  autre  forte  de  procédure  d'une  Autres 
.         "  ,     fortts  de 

Cour  à  regiftre  ,  contre  des  coupables ,  apeîlée  procédu- 

arrét ,  qui  eft  ordinairement  pour  défaut  -,  dont 

eft  parlé  au  Chapitre  des  arrêts, 

I.a  procédure  contre  les  jures  peut  être  vue  au 

Chapitre  des  Jurés. 

Et  celle  contre  les  témoins  au  Chapitre  des  preu" 
ves* 

Formule  du  premier  ordre  de  Fenire, 

George  trois  par  la  ç^race  de  D'eu  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  France  &  Irlande,  àéfenfeur  de  la  Foi,  ^c,  — 

m  Sheriff  du  Comté  de  Sallt.  Nous  vous  enjoi' 

gnons ,  de  ne  pas  omettre  ,  fous  prétexte  de  quel:iue 
franchi fe  dans  votre  bailliage  ,  m  a' s  que  vous  fafsiez  ve^ 

nir  A.  0.  habitant  de  dans  votre  Comté ,  par  devant 

nos  Juges  nommés  pour  maintenir  notre  paix  pour 
cuir  &  terminer  diverfesjélonies ,  tranfgrefsions  ^  autres 

délits  commis  dans  ledit  Comté  ,  à  dans  votre  /u/dit 

Comté,  le— Jour  de — p^ochain  ,  pour  réponUre  envers 
mus  fur  certains  points  préfeniés  contr  e  lui  A,  O.  & 
Gppojtez  y  vous  même  alors  cet  ordre,  lé  moins  1.  P. 

&  K.  p.  à  k  jour  ae  dans  la  année 

4<i  notre  re^ne. 
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Et  fur  ce  ventre  si  le  défendeur  eft  dit  être  en 
état ,  &  qu'il  fafse  défaut ,  alors  on  accordera 
un  dijîrîngas  &  une  procédure  infinie ,  ]ufqu*à  ce 
qu*il  vienne  ;  mais  si  on  rapporte  un  nihil  hahet  en 
premier  lieu ,  alors  après  le  ventre  ,  on  lancera  un 
captas  ,  alias  y  pluries  y  &  V exigent.  Dàlt.Sher,  i6o. 

Formule  d'un  Dijïringas* 

George  trois  par  la  grâce  de  Bien  Roi  de  la  Grandcr 
Bretagne,  Fiance  lande,  défenfeur  de  la  Foi ^  àfc, 
aii  Sheriff  du  Comté  de — —Salut:  nous  vous  enjoi- 
gnons ,  de  ne  pas  émettre ,  fous  prétexte  de  quelque 
franchije  dans  votre  hadliage  ,  mais  que  vous  y  entriez 
Csf  que  vous  faisijshz  toutes  les  terres  àf  tenemens  ,  ^c. 

d'A.  O  habitait  de  dans  votre  Comté ^  ^  que  vous 

répondiez  de  leurs  produits  &  que  vous  l'ameniez  perfoné* 
lement  par  devant  n^'s  Juges  (  &  ainsi  du  refte  comme 
au  venire»  ) 

Mais  si  fur  le  ventre  facias  on  fait  d'abord  le 
rapport  d'un  nihil  (  comme  on  a  dit  )  alors  il 
s'enfuivr^  un  capias  de  cette  manière. 

George  trois  par  la  ^r  ace  de  Dieu  Roi  delà  Grande- 
Bretagne  ,  France  &  Irlande,  défenfeur  de  la  Foi,  &c, 

au  Sheriff  du  Comté  de  Salcjt  :  nous  vous  enjoî^ 

prions .  de  ne  pas  omettre  fous  prétexte  de  quelque  fran- 
chfé  dans  votre  bailliage ,  mais  que  vous  y  entriez  & 

preniez  A,  0.  habitant  de  -dans  votre  Comté ,  s* il 

peut  être  trouvé  dans  votre  bailliage  ,  le  fafs'ez  gar^ 
der  figneu/ement  en  forte  que  vous  ayez  fon  corps  par^ 
devant  nos  Jw^es  nommés  pour  maintenir  notre  puix  ^ 
pour  ouir  ^  terminer  diver/es  félonies ,  tranfirefsions  ^ 
^  autres  délits  commis  dans  ledit  Comté ,  à    ■  dans 
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votre  Comté  le       jour  de  p  'ochain ,  pour  répondre 

envers  nom  /«»  d'werjes  tranfgrejsions ,  défauts  &  cffenfes 
pour  lelquels  il  efi  indtBé  kt  apportez-y  vous-même  alors 
cet  o'  dre.  fémms  L  P,  ^  K  F.  à— — le  jour  de — 

^am  la  année  de  notre  reç^ne* 

Auquel  jour  A,  S  Cheval  er ,  Shertff  du  Comté  fuf dît 
a  fait  fon  rapport  qu'il  n'a  point  été  trouvé  dans  fon 
bailliage ,  ^  qu  il  neft  point  vtnu*  Cejî  pourquoi  il 
ejî  ordonné  comme  ci- devant. 

Nota  ;  la  raifon  pourquoi  on  infère  ^  qu^il  n^ejl 
point  venu  eft ,  parce  que  la  partie  peut  compa- 
roître  volontairement  &  empêcher  par  là  qu'elle 
foit  prife  par  corps. 

1^ Alias  CapiûS. 

George ,  &c. — au  Sheriff,  nous  vous  enjoignons, 
€omme  nons  avons  aéja  fait  ci  devant ,  de  ne  pas  omettre 
'  (  comme  ci-defsus  ). 

Auquel  jour  (comme  ci-defsus  )  ^  quil  n*ejl 

point  venu.  Cefl  pourquoi  il  eft  ordonné  au  Sheriff  comme 
jl  lui  a  été  fouvent  ordonné ,  i^c. 

Le  Pluries  Capiai, 

George,  ^c.  au  Sheriff,  ^c^'^nous  vous 

enjoignons  comme  nous  Vavons  fait  fouvent  de  ne  pas 
çmettre  (  comme  ci-defsus  ). 

Auquel  jour  A,  S.  Chevalier ,  le  fuf  dit  Sheriff  ^  a  fait 
fon  rapport  que  ledit  A.  0,  n'a  point  été  trouvé  dans 
fon  bailliage  &  qu'il  nelî  point  venu.  Ceft  pourquoi  il 
VOUS  eft  ordonné  que  vous  fajsiez  demanàr,  ^c» 


Des  Procédures. 


VExigent, 

George ,  &c.  au  Sherîff  ^  ^c.  Salut  :  nom 

Sfous  ordonnons  que  vous  fafsiez  demander  A  0.  hay  'iîanî 
de  dans  votre  Comté ,  jufquà  ce  que ,  Juivant  la  loi 
là  coutume  de  notre  Royaume  /Angleterre  il  fnit  prof- 
crit ,  s^il  ne  comparoit  pas  ;  ^  s'il  comparoit ,  que  vous 
le  preniez  &  fajsiez  garder  /oigneufement  afin  que  vous 
p^éfen'iez  fon  corps  par  devant  nos  J'^ges  nommés  pour 
maintenir  notre  paix  pour  ouir  &  terminer  diverfes 
félonies^  tranfgiejsions  ^  autres  délits  commis  dans  votre 
dit  Comté ,  au  quartier  général  de  f  fsion  de  la  paix  de 

votre  Comté  au/si- tôt  après  la  jéîe  de  prochaine ,  qui 

doit  fe  tenir  ,  dans  quelquendro'J  dudit  Comté  que  ladite 
fefsion  doive  fe  tenir ,  pour  répondre  envers  nous  de  diver^ 
fes  trangrefsions ,  défauts  ^  (ffenfes  pour  lejquels  il  eft 
indicé.  Et  apportez  y  vous-même  alors  le  p  éfent  7vrit» 

témoin  Sir  L  P,  Baronet  y  à  aan^  Ifda  Comté  , 

le  -jour  de  dans  la  année  de  notre  reg  e 

Auquel  jour  A.  S*  Chevalier  ,  Sheriff  dudit  Comté ,  a 
fait  fon  rapport ,  quà  la  Cour  du  Comté  tenue  à 

le  jour  de  dans  la — • — année  du  règne  de  notre  aBuel, 

Souverain  le  Roi ,  ainsi  qu^a  quatre  autres  Cours  de  Comté 
fuivantes  y  tenues ,  Ldit  A,  0*  a  été  demandé  ^  na 
point  comparu*  Far  conséquent  en  vertu  du  jugement  du 
Co  roner  de  notre  dit  Souverain  le  Roi  dans  ledit  Comté  ^ 
il  a  été  profcrit. 

Le  Captas  utlagatum* 

George  ,  &c.  au  Sherif  ,  &c.  Salut  ;  noui 

n)ous  ordonnons  ,  de  ne  pas  omettre ,  fous  prétexte  dû 
quelque  franchije  dans  votre  Comté ^  mais  que  vous  pre* 


i 
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nhz  A»  O.  dernièrement  habitant 'de — dans  'Votre  Comte^ 
j  /■/  peut  être  trouvé  dans  votre  dit  Comté ,  &  le  fafsiez 
garder  fni^neufement ,  a*:n  que  vous  préfentiez  fin  corps 
aux  ga  diens  de  notre  paix  ^  nos  Juges  nommés  pour 
ouir  &  term  ner  diverfes  jélonies ,  tranfgrefsions  &  autres 
délits  commis  dans  votre  Comté  y  à — le — -jour  de—^ 
pour  répond)  e  dans  notre  Cour  par  devant  nofdits  Juges  , 
à  une  certaine  profiriptwn  promulgée  contre  lui  ledit  O. 
à  notre  p^u» Juite  pour  certaines  félonies  (  ou  tranfgref- 
sions )  pour  le  [quelles  il  ejî  indicé»  Et  apportez-y  alors 
le  pré  [eut  writ.  Témoin  ,  ^c. 

DES  PREUVES. 

Z  De  la  preuve  en  généraL 

IL  De  la  preuve  latérale, 

JIL  De  la  preuve  tejîimoniale. 

]F ,  De  la  procédure  pour>  faire  comparottre  les  témoins. 

V*  Delà  manière  de  rendre  témoignage. 

L  De  la  preuve  en  général* 

I-  T  A  preuve  dans  un  fens  légal  ne  fe  renferme  Cequ^ 
-L^  pas  feulement  à  des  acftes  juridiques  ,  com-  ^'^^  "^"^ 
me^  lettres  patentes ,  amendes ,  recouvremens  , 
.fenregiftremens  &  autres  femblables  ,  &  à  des 
<^crits  fous  fceau ,  comme  Chartres  &  A6les ,  & 
à  d'autres  écritures  fans  fceau  ,  comme  des  re- 
gifcres ,  comptes  ,  &  autres  fem.blabies  ;  mais 
elle  s'étend  encore  à  la  déposition  de  témoins  6c 


preuve. 
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à  d'autres  preuves  à  être  fournies  &  données  pour 
mettre  l'affaire  en  état  d'être  jugée.  Et  on  l'a- 
pelle  preuve ,  parce  qu'on  doit  prouver  aux  Jurés 
le  point  en  queftion.  i.  itjft.  283. 
La  meil-      2.  Mais  c'eft  une  règle  générale  ,  dans  tous  les 
preuve  eft        civils  &  criminels  que  Ton  doit  donner  la 
requife,     meilleure  preuve  que  l'on  peut  avoir  ou  que  la 
nature  de  la  chofe  peut  fournir  ;  &  c'eft  pour  cette 
raifon  qu'on  admet  une  copie  du  regiftré ,  parce 
qu'on  ne  peut  avoir  le  regiftré  même  ;  mais  une 
copie  d'une  copie  ne  vaudroit  rien.    Law.  of 
Evid.  286. 

Preuve  ^.  Souvent  les  Jures  y  avec  d'autres  faits  ,  font 
grefomp  be^^^Q^jp  induis  par  préfomptions  qui  font  de 
trois  fortes ,  violentes  ,  probables  &  légères  ou 
téméraires.  Une  préfomption  violente  équivaut 
fouvent  à  une  preuve  entière  ;  comme  si  quel- 
qu'un recevoir  un  coup  d'épée  à  travers  le  corps 
dans  une  maifon  ,  dont  il  mourroit  incontinent , 
&  qu'on  vît  fortir  de  cette  maifon  un  homme 
avec  une^épée  enfangiantée  &  qu'il  n'y  auroit  eu 
aucune  autre  perfone  dans  ce  temps  dans  la  mai- 
fon. Une  préfomption  probable  émeut  peu  ;  mais 
une  préfomption  légère  ou  téméraire  n'émeut 
point  du  tout.  i.  in/î.  6. 

Si  fous  les  témoins  d'un  a6te  étoient  morts 
(  comme  perfone  ne  peut  conferver  fes  témoins 
"  en  vie  &  que  le  temps  emporte  tous  les  hommes  ) 
alors  une  violente  préfomption  ,  qui  vaiit  preuve, 
eft  la  pofsefsion  continuelle  &  paisible  ;  quoique 
l'aâie  puifse  être  accrédité  par  la  confrontation 
des  fceaux ,  écritures  &  autres  chofes  femblables. 
x,infi.  6,  4-  La 
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4.  La  loi  commune  n'exige  aucun  nombre  dé-  ^^^^^^ 
terminé  de  témoins  pour  le  jugement  de  quelque  de  témo- 
crime  que  ce  foit.  2.  Hazv.  428.  [j^J-g^* 

Un  témoin  eft  fuflifant  pour  convaincre  un  cou- 
pable dans  difFérens  cas  pardevant  un  Juge  à  paix; 
en  étant  ainsi  ordonné  par  des  flatuts  fpéciaux. 

Mais  dans  le  cas  de  haute  trahifon  où  il  s'enfuit 
la  corruption  du  fang,  perfone  ne  peut  être  at- 
teint que  fur  le  ferment  de  deux  tém.oins  d'un 
fait  manifefte  ,  ou  l'un  d'eux  d'un  fait  manifefte  & 
l'autre  d'un  autre  fait  de  la  même  trahifon.  7.  , 
W.  c.  3.  f  2. 

De  même  dans  les  tours  où  l'on  procède  d'a- 
près les  règles  de  la  loi  civile  ,  commue  les  Cours 
fpirituelles  &  les  Cours  d'équité ,  on  exige  géné- 
ralement deux  tém.oins  :  &  la  raifon  pourquoi  la 
loi- civile  requiert  deux  témoins  eft ,  parce  que 
leur  procès  eft  par  témoins ,  &:  non  par  douze 
jurés.  Mais  lorfque  le  procès  eft  par  verdifl  de 
12  hommes  le  jugement  alors  n'eft  point  rendu 
fur  les  dépositions  des  témoins  ou  autre  efpece  de 
preuve ,  mais  feulement  d'après  le  verdi6l  ;  & 
les  Jurés  rendent  leur  verdicîT:  fur  les  preuves  oui 
leur  font  données,  i.  in/ï  6.  b.  Plowd  «2.  a.  Sui- 
vant le  ftatut  de  29.  C.  2.  c.  3.  f  5.  les  legs  dé 
terres  doivent  être  atteftés  par  au  moins  trois  té- 
moins. 


IL  De  la  preuve  littérale. 


I.  I.es  adles  du  Parlement  regardent  ou  le    A^es  du 


Royaume  en  général,  &  font  en  conséquence 
apellés  ades  généraux  du  Parlement ,  ou  quelques 
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individus  3  &  font  par  là  définis  adtes  privés  dti 
Parleoient.  ^heory  of  Evid.  2. 

Les  Juges  &  les  Jurés  prennent  connoifsance 
d'un  a6le  général  du  Parlement  fans  qu'il  foit 
montré  j  &  c'eft  de  là  que  l'on  a  dit  que  le  livre 
imprimé  des  flatuts  efl  une  bonne  preuve  des 
a^les  généraux  du  Parlement  ;  non  pas  que  les 
ftaruts  imprimés  foient  des  copies  parfaites  & 
authentiques  des  regiftres  mêmes  ,  mais  c'eft  que 
toute  perfone  eft  fupposée  connoître  la  loi  j  & 
en  conséquence  les  ftatuts  imprimés  font  donnés 
comme  preuves ,  parce  qu'ils  font  des  avis  de  ce 
qui  eft  fupposé  être  déjà  dans  l'efprit  de  tout  le 
monde.      2,  8. 

Mais  dauL  le  cas  d*a6tes  privés  du  Parlement , 
le  livre  des  ftatuts  imprimés  ne  fait  point  preuve, 
quoique  compris  dans  le  jmême  volume  que  les 
a6les  généraux  ;  mais  la  partie  doit  avoir  une 
copie  confrontée  avec  le  regiftre  du  Parlement  j 
parce  qu'ils  ne  font  point  regardés  comme  déjà, 
mis  dans  l'efprit  du  peuple.  Il  B. 

Cepen'Sant ,  un  a6i:e  particulier  du  Parlement 
imprimé  ,  qui  ccncerne  tout  un  Comté  (  tel  que 
celui  de  Bedjord  Levé!  )  ou  une  clafse  d'hommes 
considérable ,  (  tel  que  le  Clergé  en  général  )  a 
été  admis  en  preuve ,  fans  avoir  été  confronté 
avec  le  regiftre  ;  ces  chofes  n'ont  lieu ,  que 
parce  qu'étant  im.primé  par  l'Imprimeur  du  Roi 
elles  acquièrent  quelque  crédit  &  que  par  la  no- 
toriété de  leur  fujet ,  on  fuppofe  qu'elles  ne  font 
pas  tout  à  fait  inconnues.  Id.  8. 

RcRÎftres     2,.  Lcs  reglftrcs  des  Cours  du  Roi  font  preuves^ 
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par  eux-mêmes  ,  &  ne  peuvent  être  prouvés  par  . 
témoins.  Mais  les  copies  que  l'on  en  tire  doivent 
être  prouvées  par  témoins  ,  &  pour  lors  elles  font 
de  bonnes  preuves.  Il  ne  doit  y  avoir  ni  rature  ni 
interligne.  Lé  plus  sûr  moyen  efb  de  tranfcrire 
un  regiftre  fous  le  grand  fceau  ,  ou  au  moins 
fous  le  fceau  de  la  Cour.  lo.  Co.  92. 

On  ne  poura  rien  alléguer  pour  preuve  de  ce 
qui  a  été  fait  dans  un  autre  procès  que  le  regiftre 
de  ce  procès  ne  foit  produit.  Read.  Evîd. 

Mais  le  regiftre  d'une  convidion  cîiminelle  ne 
fera  point  donné  en  pr  euve  dans  une  adion  civile  : 
parce  que  cette  conviction  peut  avoir  eu  lieu  en 
raifon  du  témoignage  de  la  partie  intérefs^^e  dans 

l'a^^ion  civile.  Cas  dans  da-s  le  temps  du  Lord  Hard^ 
wicke.  312. 

3.  Il  y  a  des  chofes  publiques  qui  ne  font  point    Rôles  de 

enremftrées ,  telles  que  les  rôles  des  Cours  &  les  ^^^1^,^°^ 
o  '  1  ^  enregit- 

tranfa(5lions  dans   la  Chancellerie  &  cependant  très, 
copies  d'icelles  peuvent  être  données  en  preuve. 
Tbeory  of  Evid,  22,  23. 

La  raifon  pourquoi  les  procédures  dans  la 
Cour  de  la  Chancellerie  ne  font  point  enregiftrées , 
eft  parce  que  ce  ne  font,  point  des  exemples  de 
juftice  j  le  iugement  que  Ton  y  rend  étant  con- 
forme à  l'équité  &  à  la  confcience  ,  &  non  pas 
fuivant  les  loix  &  coutumes.  Et  la  raifon  pourquoi 
ous  les  regiftres  ont  de  la  validité  &  de  l'auto* 
rité  eft  parce  que  ce  font  des  mémoires  de  ce 
qu'eft  la  loi  de  la  nation  ;  les  procédures  de  la 
Chancellerie  ne  font  point  des  mémoires  des  loix 
d'Angleterre  ,  parce  que  le  Chanceilier  n'eft  point 
tenu  de  s'y  conformer.  Id,  23. 
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Les  rôles  de  la  Cour  Baron  font  preuves , 
parce  que  ce  font  des  rôles  publics  qyi  confer- 
vent  l'héritage  de  chaque  tenancier,  &  qu'ils 
font  les  rôles  de  la  Cour  du  manoir  qui  étoit  an- 
ciénement  une  Cour  de  juiiice  concernant  toute 
la  propriété  dans  le  diftridl.  Id.  43. 
Déposi-  4.  Les  dépositions  de  témoins  peuvent  être  lues 
quand  le  témoin  eft  mort ,  mais  non  pas  lorfqu'il 
eft  en  vie  ;  parce  que  quand  le  témoin  eft  vivant, 
elles  ne  font  pas  les  meilleures  preuves  que  la 
nature  de  la  chofe  peut  fournir.  Iheory  of  Evid.  30. 

Cependant  elles  peuvent  être  lues  quand  on  a 
cheiché  le  témoin  &  qu'on»  n'a  pas  pu  le  trouver  ; 
car  alors  il  eft  à  l'égard  de  la  partie  qui  en  a 
befoin,  comme  s'il  étoit  mort.  Id. 

Il  en  eft  de  même  s'il  étoit  prouvé  que  le  té:- 
moin  a  été  afsigné  &  qu'il  eft  tombé  m.alade  en 
chemin  -,  parce  que  dans  ce  cas  la  déposition 
eft  encore  la  meilleure  preuve  que  l'on  peut  four- 
nir 5  &  c'eft  tout  ce  que  la  loi  exige.  Id. 

Mais  ijiie  déposition  ne  peut  rien  prouver  contre 
une  perfone  qui  n'eft  point  partie  dans  la  pour- 
fuite.  Parce  qu'elle  n'a  pas  la  liberté  de  queftio- 
ner  le  témoin  ;  &  il  eft  naturélement  injufte  de 
ti:er  des  conduirions  fur  preuve  contre  un  homme 
dans  une  caufe  qui  ne  le  concerne  pas.  C'eft  pour 
cette  raifon  que  les  dépositiôns  en  Chancellerie  n-s 
doivent  point  être  lues  pour  ou  contre  le  défendeur 
fur  une  information  ou  un  indiélment,  parce 
,    que  le  Roi  n'étoit  pas  partie  dans  la  pourfuite.  Id» 

Cette  règle  cependant  a  fes  exceptions ,  comme 
particulièrement  dans  tous  les  cas  où  le  oui  dire 
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&  la  renommée  font  preuve.  Car  indubitable- 
ment ce  qu'un  témoin,  qui  eft  mort,  a  déposé 
fous  ferment  dans  une  Cour  de  juftice  a  plus  de 
poids  Gue  si  un  autre  faifoit  ferment  qu'il  lui  a 
entendu  dire.  Ainsi  une  déposition  prife  dans  une 
caufe  entre  d'autres  parties  peut  être  lue  ,  pour 
contredi  e  ce  que  le  mêmic  témoin  jure  dans  un 
procès.  Id  30,  31. 

C'eft  une  règle  générale  ,  que  les  dépositions 
prifes  dans  une  Cour  cui  n'a  point  de  regiftres, 
ne  peuvent  feivir  de  preuve  ailleurs.  Telle  a 
été  le  fentiment  à  ré2:ard  des  dépositions  prifes 
dans  la  Cour  ecclésiaftique ,  nonobftant  la  mort 
fies  témoins.  De  même  lorf:;ue  les  témoins  ne 
peuvent  être  queftionés  parl'adveife  partie,  leurs 
dépositions  ne  peuvent  être  lues  en  preuve  ,  com- 
me celles  que  les  Commifsionaires  de  banqueroute 
prennent.       33,  34. 

Il  paroit  être  décidé  que  la  déposition  d'un 
accufateur  piife  fous  ferment  &  signée  de  lui , 
foit  pardevant  un  Coroner  fur  une  enquête  de 
mort  y  foit  pardevant  les  Juges  à  paix ,  confor- 
mément aux  Hatuts  de  Phil.  &  Mar.  fur  cautio- 
nement  ou  emprifonement  pour  quelque  félonie, 
peut  être  donnée  en  preuve  au  procès  ,  s'il  eft 
prouvé  fous  ferment  à  la  fatisfadion  de  la  Cour 
que  ledit  accufateur  eft  mort  ou  incapable  de 
yenir ,  ou  qu'il  eft  empêché  par  quelque  moyen 
ou  entremife  de  la  part  du  prifonier ,  &  que  la 
déposition  offerte  pour  preuve  eft  la  même  qui 
a  été  fermxcntée  pardevant  le  Coroner  ou  Juge  ^ 
fans  aucune  altération.  1,  Haw.  429, 
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Il  a  été  décidé,  qu'il  ne  fuffit  pas  potirautt^-» 
rifer  la  leéture  de  ladite  déposition ,  de  jurer 
que  les  pourfuivans  ont  fait  tout  leur  pof  ible 
pour  trouver  le  témoin ,  mais  qu'ils  ne  peuvent 
le  trouver.  2.  Haw.  430. 

Mais  on  dit  qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour  du 
banc  du  Roi  dans  la  7.  W.  (  i.  Salk.  281.)  d'après 
une  confultation  avec  les  Juges  des  plaidoyers 
communs  ,  fur  un  indidment  pour  un  libslle ,  que 
les  dépositions  reçues  par  un  Juge  à  paix,  con- 
cernant le  fait ,  ne  pouvoient  point  fervir  de 
preuve ,  quoique  le  dépofant  fût  mort  ;  &  que 
la  raifon  pourquoi  ces  dépositions  font  preuve 
pour  félonie ,  dépend  des  ftatuts  de  Phil.  Mar. 
&  que  cela  ne  peut  s'étendre  plus  loin  qii'au  cas 
particulier  de  félonie.  Mais  dans  le  rapport  de  ce 
cas,  5.  M d.  165;  il  eft  fait  mention  que  la. 
raifon  pourquoi  ces  dépositions*^  ne  pouvoient  paè 
être  lues ,  étoit  parce  que  le  défendeur  n'étoit 
pas  préfent  lorfqu 'elles  avoient  été  pi-ifes ,  &  que 
par  conséquent  il  n'avoit  pas  eu  l'avantage  dç 
contrequeftioner.  2.  Hazv.  430. 

Autrefois ,  les  dépositions  faites  în  perpetuam  rei 
memoriam  n'étoient  publiées  qu'après  la  mort  des 
témoins ,  parce  qu'elles  ne  faifoient  point  preu* 
ves  tant  que  les  témoins  vivoient;  mais  cet 
triage  fut  trouvé  fort  incommode ,  vu  que  par  Yk 
les  témoins  étoient  sûrs  de  n'être  jamais  pourfuivis 
comme  parjures  pour  quelque  chofe  qu'il  leuf 
eût  plut  de  fermenter,  l'heory  of  Evid.  32. 

Ce  qu'un  homme  vivant  a  juré  dans  un  procès, 
ne  peut  faire  preuve  dans  un  autre  procès  en  f^l 
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faveur  >  parce  que  ce  n'eft  point  une  preuve  de  là 
vérité  i  car  si  un  homnne  eft  af^^ez  mauvais  pour 
faire  un  faux  ferment  dans  un  procès,  il  peut 
en  faire  autant  dans  un  autre  par  les  mêmes  mo- 
tifs ;  mais  ce  qu'un  homme  dit  dans  la  converfa- 
tion,  fans  pJ  éméditation,  ou  expeélation  de  l'affaire 
en  queftion  eft  une  bonne  preuve  en  fa  faveur, 
parce,  que  cela  prouve  que  ce  qu'il  jure  ne  lui  eft 
point  fuggeré  illégalement.  Si  un  homme  affirme 
dans  un  procès  différemment  de  ce  qu'il  a  affirme 
dans  un  autre  ,  c'eft  une  bonne  preuve  de  fou 
dèshoneur.  Id.  35. 

5.  Aucun  verdi6t  ne  fera  donné  en  preuve  Verdidi^ 
qu'entre  ceux  qui  font  parties  ou  intérefsés  ;  parce 
qu'autrement  un  homme  feroit  lié  par  une  déci- 
sion quand  il  n'auroit  pas  eu  la  liberté  de  contre- 
queftioner  ;  rien  n'eft  plus  contraire  à  la  juftice 
naturelle  que  de  ce  que  quelqu'un  foit  injurié  par 
une  décision ,  que  lui ,  ou  ceux  qui  demandent 
pour  lui  n'ont  point  eu  la  liberté  de  contredire. 
X^eory  of  Evid.  18,  19. 

Et  un  vei-diél  ne  fera  point  admis  pour  preuve 
qu'au  préalable  copie  du  jugement  qui  en  pro- 
vient ne  foit  produite  ;  parce  qu'il  peut  arriver 
que  le  jugement  a  été  arrêté  fur  permifsion  d'in- 
former de  nouveau.  Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu 
dans  le  cas  d'un  verdi6t  fur  une  ifsue  fortie  de  la 
Chancellerie.  Parce  qu'il  n'eft  pas  d'ufage  d'entrer 
jugement  dans  un  tel  cas;  &  le  décret  de  la 
Cour  de  la  Chancellerie  eft   pareillement  une- 
preuve  que  le  verdi6l  étoit  fatisfaftoire  &  qu'if 
denaeure  ea  force.  Id,  21. 
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Sentence  5.  Un  décret  de  la  Chancellerie  peut  être 
ou  juge-  ^  . 

ment        donné  en  preuve  entre  les  parties  ou  leurs  Pro- 

cureurs  i  parce  que  leurs  jugennens  doivent  avoir 
de  l'autorité  dans  les  cas  où  la  loi  leur  donne  une 
juridiélion  ;  car  il  Teroit  de  la  plus  grande  abfur- 
dité  si  la  loi  leur  donnoit  une  juridiction  ,  &  ou'elle 
ne  voulût  pas  foufFrir  que  ce  qui  eft  fait  en  vertu 
de  cette  jurididtion  fût  preuve  eomplette.  Theory 
ofEvîd  36,  37. 

Et  remarquez  ,  que  partout  où  une  affaire  eft 
décidée  dans  une  voie  collatérale  ,  le  décret , 
fentence ,  ou  jugement  d'une  Cour  ecclésiaflique 
ou  civile  ,  ayant  une  jurididtion  compétente  ,  eft 
une  preuve  concluante  de  telle  affaire  ;  &  dans  le 
cas  que  la  décision  foit  finale  dans  la  Cour  d'où 
eft  forti  le  décret ,  fentence  ou  jugement,  ce  dé- 
cret 5  cette  fentence  ou  ce  jugement  fera  concluant 
dans  toute  Cour  ayant  une  juridiélion  concurrante, 
Id.  37. 

Ancien  7.  Dans  le  cas  de  Bcnfon  &  Olive  à  là  Cour  de 
l'Echiquier  T.  3.  G.  2.  on  offiit  de  produire  un- 
contrat  qui  étoit  pafi.é  il  y  avoit  38  ans ,  lâns  prou- 
ver que  les  témoins  étoient  morts.  Et  il  fut  reçu 
par  la  Cour.  Ils  dirent  que  la  règle  générale  étoit 
fensée  être  de  40  ans  ;  cependant  les  Cours  ne  fc 
font  jamais  conformées  ex?.tement  à  cette  règle, 
elles  l'ont  étendu  à  39,  38  &  même  à  35.  i.  Bar^ 
nard.  348. 

Et  dans  le  cas  de  Porter  &  Gordon  E.  11.  G.  2. 
fur  un  procès  à  la  barre,  on  offroic  pour  preuve  un 
contrat  qui  avoit  été  exécuté  il  y  avoit  36  ans 
fans  vérifier  l'écriture ,  ce  à  quoi  l'autre  partie 

s'oppofditj 


fcontrat 
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s'bppofoit,  mais  la  Cour  Tadmit,  en  difànt  qu'il 
n'y  avoit  point  de  règle  fixe  à  ce  fujet  &  qu'on  f 
Tavoit  fouvent  permis  à  25  &  30  ans  après  la 
pafsation  dudit  contrat.  12.  f^tner,  57. 

8.  Dans  les  cas  où  les  écrits  ont  été  perdus  par 
incendie ,  rébellion  ou  lorfque  des  voleurs  les  cachés, 
ont  détruits ,  ou  par  quelqii'accident  femblable  ; 
la  loi ,  dans  tels  cas  de  nécefsité  y  permet  qu'ils 
foient  prouvés  par  témoins.  Jenk.  19.  fVood.  h.  4.  c.4. 

Si  un  homme  détruit  une  chofe  désignée  à 
fervir  de  preuve  contre  lui ,  peu  de  chofe  y  fup- 
pléera.  Et  par  conséquent  le  défendeur  ayant  dé- 
chiré fon  billet  qu'il  avoit  signé ,  on  reçut  une 
copie  ferrrientée  comme  une  bonne  preuve  pouf 
le  prouver.  L.  Ray  m.  731. 

Quand  le  défendeur  a  par  devers  lui  le  contrat 
qui  concerne  la  terre  en  queftiori ,  &  qii'il  refufe 
(  après  notification  )  de  lé  produire.  On  recevra 
une  copie  d'icelui  en  preuve,  s'il  eft  prouvé 
que  ce  foit  une  véritable  copie;  Et  si  la  partie 
n'a  point  de  copie  ,  elle  peut  produire  iin  extrait^ 
même  donner  des  preuves  verbales  de  fon  contenu; 
parce  que  dans  un  tel  cas  il  peut  être  impofsible 
de  donner  une  meilleure  f)reuve;  Dans  les  caufes 
civiles ,  là  Gour  oblige  quelquefois  les  parties  de 
produire  des  preuves  qui  peuvent  être  contr'elles  j 
ou  faire  remarquer  aux  Jurés  que  le  refus  de  le 
faire  (  après  une  notification  convenable  )  eft  une 
forte  préfomption.  La  Cour  le  fait  dans  plusieurs 
cas  j  dans  des  circonftances  particulières  5  par 
une  règle  avant  le  procès,  fpécialement  si  la 
partie  qui  a  befoin  de  cet  écrit  demande  une 
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faveur.  Mais  dans  une  caufe  criminelle  ou  pénale 
le  défendeur  -n'eft  janaais  contraint  de  produire 
aucune  preuve ,  quoiqu'il  l'eût  en  main  en  Cour. 
Therory  of  Evïd.  54.  Burrow.  Mansf,  2489.  ■ 

Quand  un  billet  original  eft  perdu  &  qu'on 
ofïie  pour  preuve  une  copie  d'icelui  pour  parvenir 
à  quelque  but  paiticulier  dans  une  caufe  ;  on  doit 
donner  une  probabilité  fuffifante  pour  fatisfaire  la 
Cour  que  le  billet  original  étoit  véritable ,  avant 
qu'il  foit  permis  de  lire  la  copie,  i.  ntk.  446. 

Mais  fuivant  \q  L.or à  Hardwicke  ;  Avril  16.  174a. 
Sur  les  exceptions  au  rapport  d'un  maître.  Quand 
la  fervitude  d'une  rente  eil  accordée  par  un  contrat 
tc  qu'il  arrive  que  le  contrat  eft  perdu ,  le  deman- 
deur ne  peut  pas  en  lire  la  copie  comme  preuve 
en  loi ,  maib  il  faut  qu'il  conftate  un  titre  prefcrip- 
tible  à  la  ren:e,  par  un  payement  conftant  &  non 
interrompu  ,  ou  il  doit  produire  fon  biil  en  équité 
pour  remédier  à  la  perte  accidentelle  de  l'original. 
La  même  règle  a  lieu  dans  le  cas  d'un  hond  (  obli- 
gation )T  car  quoique  cent  témoins  pufsent  en 
prouver  la  fubftence ,  cela  ne  fufîît  pas  en  loi  , 
parce  que  le  demandeur  doit  déclarer  qu'il  le 
produit  en  Cour.  2.  Atk.  61. 

Ecrits       9.  On  offrit  pour  preuve  un  a61:e  qui  indiquoit 

r^"^  les  moyens  d'un  recouvrement  ordinaire ,  mais 
fceau    a  ^ 

été  ôté.  dont  les  fceaux  fe  trouvoient  ôtés  ;  cependant 
ayant  été  prouvé  que  c'étoit  un  enfant  qui  les 
avoit  ôté  ,  on  en  permit  la  lefture.  Palm.  402. 

Pour  prouver  la  preftation  d'un  ferment ,  en- 
vertu  de  Tade  de  conformité,  on  produisit  un- 
certificat  qui  n*avoit  qu'un  petit  morceau  de  cire 
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adhérant.  Suiv2int  Tîvifden  ;  s'il  a  été  fc elle  quoi- 
que le  fceau  en  foit  ôré ,  il  peut  cependant  être  ' 
lu ,  comme  nous  lifons  des  recouviemens  dont 
le  fceau  efl:  rompu  ;  &  il  dit  qu'il  avoit  vu  une 
adminiftration  donnée  en  preuve  dont  le  fceàu 
étoit  rompu  ,  ainsi  que  des  teftamens  &  autres 
contrats,  u.  Mod.  ii,  M.  21,  C.  2-  Clerçk  & 
Heaîh. 

10.  Si  fur  un  ifsu  collatéral ,  il  eft  nécefsaire  Lettres 
1  1  ^    •    T        V       •       T>         ^  patentes^ 
de  prouver  que  tel  etoit  Juge  a  paix  ,  Baronet  ^ 

ou  autre  chofe  femiblable ,  la  renommée  ordinaire 

eft  une  preuve  fuffifante  ,  fans. montrer  la  comimif- 

sion  ou  les  lettres  patentes  de  création.  Tr.  per 

pais,  347. 

11.  La  copie  de  la  vérification  d'un  teflramcnt  ^'^^^^^^j? 
eft  une  bonne  preuve,  lorfque  le  teftament  lui-  tamentou 
même  eft  pour  les  meubles  ;  parce  qu'alors  la  ^'^admim! 
vérification  eft  un  original ,  prife  par  autorité  &:  ftration, 
qui  regarde  le  public  :  c'eft  tout  différent  lorfque  « 

le  teftament  eft  pour  les  im.meubles  j  parce  que 
dans  ce  cas  les  Cours  ecclésiaftiques  n'ont  pas 
l'autorité  de  recevoir  les  vérifications  ;  en  consé- 
quence cette  vérification  n'eft  qu'une  copie  ,  &  la 
copie  d'icelle  n'eft  autre  que  la  copie  d'une  copie. 
3.  Salk,  154. 

La  Cour  ecclésiaftique  n'accorde  jamais  de 
copie  de  lettres  d'adminiftration  ,  mars  un  certifi- 
cat que  l'adminiftration  a  été  accordée  ;  c'eft 
pourquoi  lorfqu'un  preneur  demande  qu'un  ad- 
miniftrateur  fixe  un  terme  ,  ce  certificat  fert  de 
preuve  ;  tel  qu'en  feiviroit  le  regiftre  de  la  Cour 
ecclésiaftique  dans  lequel  feroit  infcrit  l'oidie 
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d'accorder  l'adminiUration.  De  même  la  copie  de 
la  vérification  d'un  teftament  prouveroit  qu'un 
tel  eft  exécuteur,  mais  la  copie  du  teftament  ne 
le  prouveroit  pas.  Kempton  &  Cro/î,  E.  8.  G.  2, 
Buller^s  law  of  nisi  prius  ,246. 
Autres  12.  La  copie  de  la  Cour  des  rôles  d'un  manoir 
eft  encore  une  bonne  preuve ,  ainsi  que  l'extrait 
d'un  regiftre  d'églife  ,  les  copies  des  livres  des 
villes  &  autres  femblables  ;  car  lorfque  l'original 
lui-même  peut  faire  preuve  ,  la  copie  immédiate 
d'icelui  en  eft  aufti  une  bonne.  Skin.  584.  L. 
Raym.  154. 

Et  en  général  lorfqu'un  original  eft  d'une  nature 
publique  &  qu'il  ferviroit  de  preuve  s'il  étoit  pro- 
duit,  une  copie  immédiate  d'icelui  fermentée 
en  fervira,  telle  qu'une  copie  d'achat  &  vente 
d'un  contrat  enregiftré ,  &  chofe  femblable  ;  mais 
lorfqu'un  original  eft  d'une  nature  privée,  une 
copie  ne  peut  faire  preuve  à  moins  que  l'original 
ne  foit  perdu  ou  détruit.  3.  Salk*  154.  H.  8. 
Lynch.  &  Clarke. 

Sur  un  warrant  à  un  Connétable  pour  faisir  des 
effets  en  vertu  d'un  a6le  du  Parlement  -,  le  Conné- 
table fait  la  faisie  &  rend  le  furplus  au  délinquant , 
mais  garde  le  warrant.  Décidé  qu'une  copie  du 
warrant  dans  ce  cas  fervira  de  preuve,  6.  Moà,  83. 
M-  2.  /în.  Morky  &  Sîaker. 

De  même  la  copie  d'une  convi6tion  pour  tuer 
du  gibier  fut  regardée  commie  une  bonne  preuve 
dans  une  exception  d'une  aélion  portée  pour  la 
même  offenfe.  T.  5.  G.  3.    Roi  Ôç  Mïdlam,  Burr^ 
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13.  Une  enquête  pofl  mortem  fert  de  preuve  ,  ^^^"^f^ 
mais  elle  n'eft  pas  conclusive.  2.  T.  Jones.  224.  mort, 
M.  34.  C.  2.  le  Comte  de  Thanet.  v.  Folîer, 

14.  L'entrée  des  noms  &  titres  des  perfones  ^^^ç^^ 
dans  un  regiftre  d'églife  pour  mariage  ou  naifsan-  de  Fa- 
ces fait  preuve,  mais  pas  une  preuve  décisive 

du  mariage  ou  de  la  naifsance  de  qui  que  ce  foit 
à  moins  que  l'identité  de  la  perfone  (  dans  ces 
entrées  faites  exprès  )  ne  foit  prouvée ,  &  corro- 
borée par  les  circonilances ,  comme  la  cohabi- 
tation ,  le  confentement  des  parties  mêmes ,  &: 
chofe  femblable.  12.  Vin.  89. 

le:.  Les  rôles  ou  anciens  livres  de  l'office  des  ^^^^^""^^ 
^ ,  .  nais, 

armoiries  font  des  preuves  pour  prouver  une  gé- 
néalogie ;  mais  un  extrait  de  généalogie  quoique 
prouvé  avoir  été  tiié  des  regiftres  ne  peut  pas 
faire  preuve ,  parce  que  cet  extrait  n'eft  pas  la 
meilleure  preuve  dans  la  nature  de  la  chofe,  puif- 
qu'on  peut  fe  procurer  une  copie  defdits  regiftres. 
^heory  of  Evid.  45.  3.  Black.  105. 

16.  Un  ancien  terrier  ,  ou  arpentage  d'un  ^o\e%  4es 
manoir  ecclésiaftique  ou  séculier ,  peut  être  donné 

en  preuve  ;  car  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'af- 
furer  les  anciennes  tenures  ou  bornes.  7'heory  of 
Evid.  44. 

17.  Un  terrier  de  glèbe  ne  fait  point  preuve  Terriers» 
pour  le  Curé  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  signé  des 
Marguilliers  &  du  Curé  ,  miais  non  pas  si  c'eft 

lui  qui  les  nomme ,  &  malgré  qu'ils  Payent  signé 
il  n'aura  pas  un  grand  poids  à  moins  que  les 
principaux  habitans  ne  l'ayent  signé  aufsi.  Mais 
dans  tous  les  cas ,  il  fert  de  forte  preuve  contre  le 
Curé.  Tkeory  of  Evid,  45, 
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Endofse-  i8.  M*  II.  G.  Série  &  le  Lord  Barrlngton.  Son 
Tintérêt  adminiftrateur  permit  de  donner  en  preuve  Ten- 
fur  une  dofsement  fur  une  obligation  par  le  contractant 
tion,        du  payement  de  l'intérêt  pour  lever  la  prélomp- 

tion  qui  naifsoit  de  la  longueur  du  temps.  L. 

Raym.  1371. 

Livre  de  19.  Suivant  le  ftatut  de  7.  J.  c.  12.  il  n*efl  pas 
boutique.  pçj,j^jg  ^  aucun  artifan  ou  mécanicien  de  donner 
pour  preuve  fon  livre  de  compte  dans  une  action 
pour  argent  dû  pour  des  effets  livrés  ou  des  ou- 
vrages faits ,  après  un  an  écoulé  avant  Taélion 
intentée.  Mais  ceci  ne  s'étend  point  au  trafic  de 
marchand  à  marchand ,  ou  de  marchand  Lartifan 
ou  d'artifan  à  artifan  ,  pour  tout  ce  qui  regarde 
leurs  trafics  ou  effets  mutuels. 

Dans  le  cas  de  Piîman  &  Maddox  y  il.  W.  on 
permit  de  donner  en  preuve  un  livre  de  boutique, 
étant  prouvé  que  l'apprenti  qui  le  tenoit  étoit 
mort ,  &  que  c'étoit  fon  écriture  ,  &  qu'il  avoit 
coutume  d'y  faire  les  entrées ,  &  on  ne  requit 
point  de-preuves  pour  la  livraifon  des  effets  ;  & 
Hok,  Juge  en  chef,  dit  que  c'étoit  un  aufsi  bon 
témoignage  que  la  preuve  de  la  signature  d'un 
témoin  à  une  obligation  ;  &  il  fut  d'opinion  que 
quoique  le  ftatut  de  7.  J.  dife  qu'un  livre  de  bou- 
tique ne  fera  point  preuve  après  l'an ,  il  ne  fait 
point  preuve  par  lui-même  dans  l'an.  2.  Salk.  690. 
Livre  de  20.  Le  livre  de  compte  d'un  homme  ne  fait 
point  preuve  pour  le  propriétaire  du  livre ,  mais 
pour  la  partie  adveife  ;  car  fon  livre  ne  peut  pas 
avoir  plus  de  crédit  que  fon  fermient,  qui  ne  peut 
pas  fervir  dans  fon  propre  cas.  Tf^^erpais,  348. 
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21.  Dans  le  cas  de  la  Reine  &  Mead,  le  défen-  t'îrre$ 

particu- 

deur  &  huit  autres  etoient  incorpores  en  vertu  liersd'en- 
d'un  aéle  pafsé  la  39me.  année  d'Eliz.  fous  le  ^^^^^ 
nom  de  Voyers  à  Ailrjhury  dans  le  Comté  de  Buch 
&  étoient  adminiftrateurs  d'une  inftitution  de 
charité  nommée  Betfort^s  pft.  On  préfenta  une 
information  contre  le  défendeur  pour  exercer  cet 
office  ,  qui  étoit  un  office  de  confiance ,  fans 
avoir  prêté  les  fermens  contradiétoirement  au 
ftatut  de  25.  C.  2.  c.  2.  à  quoi  il  plaida  innocent. 
Et  on  demandoit  une  règle  pour  que  l'accufateur 
pût  produire  deux  livres  que  ces  Voyers  tenoient, 
dans  lefquels  ils  avoient  écris  leurs  éle61:ions  ainsi 
que  leurs  recettes  &  dépenfes  ;  afin  qu'il  puifse  , 
en  extraire  ce  qu'il  jugeroit  à  propos  &  que  les. 
livres  fufsent  produit  au  procès  aux  afsifes  fui- 
vantes.  Mais  la  Cour  ne  le  voulut  point  permettre 
parce  qu'ils  font  abfolument  d'une  nature  privée, 
&  que  ce  feroit  obliger  un  homme  à  fournir  des 
preuves  contre  lui-même  dans  une  pourfuite  cri- 
minelle. L.Raym.g27.   ^      ^    ^  j^^^^.^^^ 

22.  La  copie  d'une  infcription  fur  une  pierre  tion  fur  ' 
de  tombeau  a  été  reçue  en  preuve.  beau^"^" 

23.  Il  a  été  décidé  qu'il  fuffifoit  d'examiner  Aima-' 
un  almanach  pour  conilater  qu'un  tel  jour  du 

mois  étoit  le  Dimanche ,  &  qu'il  n'eft  pas  né- 
c-efsaire  que  les  Jurés  en  décident  quoique  ma- 
tière de  fait.  Cro.  227. 

Et  la  raifon  pourquoi  le  calendrier  d'un  alma- 
nach fait  preuve ,  paroit  être  parce  que  ce  ca- 
lendrier fait  partie  du  livre  de  la  pdere  ordinaire 
établi  par  adte  du  Parlement, 
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^Note  par  24.  On  reçu  comme  preuve  un  almanach  daiis 
la  naifsan^  lequel  le  pere  avoit  écrit  la  naifsance  de  fon  fils  , 
enhni       ^^^^  prouver  la  minorité.  Raym.  84. 

Hiftoire  25.  On  offrit  en  preuve  pour  prouver  unecou- 
generalc.  tume  particulière  ,  V Hiftoire  de  la  Bretagne  par 
Camden  ,  mais  on  la  refufa  ;  la  Cour  fur  d'opinion 
qu'on  pouvoit  donner  une  hiftoire  générale  pour 
prouver  un  fait  qui  regarde  le  royaume  en  géné- 
ral ,  parce  que  la  nature  de  la  chofe  Texige  ;  mais 
non  pas  pour  prouver  un  droit  ou  un  ufage  par- 
ticulier :  dans  le  cas  de  l'hôpital  de  Sainte  Catherine  y 
Haie  5  Juge  en  chef  permit  qu'une  chronicle  fervit 
de  preuve  pour  un  point  particulier  de  l'hiftoire 
du  règne  à' Edward  trois  :  en  forte  que  des  annales 
peuvent  prouver  le  cours  de  la  Cour.  Et  dans  ce 
cas  on  convint  que  des  armoriais  peuvent  faire 
preuve  quant  aux  généalogies,  &  les  regiftres 
de  paroifses  quant  aux  naifsances  &  aux  mariages^ 
eu  égard  à  la  nature  de  la  chofe.  Mais  dans  la 
Cour  de  TEchiquier  on  refufa  V Hiftoire  mnnaftiqué 
de  Du^dale  pour  prouver  si  VAbbé  de  Fontibus  étoit 
un  abbé  inférieur  ou  non,  paice  qu'on  pouvoit 
fe  procurer  les  regiftres  originaux  dans  l'office  des 
agrandifsemens.  i.  Salk  281.  7.  W.  Stainer  &  les 
Bourgeois  de  Droitwtch, 

Il  en  fut  ainsi  dans  le  cas  de  Cockman  &  Matheff 
E'  13.  G.  dans  un  procès  au  barreau,  à  l'égard 
du  droit  de  visiter  l'Université  d'Oxford  il  s'agif- 
foit  de  fçavoir  si  le  Roi  Mfred  étoit  fondateur  , 
l'Avocat  du  demandeur  vouloit  produire  plusieurs 
hiftoriens  pour  prouver  ce  point;  mais  le  Juge  en 
chef  déclara  que  l'on  ne  pouvoit  recevoir  de  fem- 
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blables  preuves  que  pour  prouver  quelque  poînt 
concernant  le  gouvernement  public.  Et  on  rejetta 
ces  preuves.  Barnarâ.  14. 

26.  Il  femble  que  l'on  foit  généralement  d'o-  ^'^l"^^' 
pinion  depuis  la  cafsation  de  VAttatnder  à' Alger  non  d'écriture 
Sidneyy  que   la  refsemblance  d'écriture  ne  fait 
point  preuve  dans  aucun  cas  criminel  capital  oU 
non.  2.  Hazv.  431.  L.  Raym.  39. 

Et  en  général,  on  dit  que  la  refsemblance 
d'écriture  n'eft  point  preuve  ;  mais  déclarer  que 
Ton  connoît  bien  l'écriture  de  la  partie  &  que 
c'eft  elle-même  5  cela  fait  preuve.  12.  Viner.  204, 
Dans  les  cas  généraux  le  témoin  doit  avoir 
acquis  cette  connoifsance  pour  avoir  vu  écrire  là 
partie  ;  il  y  a  cependant  des  circoiiftances  où  cela 
n'eft  pas  nécefsaire,  comme  lorfqu'il  s'agit  de 
prouver  l'écriture  d'une  perfone  qui  eft  éloignée , 
celui  qui  a  fouvent  reçu  des  lettres  de  lui  dans  le 
cours  d'une  correfpondance  fera  admis  à  la  prou- 
ver quoiqu'il  ne  l'ait  jamais  vu  écrire.  Il  en  eft 
de  même  lorfque  par  l'ancieneté  de  l'écriture  il 
eft  irripofsible  qu'aucune- perfone  vivante  puifse 
dire  qu'il  a,  vu  la  partie  écrire  ,   comme  lorf- 
qu'on  produisit  le  regiftre  d'un  Curé  pour  prou- 
ver un  modu^  y  ayant  long-temps  que  le  Curé  étoit 
mort  5  un  témoin  qui  avoit  examiné  le  regiftre 
de  la  paroifse  fut  reçu  à  ferment  fur  la  refsem- 
blance d'écriture  vu  que  c'étoit  la  meilleure  preuve 
dans  la  nature  de  la  chofe ,  car  les  reo-iftres  ne 
pouvoient  point  être  produits  par  le  djmandeur. 
^heory  of  Evid.  25,  26. 

De  même  dans  le  cas  de  Gould  &  Jones ,  T.  2t 
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G.  3.  fur  la  décision  d'une  queftion  hors  de  la  Couf 
de  Chancellerie,  pardevant  Lord  Mansûeîd  aux 
séances  de  Middlefex ,  où  Ton  difputoit ,  si  le 
nom  de  iVilliam  fones  mis  à  une  déclaration  de  con- 
fiance étoit  véritable  ;  &  pour  prouver  que  la 
signature  étoit  contrefaite  on  produifoit  un  témoin 
qui  avoit  eu  de  fréquentes  correfpondances  avec 
Jones,  mais  qui  ne  l'avoit  point  vu  écrire  :  le 
Lord  Mansfïeld  j  fur  cette  conteftation  fut  d'opi- 
nion qu'il  écoitun  bon  témoin  ,  &  en  conséquence 
on  reçu  fon  témoignage.  Black.  Rep.  384. 

///.  De  la  preuve  teftimomale. 

Aveu,  I.  Il  femble  que  l'aveu  du  défendeur  fait  d'a- 
près un  examen  pardevant  les  Juges  à  paix  con- 
formément aux  ftatuts  de  i  &  2.  P.  &  M.  c.  13. 
ou  2  &  3  P.  &  M.  c,  10.  fur  cautionement  ou 
€mprifonement  pour  félonie ,  ou  fait  fuivant  la 
loi  commune  d'après  un  examen  pour  autres  cri- 
mes qui  ne  font  point  mentionés  dans  ces  ftatuts 
ou  dans  une  converfation  avec  des  particuliers , 
a  toujours  été  regardé  comme  faifant  preuve  con- 
tre la  partie'  qui  avoue  ,  mais  non  pas  contre  les 
autres.  2.  Haw.  429. 
Témoin  2.  On  doit  obferver  qu'il  y  a  plusieurs  circonf- 
tances  qui  peuvent  rendre  un  Juré  incompétent 
qui  ne  font  point  fuffifantes  contre  un  témoin  : 
ainsi  l'exception  de  parenté  eft  un  bon  motif 
pour  recufer  un  Juré  mais  non  pas  pour  recufer 
un  témoin.  En  conséquence  un  pere  peut  être  un 
témoin  compétent  pour  ou  contre  fon  fils  ,  ou  le 
fils  pour  ou  contre  fon  pere.  Ces  exceptions  ne 
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peuvent  avoir  lieu  qu'à  l'égard  du  ci  édit  ou  de 
la  probabilité  du  témoin  ,  mais  non  pas  quand  à 
fa  compétence.  2.  H.  H.  276. 

Et  pour  ne  point  revenir  plusieurs  fois  fur  ce 
fujet ,  je  dirai  qu'il  n'y  a  que  deux  fortes  d'excep- 
tions contre  un  témoin,  i.  Les  exceptions  quant 
au  crédit  du  témoin ,  qui  ne  l'empêchent  pas 
d'être  fermenté ,  mais  qui  peuvent  affeéler  la 
probabilité  de  fon  témoignage  ;  &  dans  ce  cas 
on  doit  recevoir  le  témoin  ,  mais  on  doit  laifser 
aux  Jurés  à  décider  du  poids  de  fon  témoignage, 
CL.  Les  exceptions  quant  à  la  compétence  du  té- 
moin ,  qui  l'excluent  de  rendre  témoignage  ,  & 
dont  la  Cour  doit  décider.  2.  H.  H.  276,  277, 

3.  Il  paroit  convenu  qu'un  attamder  ,  jugement  Témoin 
ou  convidion  de  trahifon,  de  félonie  ,  de  piraterie, 
de  pramunîre,  de  parjure  ou  de  crime  de  faux  d'après 
le  ftaîut  de  5.  El.  ainsi  qu'un  jugement  pour  avoir 
été  atteint  d'avoir  rendu  un  faux  vei  didl  ou  conf- 
piré  à  la  pourfuite  du  Roi ,  &  une  condamnation 
pour  quelque  crirne  odieux  d'être  mis  au  pilori , 
ou  d'être  foueté  ou  marqué ,  font  de  bonnes 
caufes  d'exceptions  contre  un  témoin,  quand 
elles  font  en  force.  2.  Haw.  432. 7'heoryof  Evid.  107. 

Dans  le  cas  de  Pendock  &  Mackender ,  H.  28.  G. 
2.  la  queftion  étoit  si  une  perfone  convaincue  & 
fouetée  pour  petit  larcin  feroit  admife  comine 
témoin.  La  Cour  fut  évidemment  d'opinion  qu'elle 
ne  le  feroit  pas,  &  donna  comme  règle  que  c'étoit 
le  crime  qui  fiifoit  l'infamie  &  non  pas  la  puni- 
tion. Le  petit  larcin  eft  félonie ,  &  il  n'y  a  point 
^'exemple  qu'une  perfone  (jui  en  a  été  convainque 
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ait  jamais  été  admife  comme  témoin.  2.  Wtlfon.  18. 

Cependant  on  eft  convenu  qu'on  ne  pouvoit 
faire  ufage  dans  ce  point  de  ladite  convidion  ou 
jugement  qu'en  produifant  au  même  inftant  le 
regiftre.  2.  Haw.  433. 

C'eft  aufsi  une  règle  générale  ,  que  Ton  ne 
demandera  point  à  un  témoin  aucune  queftion 
qui  en  y  répondant  pouroit  l'obliger  à  s'accufer 
de  quelque  crime  ,  &  que  l'on  ne  peut  attaquer 
fon  crédit  que  par  des  comptes  généraux  de  fon 
caraéVere  &  de  fa  réputation,  &  non  pas  par 
preuves  de  crimes  particuliers  dont  il  n'auroit 
jamais  été  convaincu.  2.  Haw.  433. 

Et  on  ne  permettra  pas  à  un  homme  de  jurer 
qu'il  a  été  fuborné  &  parjuix.  ft.  tr.  v.  3.  427. 

Et  Lord  Coke  dit  que  l'on  ne  doit  pas  ouir  un 
témoin  qui  allègue  fa  propre  infamie  &  turpitude. 
4.  inft.  279. 

Ainsi  on  ne  voulut  pas  recevoir  comme  témoin 
une  femme  pour  prouver  que  fon  mari  n'avoit 
pas  eu  d'accès  auprès  d'elle  dans  un  cas  de  bâ- 
tardife.  Seft.  Cafés ,  v.  2.  175.  le  Roi  &  Reading. 
M.  8.  G.  2. 

Il  paroit  évident  aujourd'hui  que  la  profcription 
dans  une  a6lion  perfonelle  n'eft  point  une  bonne 
exception  contre  un  témoin  ,  comme  elle  l'eil 
contre  un  Juré.  2.  Hazv.  433. 

Une  perfone  convaincue  de  félonie  qui  eft  ad- 
ynife  au  bénéfice  du  Clergé  &  brûlée  dans  la  main, 
eft  par  là  même  habile  à  être  témoin.  2.  Haw.  433. 

Et  il  femble  convenu  que  le  pardon  du  Pvoi 
pour  trahifon  ou  félonie  après  conyiâtion  ou  attain- 
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der,  rétablit  la  perfone  dans  fa  réputation.  2.  Haw. 
433- 

4.  Il  paroit  que  Ton  peut  recufer  un  infidèle  infidèle 
pour  témoin  ,  c'efl-à-dire  ,  s'il  ne  connoit  pas  que  témoin» 
l'ancien  &  le  nouveau  teftament  foit  l'œuvre  de 
Dieu ,  fur  quoi  nos  loix  veulent  que  l'on  fafse 
prêter  ferment.  2.  haw.  434.  Cependant  on  a 
permis  à  des  Mahométans  &  à  des  Payens  de 
prêter  ferment  à  leur  manière. 

c.  Le  défaut  de  difcretion  paroit  être  un  bon  Témom 
motii'  pour  reculer  un  témoin  ;  il  lembie  qu  il  l'âge  de 
n'y  ait  que  ce  motif  pour  recufer  un  enfant.  2.  difcretioa 
Jiazv.  434. 

Mais  s'il  a  14  ans  il  efb  à  cet  égard  dans  Tâge 
de  difcretion  pour  fervir  de  témoin ,  cependant 
au-defsous  de  cet  âge  s'il  paroit  jouir  d'une  dif- 
crétion  compétente  on  peut  lui  faire  prêter  fer- 
ment. 2.  H.  H.  278. 

Il  y  a  plusieurs  circonftances  où  un  enfant  d'un 
â^e  tendre  peut  être  examiné  si  le  cas  ie  requiert  , 
&  avoir  peut-être  du  pois  s'il  fe  trouvoit  foutenu 
par  d'autres  preuves  j  particulièrement  dans  les 
cas  de  rapt,  de  fodomie  &  de  tous  les  crimes 
commis  fur  des  enfans.  2.  H.  H.  279 ,  284. 

Mais  on  ne  poura  recevoir  un  enfant  comme 
témoin  que  fous  ferment.  Sîr.  700.  i.  M.  29. 

6.  Il  femble  que  c'eft  une  règle  inconteflable  Témoin 
dans  tous  les  cas  que  tout  témoin  qui  peut  perdre 
ou  gagner  par  l'événement  de  l'affaire ,  foit  que 
cet  avantage  foit  dired  &  immédiat ,  ou  feule- 
ment conséquent  peut  bien  être  récusé.  2 .  Haw.  43  3 . 

Ainsi  dans  une  information  d'après  le  ftatut  fur 
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Tufure ,  la  partie  au  contrat  ufuraire  ne  fera  point 
reçue  témoin  contre  Tufurier,  parce  qu'efFedi- 
vement  il  feroit  témoin  dans  fa  propre  caufe  ,  & 
pouroit  annuUer  fes  obligations  &  afsurances  ,  & 
fe  liquider  de  l'argent  emprunté,  i.  injî.  6. 

Un  Avocat  ne  peut  pas  non  plus  être  examiné 
contre  fon  client ,  parce  qu'il  eft  obligé  à  garder 
fes  fecrets  :  mais  il  peut  être  examiné  comme 
témoin  fur  ce  qui  eft  à  fa  connoifsance  avant  la 
retenue  s'il  reçoit  un  Juhp^ena.  Wood ,  B.  4.  c.  4. 

Mais  pour  un  indiélment  pour  baterie  ou  autre 
chofe  femblable,  la  partie  grevée  peut  être  témoin 
contre  le  défendeur  ,  parce  que  la  purfuite  eft  au 
nom  du  Roi.  IVood  ^  B.  4.  c.  5. 

Et  dans  plusieurs  cas  criminels  ,  par  la  nécef- 
sité  de  la  chofe,  les  perfônes  intérefsées  font  reçues 
témoins  :  comme  lorfque  le  propriétaire  pourfuit 
un  indidment  de  félonie  pour  effets  volés  ,  il  y  a 
fon  intérêt ,  puifqu'ils  doivent  lui  être  reftitués  , 
&  cependant  il  eft  reçu  témoin.  De  même  en 
évoquant  Tin  indi6lment  par  ceriiorari  des  fèfsions 
au  banc  du  Roi ,  quoique  le  pourfuivant  dans  ce 
cas ,  si  le  défendeur  eft  convaincu ,  ait  droit  aux 
dépens  ,  cependant  il  eft  admis  comme  témoin. 
Encore  lorfqu'un  homme  dans  le  cas  de  la  con- 
vidion  du  coupable  pour  un  vol  aura  droit  à  une 
recompenfe  de  ;f  .40.  il  fera  cependant  reçu  en 
témoignage.  Farker  Juge  en  chef,  quant  aux  cas 
où  il  y  a  une  recompenfe  de  ;f  .40.  fait  cette  ré* 
ponfe  ,  que  le  but  de  ces  ftatuts  feroit  entière- 
ment manqué  si  la  recompenfe  privoit  des  preuves^ 
On  peut  diie  la  même  chofe  pour  les  cas  qui  ont 
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lieu  fur  un  indiament  de  félonie  pour  des  effets 
volés,  &  lorfqu'un  indiétment  eft  évoqué  par 
certiorarî  :  car  perfone  dans  le  prennier  cas  ne  peut 
prouver  la  propriété  des  effets  que  le  propriétaire  ; 
&  dans  le  fécond ,  si  en  accordant  les  dépens  on 
ôte  le  témoignage  du  pourfuivant  l'aéle  du  Parle^ 
ment  qui  a  defsein  de  décourager  les  évocations 
de  procès  par  certiorarî ,  y  donneroit  le  plus  grand 
encouragement  pofsible.  lo.  Mod,  193.  M.  12. 
An,  la  Reine  &  Mufcot. 

Il  paroit  oonvenu  que  Ton  ne  peut  recufer  un 
témoin  fous  prétede  qu'il  eft  maintenu  par  le  Roi, 
parce  qu'on  peut  maintenir  fes  propres  témoins. 

2.  Haw.  434. 

De  même  celui  qui  a  droit  de  commune  peut 
fervir  de  témoin  pour  quelqu'un  qui  reclame  le 
même  droit,  parce  qu'il  fe  charge  effeâiivement 
lui-même;  c'eft-à-dire ,  qu'il  admet  un  autre  au 
%\,  droit  de  commune  avec  lui.  Mais  si  la  prefcrip- 
tion  étoit  que  tous  les  habitans  d'un  tel  endroit 
doivent  avoir  là  droit  de  commune,  un  de  ces 
habitans  ne  peut  pas  être  témoin  ,  pour  prouver 
,    qu'un  defdits  habitans  doit  avoir  droit  de  com- 

Imune  là ,  parce  qu'il  feroit  en  effet  ferment  pour 
•  s'y  donner  droit  lui-même.  L.  Raym.  731. 
Un  Syndic  peut  être  témoin ,  s'il  eft  déchargé 
de  fon  emploi ,  mais  non  pas  s'il  l'a  tranfmis.  SU. 
315.  M.  18.  C.  2.  Stevens  &  Gerrard. 

Un  héritier  en  loi  peut  être  témoin  touchant  le 
titre  de  la  terre  mais  non  pas  celui  qui  refte, 
parce  qu'il  a  un  intérêt  aftuel ,  la  qualité  d'héri* 

tier  n'étant  que  cafuelle,  i.  SalL  283,  M.  10.  W* 
1     Smith.  &  Blockham, 
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Pour  preuve  devant  les  Jurés  au  barreau ,  la 
Cour  ordonna  par  règle  de  décider  la  queftiori 
Q)eciale  de  la  coutume  de  la  Seigneurie  de  Mme. 
Fercie  à  rOccident  de  Cumberland,  fçivoir  si  les  droits 
fur  les  tenanciers  après  la  mort  de  leur  Seigneur, 
étoient  dûs  aux  héritiers  ou  fuccefseur  du  Seigneur, 
durant  fa  minorité  ;  le  défendeur  recufa  le  rece- 
veur,  parce  qu'il  étoit  payé  ,  mais  on  n*y  eut  pas 
d'égard  &  il  fut  fermenté.  3.  Keb.  90. 

Un  témoin  ayant  une  gageure  dans  l'affaire 
peut  fervir  de  témoin  ,  parce  que  l'autre  a  un  in- 
térêt dans  fon  témoignage  qu'il  ne  peut  lui  ôter.- 
Far e si  ^i-Jïr.  652. 

Si  une  perfone  appréhende  d'être  intérefsée ,  quoî 
qu'elle  ne  le  foit  pas  dans  la  rigueur  de  la  loi, 
cependant  on  ne  doit  pas  lui  faire  prêter  ferment 
comme  si  le  témoin  pour  le  demandeur  apprehen- 
doit  que  si  le  demandeur  gagnoit ,  il  lui  feroit 
remife  de  quelqu'argent  qu'il  doit  au  demandeur, 
&  que  s'il  ne  gagnoit  pas  qu'il  ne  le  lui  remettroit 
pas  ;  quoiqtie  dans  la  rigueur  de  la  loi ,  fa  remife 
ou  non  remife  ne  le  priveroit  pas  de  fa  demande 
dans  ce  cas  ;  ou  comme  si  le  témoin  fe  recon- 
noifsoit  engagé  quoique  fur  fon  honeur  à  paye'r^ 
les  frais.  Jîr,  129. 

Si  un  homme  a  été  examiné  fur  interrogation  ^ 

étant  dans  le  temps  désintérefsé  &  qu'enfuite  il 

devienne  intéref  é  ,  fa  déposition  peut  être  donnée 

en  preuve  ;  parce  qtie  fon  témoignage  doit  être 

pris  pour  ce  qu'il  étoit  dans  le  temps  de  fon 

examen.  De  même  si  un  témoin  d'une  obligation 

devient  enfuite  repréfentant  de  l'obligé ,  on  doit 

prouver 
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prouver  fa  signature  comme  s*il  n^exiftoît  pâs* 
2.  AtL  615.  2.  Fezey.  44. 

7.  On  paroit  d'opinion  que  mari  &  femme  ne  j^^^j 
faifant  qu'une  feule  &  même  perfone  en  afFe6lion  femme. 
&  intérêt,  ne  peuvent  pas  plus  rendre  témoignage 

pour  Tun  &  Tautre  dans  quelque  cas  que  ce  foit 
que  peur  eux-mêmes,  &  que  régulièrement  Tun 
ne  fera  point  admis  à  rendre  témoignage  contre 
l'autre,  &  que  Ton  ne  fera  point  ufage  de  la  dé- 
claration de  l'un  contre  l'autre  ^  en  raifon  de  la 
difsension  implacable  qui  en  pouroit  réfulter, 
ainsi  qiie  le  danger  imminent  de  parjure  en  pre- 
nant le  ferment  de  perfones  qui  ont  un  si  grand 
intérêt  &  l'extrême  dureté  du  cas.  Cependant  il 
y  a  eu  des  exceptions  5  dans  des  cas  d'une  nécef- 
sité  évidente  ;  comme  dans  le  cas  du  Lord  Audky 
qui  tenoit  fa  femme  ,  pendant  que  fon  domefti- 
que  la  ravifsoit  par  fon  ordre  5  où  lorfqu'uni 
homme  eft  indi6té  pour  uh  mariage  forcé  d'après 
le  ftatut  de  3.  H.  7.  ou  lorfqu'un  mari  ou  une 
femme  a  droit  de  demander  les  sûretés  de  la  pai^i 
contre  l'autre.  2.  Hazv.  431  >  43^. 

8.  Il  femble  convenu  que  l'on  né  peut  recufer     Juge  ou 
le  témoignage  d'une  perfofie  pour  ou  contre  un 
prifonier  ,  parce  qu'elle  eft  un  des  Juges  ou  Jurés 

qui  doivent  le  juger.  2.  Haw.  432. 

Mais  lorfqu'un  des  Jurés  eft  appelé  pour  rendre 
témoignage  ,  il  doit  le  rendre  en  pleine  Cour,  & 
non  pas  en  particulier  pat  devers  fçs  confrères. 
^ac,  Ahr,  Evid.  A.  2. 

Il      9-  Il  y  a  long  temps  qu'il  a  été  décidé  que    Un  coni^ 
Ton  ne  peut  pas  recufer  un  témoin ,  parce  qu'il  ^^^^ 

Ppp 
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s*eft  confefsé  coupable  du  même  crime ,  s'il  n^é 
pas  été  indicté  pour  celai  car  si  on  ne  devoit 
pas  admettre  les  complices  pour  témoin,  il  feroit 
impor^^ible  de  pouvoir  trouver  des  preuves  pour 
convaincre  les  plus  grands  coupables.  2.  Hazj^}, 
432. 

Il  a  été  fouvent  réglé  que  les  complices  qui  font 
indiâiés  ,  font  de  bons  témoins  pour  le  Roi  ,  juf- 
qu*à  ce  qu*ils  foient  convaincus.  2.  Haw.  432. 

Il  a  fouvent  été  décidé  aufsi  que  ceux  des  dé- 
fendeuisdans  une  infoimaticn ,  contre  lefquels  il 
n'y  a  pas  de  preuve  ,  peuvent  fervir  de  témoins 
pour  les  au:res-  2.  Haw.  432. 

Il  a  pareillement  cté  jugé ,  que  quand  trois 
perfones  font  pouifuivies  par  trois  aélions  diffé- 
rentes d'après  le  ftatut  pour  un  parjure  fupposé 
dans  leurs  preuves  concernant  la   chofe,  elles 
peuvent  fe  fervir  de  témoin  léciproquement  dans 
ces  aélions.  2.  Haw.  432. 
Unétran-       jq.  Il  fembîe  convenu  ,  que  Ton  ne  peut  pas 
clave^  té-  recufer  un^ témoin ,  fous  le  prétexte  qu'il  eft  étran- 
mom.       gej.  ^  fg^-f  ^       efclave.  2.  Haw.  434. 

Témoin       1 1  •  H  y  avoit  deux  témoins  à  un  aéle ,  &c  Vun 
ôveugle.    d'eux  étoit  aveugle.  Il  fut  réglé  par  Holt  Juge  en 
chef  ,  que  cet  a6le  pouvoit  être  prouvé  par  l'autre 
témoin  &  lu  ;  ou  p.;?uvoit  être  prouvé ,  fans  faire 
preuve  que  cet  aveugle  eft  mort ,  ou  fans  l'avoir 
préfent  au  procès ,  en  prouvant  feulement  fa  si- 
gnature. L  Raym.  734.  IVood  &  Drury, 
Témoin      12.  Si  un  témoin  eft  au-delà  de  la  mer,  il  eft 
ïslamcr.  d'ufage  de  prouver  fa  signature  ,  &  qu'il  eft  au« 
delà  de  la  mer.  12.  Viner.  zi^. 


more. 
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t^.  II  y  avoit  deux  témoins  foufcris  à  une  obli-  Témoms 

•  ni»  V    n    ;       r  devenu 

gation ,  l'un  en  Afnque  &  i  autre  a  B^Jlam  toux.  fou^. 
Sur  un  ordre  pour  prouver  un  exhibi:  viva  vocetii 
Chancellerie  r  un  témoin  prouva  ces  faits,  &  leurs 
signatures  à  l'obligation,  comme  morts.  T.  5  & 
6.  G.  2.  12.  Finer.  224. 

14.  Si  le  témoin  d'une  obligation  eft  mort,  il  Témoin 
ne  fuffitpas  de  prouver  la  si9:nature,  il  faut  encore 
prouver  qu'il  efl  mort.  2.  /^tk.  48. 

Et  lorfqu'une  perfcne  a  dem-cuié  dans  des  pays 
étrangers  pendant  quelques  années,  après  avoir 
attefté  un  a6le  ,  il  doit  y  avoir  une  preuve  ftri6le 
de  fa  mort  ;  il  en  efl  auti  ement ,  io'  f  me  le  té- 
moin a  conftamment  vécu  en  Ân^leîerre  ^  depuis 
le  temps  qu'il  a  signé  jufqu'au  jour  de  fa  mortj 
car  dans  ce  cas  une  légère  preuve  de  fa  mort 
fufîit ,  pîincipalement  si  la  perfone  qui  prouve  fa 
signature  l'a  connu  intimement ,  ^  qu'il  jure 
qu'il  le  croit  mort.  Id. 

Mais  quand  le  témoin  eil  mort ,  il  fuffit  de 
prouver  la  signature  du  témioin,  fans  prouver 
celle  de  la  partie.  12.  Viner.  224. 

Les  dires  d'un  homme  mort  ne  peuvent  point 
p'-ouver  un  fait  particulier  ;  on  ne  peut  s'en  fervir 
que  pour  prouver  des  ufages  &  coutumes  géné- 
rales ;  mais  pour  un  fait  particulier ,  étant  à  la 
connoifsance  d'une  perfone  particulière ,  on  en 
perd  la  preuve  par  fa  mort.  ft.  Tr.  v.  5  456. 

Il  a  été  décidé  que  le  témoignage  rendu  par  un 
témoin  dans  un  procès,  ne  peut  pas  fuivant  le 
cours  ordinaire  de  la  juftice  fervir  contre  un  dé- 
fendeur ,  après  la  mort  de  ce  témoin ,  dans  un 
autre  procès.  2.  Haw.  430, 
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Dans  un  cas  de  meurtre  on  peut  donner  pour 
preuve ,  ce  que  le  défunt  a  déclare  après  la 
blefoure  reçue.  12.  Viner,  118. 

Mais  lorfque  la  déclaration  eft  écrite ,  on  doit 
produire  Técrit,  &  on  n'en  doit  point  recevoir  de 
preuve  viva  voce,  Id.  119. 

Oui  dire,  15.  C'eft  une  règle  générale  que  le  oui  dire 
ne  fait  point  preuve  ;  car  on  ne  reçoit  point  de 
preuve  que  fous  ferment  ;  or  si  le  premier  dif- 
cours  étoit  fans  ferment,  un  ferment  qu'il  y  a 
eu  un  tel  difcours  ,  n'en  fait  rien  de  plus  qu'un 
simple  difcours,  &  par  conséquent  fans  poids 
dans  une  Cour  de  juftice  ;  &  en  outre  la  partie 
adverfe  n'a  pas  eu  occasion  de  contre-queftioner  ; 
&  si  le  témoin  eft  vivant ,  ce  qu'on  lui  a  entendu 
dire  n'eft  pas  la  meilleure  preuve  que  peut  ad- 
mettre la  nature  de  la  chofe.  Quoique  le  oui  dire 
ne  doive  pas  être  admis  comme  preuve  diredle, 
cependant  il  peut  être  reçu  pour  corroborer  le 
témoignage  d'un  témoin,  &  démontrer  qu'il  a 
affirmé  Ja  même  chofe  auparavant  dans  d'autres 
occasions  -,  &  qu'il  ne  fe  contredit  point.  En 
forte  que  lorfqu'il  eft  queftion  de  la  légitimité 
d'une  perfone  ,  il  paroit  qu'il  eft  d'ufage  d'ad- 
mettre des  preuves  de  ce  que  l'on  a  oui  dire  aux 
parens  s'ils  étoient  mariés  ou  non ,  parce  que  la 
préfomption  qui  nait  de  la  cohabitation  eft  cor- 
roborée ,  Qu  détruite  .  par  ces  déclarations  ,  & 
quoiqu'elles  ne  puifsent  pas  être /données  en  preuve 
directement ,  cependant  le  témoin  peut  les  don- 
ner comme  des  motifs  de  fa  croyance  de  façon 
OU  d'autre.  De  même  on  peut  prouver  par  qv!ï 


Des  Preuves» 

dire  quel  étoit  le  grand-pere  d'un  homme  quand 
il  s'eft  marié ,  quels  enfans  il  avoit  &  chofe  fem- 
blable  ,  &  l'on  ne  peut  pas  raifonablemient  pré- 
fumer qu'il  y  ait  de  meilleure  preuve.  Ainsi  pour 
prouver  que  le  pere  d'une  perfone  ou  quelqu'autre 
de  Tes  parens  eft  mort ,  l'opinion  commune  &  la 
^rroyance  de  ceci  dans  la  famille  donne  du  poids  à 
cette  preuve  ;  &  pour  un  étranger  ce  feroit  une 
bonne  preuve,  si  quelqu'un  prêtoit  ferment  qu'un 
frère  ou  autre  parent  le  lui  a  dit ,  lequel  eft  défunt. 
Dans  les  queftions  de  prefcription ,  en  reçoit  des 
oui  dires  pour  preuves,  afin  de  prouver  une  re^ 
nommée  générale ,  &  dans  un  cas  où  il  étoit 
queflion  du  droit  d'un  chemin  Mans  l'enclos  du 
demandeur ,  on  permit  au  défendeur  de  prouver 
une  converfation  entre  des  perfones  désintérefsées 
mortes  alors ,  où  l'on  convint  du  droit  au  che- 
min. Theory  of  Evid.  m  ,  112. 

De  même  pour  établir  un  droit  à  un  bien  d'a- 
près une  généalogie ,  la  pixuve  que  l'on  n'a  pas 
entendu  parler  d'un  homme  depuis  plusieurs  an- 
nées eft  fuffifante  prima  facie  pour  le  croire  mort 
fans  enfans  ,  &  pour  obliger  la  partie  adverfe  à 
prouver  qu'il  exifte  encore.  Plusieurs  vont  dans 
les  Indes  &  on  n'en  entend  plus  parler.  Au  refte, 
ce  qui  refulte  de  ce  procès  ne  peut  point  faire 
tort  à  l'homme  ni  à  fes  enfans  si  lui  ou  eux  repa- 
refsent  par  la  fuite  &  reclament  le  bien.  Black. 
Rep.  404. 


502 


Des  PreuvëI^ 


Deux 
moyens 
de  faire 
com  pa- 
roi ^re  les 
K&oins. 


IF .  De  la  procédure  pour  faire  comparoître  les  témotf^ 

I.  Les  moyens  compulfoires  pour  amener  lea 
témoins  font  de  deux  fortes  ,  le  ler.  eft  un  ordre 
de  fubpœna  (  a  )  donné  au  nom  du  Roi  par  les 
Juges  ou  autres ,  où  le  procès  doit  avoir  lieu. 
Le  2d.  qui  eft  le  plus  ordinaire  &  le  plus  efficace 
(dans  les  cas  criminels)  eft  que  les  Juges  qui 
examinent  la  perfone  accusée  &  qui  prennent  les 
dépositions  des  témoins  peuvent  en  même  temps 
ou  quelque  temps  ap.ès  &  avant  le  procès ,  obli- 
ger les  témoins  à  comparoître  aux  Sefsions  par 
une  reconnoifsance  (  b  )  &  au  cas  de  refus  de  fer 


(  A  )  Subpœna  pour  rendre  témoignage. 

George  trois  par  !a  Grâce  de  Dieu  Roi  de  la  Grande- 
Brltagve,  France  ^iRLAvDr.,  défenfeur  de  la  foi ,  &c, 
à  A.  B.  C.  D.  &  E.  F.  Salut  :  N  jus  vous  ordonnons  &  à 
chacun  de  vous  ,  que  toute  afF-ire  &  excufe  à  part,  vous  ayez 
à  comparoî  re  perlonélement  pardevant  nos  Juges  nommés 
pour  maintenir  la  paix  dans  noire  Comté  de— — &  pour  ouïr 
&  terminer  d  verfes  félonies  ,  tranfgrefsions  &  autres  délits 
commis  dans  led  t  Camté  ,  au  quartier  général  de  fefsion  de 
la  paix  qui  d  jit  fe  tenir  à— dans  &  pour  ledit  Comté  ,  le 
jour  de  à  dix  heures  du  matin  ,  pour  certifier  la  vérité  & 
rendre  témoignage  de  la  part  des  habitans  de  ia  paroifse  de— — « 
dans  ledit  Comté  ,  contre  A.  O.  dans  un  cas  de  bâtardife.  A 
quoi  vous  ne  manquereT,  pas ,  ni  îiucun  de  vous  ,  fous  peine 
décent  livres.  Témoin  S  r  Jam^s  Lowther  ,  Baronet,  le  > 
jour  de  dans  ia  année  de  notre  règne. 

(  B  )  Condition  d* une  reconnoifsance  pour  comparoître 
tendre  témoignage. 

La  condition  de  cette  reconnojfsance  eft  ,  que  si  ledit  con* 
traçant  A.  W.  comparoit  perfonélement  au  prochain  quartier 
général  de  refsion  de  la  paix  q^ui  doit  ie  tenir  à— ^dans  &  pour 
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préfentcr  ou  de  pafser  cette  cbligation ,  ils  peu- 
vent les  emprifoner  pour  défaut.  2.  H.  H.  282. 

2.  Par  le  fbatut  de  27  G.  2.  c.  3.  lorfque  quel-  Dépenfe» 
que  pauvre  perfone  comparoitia  en  vertu  dune  témoins* 
reconnoilsance  dans  quelque  Cour  pour  rendre 
témoignage  contre  quelqu'un  accusé  de  grand  ou 
petit  larcin  ou  d'autre  félonie ,  la  Cour  peut  à  la 
prière  &  fous  le  ferment  de  cette  perfone ,  &  en 
considération  de  fon  état ,  ordonner  au  tréforier 
de  lui  payer  une  certaine  fomme  qu'elle  jugera 
raifonable  pour  fon  temps ,  fa  peine  &  fes  frais  ; 
lequel  ordre  l'officier  fera  pour  6d.  excepté  dans 
Middlefex  où  les  Infpedleuis  des  pauvres  où  la 
perfone  a  été  arrêtée  doivent  le  paver. 

Etfuivant  le  ftatut  de  18.  G.  3.  c.  19  la  Cour 
pardevant  laquelle  comparoitra  quelau'un  en  vertu 
d'une  reconnoifsance  ou  d'un  fubpœna  pour  rendre 
témoignage  à  l'égard  d'un  grand  ou  petit  larcin 
ou  de  quelqu'autre  félonie  ,  foit  qu'il  y  ait  un 
bill  d'indidlment  de  préfenté  ou  non ,  ladite  Cour 
peut  enjoindre  au  tréforier  de  luipayer  telle  fomme 
qu'elle  jugera  raifonable  ,  n'excédant  pas  les  frais 
auxquels  il  a  été  exposé  bond  Me  ,  en  lui  allouant 


ledit  Comté  pour  alors  &  là  rendre  témo'gnage  de  ce  qui  eft 
parvenu  à  fa  conno  fsanc^  ,  fur  un  bill  d'md  «5>ment  qui  doit 

être  exhibé  par  A.  I.  habitant  de  pardevant  les  Jurés  , 

contre  A.  O  habitant  dernièrement  de  dans  ledit  Comtés 

pour  avoir  félonieufement  pr  s  &  emporté  appartenant  à—* 

&  en  cas  que  l'on  trouve  bill ,  si  alors  ledit  A.  W.  rend'témoi* 
gnagç  par  devers  les  Jurés  qui  doivent  décider  le  procès  dudie 
A.  O.  d'après  ledit  bill  d'indiamcnt  &  ne  point  partir  de  là 
fans  permifsion  de  la  Cour ,  alors  cette  reconnoifsance  fem 
liUlle ,  ai^trement  elle  aura  fon  plein  effet, 
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en  outre ,  s*il  paroit  pauvre ,  quelque  chofe  de 
raifonable  pour  fes  peines  &  la  perte  de  fon  temps? 
lequel  ordre  le  Greffier  de  rafsife  ou  de  la  paix 
reipe6livement  fera  &  donnera  au  moyen  de  6d, 
6c  pas  plus;  éa:  le  tréforier  payera  le  montantfe 
vue.  f.  8  — ^Et  de  temps  en  temps  les  Juges  en 
fefsion  pouront  faire  ou  changer  les  réglemens 
qu'ils  jugeront  à  propos  concernant  les  frais  & 
dcpenfes  qui  doivent  être  accordés  à  quelque  psr- 
fone  que  ce  foit  en  vertu  de  cet  acte  :  lefquels 
réglemens  étant  approuvés  &  signés  par  un  Juge 
ou  plus  de  Tafsife  feront  obligatoires  pour  tous.- 
f.  9- 

Quand  ^  Quand  un  témoin  eft  prifonier  p^Ur  dette  iï 
éntemom    ,  .  ,  ,  ,      ^  j    ar  j 

eft  prifo-  doit  être  amené  par  babeas  corpus  ad  teitificandum  , 

pour  rendre  témoignage,  ft.  Tr.  v.  2.  580.  v.  4  57. 

Jufqa*à      4.  On  signifia  à  un  quelqu'un  un  fubpœna  ad 

umémoin  tejîiûcandum  ,  &  il  demanda  le  privilège  de  n'être 
peut  être 
garanti 


contre  un      Note  ;  on  peut  insérer  quatre  témoins  dans  un 

arrêt,        ^  7  ^ 

fubpœna. 

Un  BlUet  de  Suhpcena. 
A  Mr.  A.  W. 

En  vertu  du  writ  de  fubpœna  de  Sa  Majefté  à  vou$  adrefsê 
&  signifié,  vous  devez  comparoître  perfonélement  pardevant 
îes  Juges  à  paix  de  Sa  MajeHé  p  ur  le  Comté  de- — ^u  quartier 
général  de  fefsion  de  la  paix  qui  doit  fe  tenir  pour  ledit  Comté 

à  dans  ledit  Comté  ,  le — —jour  de  prochain  ,  pour 

certifier  la  vérité  ,  &  rendre  tcmo'gnage  de  la  part  des  ba- 

bitans  de  la  paroifse  de  dans  ledit  Comté ,  contre  A. 

dans  un  cas  de  bàtardife.  Et  vous  n'y  manquerez  fous  peine  do 

cent  pounds.  En  date  du  jour  de— — dans  la— —année. 

Par  ordre  de  la  Cour  • 

C. 

pas 
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pas  arrêté  ce  qui  lui  fut  accordé  ;  &  la  Cour  fut 
d'opinion  que  Tarrêt  pour  un  mefne  procefs  pouvoit 
être  fursis ,  mais  non  pas  pour  une  exécution  j 
cependant  le  SherifF  dans  ce  cas  pouroit  être  em- 
prifoné  pour  défaut.  Nevirs  Cafe  ,  15.  C.  2.  7r. 
perp.  310. 

5.  Par  le  ftatut  de  5.  EL  c.  9.  f.  12.  Si  quelque  pénalité 
perfone  que  ce  foit  à  qui  oh  auroit  fervi  un  ordre  PO"J 
de  quelqu'une  des  Cours  à  régiftre  de  ce  royaume  comparu- 
pour  certifier  ou  dépofer  à  Tégard  de  quelque  ^^^Q^jj""* 
fait  qui  y  eft  pendant  &  à  qUi  on  auroit  ofFert  ^ 
fuivant  fon  état  &  fa  qualité ,  Une  fommë  âfsez 
raifonable  pour  fes  frais  &  dépens  (  eU  égard  à 
la  diftance  des  lieux  )  qui  doit  nécefsairemertt  lui 
être  allouée  pour  ce  ^  ne  comparoit  pas  fuivant 
la  teneur  de  Tordre ,  à  moins  de  qiielqU'empê^ 
chement  légal  &  raifonable,  elle  fera  condamnée  à 
£.iô,  &  à  payer  en  outre  tel  dédommagement  à 
la  partie  grevée  que  le  Juge  de  la  Cour  dont 
l'ordre  eft  forti,  allouera,  conformément  à  la 
perte  que  la  partie  qui  a  obtenu  Tordre  aura  fouf- 
ferte,  recouvrable  par  ladite  partie  grevée  dans 
toute  Cour  à  régiftre* 

Dans  le  cas  de  fpyat  &  îVinkfort ,  2.  G.  2.  il 
fut  fait  une  motion  pour  une  prife  de  corps  contre 
une  perfone  pour  n'avoir  pas  comparu  aux  afsifeâ 
afin  de  rendre  témoignage ,  ayant  eu  un  fubpœna 
&  reçu  une  guinée  pour  fes  dépenfes,  &  lui 
ayant  été  promis  de  lui  donner  une  guinée  pal* 
jour  pendant  fon  séjour  &  fes  dépens  payés.  Il 
fut  rendu  une  règle  pour  donner  des  raîfons.  Et 
après  il  fut  répondu  qu'une  prife  de  corps  ne 

CLqq 
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devolt  pas  avoir  lien  ,  &  que  la  paitie  Iczce  avoit 
fon  a6tion  d'api  ès  le  ftatuc  d'f//z.  Cependant  la 
Cour  penfa  que  la  p.ifede  coup.,  étoit  bien  fondée, 
la  défobeifsance  au  fubpcena  étant  un  défaut  en- 
vers la  Cour  ;  &  que  quoiqu'une  aflion  peut  être 
intentée  fur  ce  ftatut  cependant  c*étoit  une  mé- 
thode dilatoire  &  plus  difficile  à  pouifuivre,  ce 
qui  encoarageoit  les  témoins  à  ne  point  compa- 
roître  fouvent  aux  procès  pour  lefquels  ils  avoient 
reçu  des  fubpcena  afin  de  comparoître  &  rendre 
témoignage ,  &  en  conséquence  la  règle  fut  ab- 
foiue.  L.  Raym.  152g, 

Dans  le  cas  de  Small  &  Ifhttm'dl,  M.  10.  G.  2. 
il  fut  fait  une  motion  pour  une  prife  de  corps 
contre  un  nom.mé  fVakeidd ,  pour  n'avoir  pas 
comparu  afin  de  rendre  témoignage,  ayant  été 
iervi  d'un  fubpcena.  Il  n'étoit  pas  dit  que  le  fer- 
vice  du  billet  &  du  fubpcena  eût  été  fait  à  la 
perfone  même  ,  mais  remis  au  domeftique  à  la 
jnaifon  du  témoin  ,  qui  le  porta  à  fon  maître ,  & 
donna  pour  réponfe  qu'il  l'avoit  remis  à  fon 
,rnaî:re  ,  qui  avoit  dit  qu'il  i.  oit.  Suivant  le  Lord 
Ha  dw'nke  y  Juo;e  en  chef,  cette  méthode  de  pro- 
céder par  une  prife  de  coips  eft  nouvelle  ,  &  je 
ne  çiche  pis  qu'il  ait  é  é  décidé  eue  le  fer- 
vice  d'un  fubpcena  fait  à  un  domeftioue  fût  fuffi- 
fanc  pour  main  enir  une  a^  on\  cependant ,  il  eft 
certain ,  qu'il  ne  fuuit  pas  pour  fonder  une  prife 
de  co  ps.  Et  le  Jug^  Lee  dit ,  qu'il  avoit  été  folem- 
nélement  décidé  que  Ton  devoit  non  feulement 
nvoir  un  affidavit  de  l'off  e  du  Shelling,  mais 
Cûcure  de  roffie  des  fiais  raifonables,  pour  fondei" 
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isne  prife  de  corp-,.  Et  on  refuia  la  pàfe  de  corps. 
Oi.  Hardw.  313  /?^.  1054. 

Ê.  14  G.  2.  Chapman  &  Poynfon,  On  fei  vit:  à 
Chejfer  un  fubpœna  à  un  ténnoin,  p  jur  compa- 
roitre  aux  séances  de  GuîLéall  y  h  la  peifone  qui 
le  fervit  lui  offrit  deux  guinées  ,  &  fur  ce  oui 
lui  fut  dit  que  c'étoit  trop  peu  ,  il  déclara  qu'il 
ne  donneroit  pas  d*avantage.  Le  témoin  n'ayant 
point  compaiu  ,  on  demanda  une  piife  de  corps 
laquelle  fut  dcchargée  en  répondant ,  la  Cour 
étant  d'opinion  que  'c'étoit  trop  peu  ,  cc  que  le 
témoin  n'efl:  pas  obligé  de  fe  fier  que  la  Cour  lui 
allouera  d'avantage  quand  il  prendra  le  livre  ; 
parce  que  peut-être  la  pai-tie  ne  Tappelera  pas, 
cz  que  peut-être  il  lui  feroit  difiicile  de  retourner 
chez  lui.'  Q^e  cette  méthode  de  p'inir  comme 
p:  ur  contumace  étolt  nouvelle  &  fcuIemiCnt  en 
lîfage  dans  cette  Cou"  :  les  plaidoyers  commAïns 
ne  l'ayant  point  adoptée  juf  u'à  ce  jour,  mais 
laifsant  la  partie  reprendre  fon  recours  d'après  le 
ftatut  de  5.  El.  c.  9.  &  qu'en  con  écuence  ils 
n'entreprendroient  point  un  calcul  exa6l  des  dé- 
penfes  ,  mais  qu'ils  fe  renfermeîoient  dans  la 
queftion  ,  fçivoir  si  le  déuint  de  comparution  ell 
par  obftination  ou  non.  ftr.  11 50. 

M.  22.  G.  2.  Bozvles  &  'fohnjon.  On  fit  une 
motion  pour  obtenir  une  p;  ife  de  corps  contj  c  im 
nommé  Terhurgh  pour  n'avoir  point  rendu  rémoi- 
gnage  aux  afbifes.  Il  avoit  eu  un  fubpœna,  mr-is 
point  d'ofi*;  e  pour  défrayer  fes  dcpenfes  ;  cepen- 
dant il  vint  aux  af  ifes  où  on  lui  ofFiitde  l'argent 
H  cet  effet,  mais  il  refufa  de  prêter  ferment.  Le 
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Juge  en  chef  Lee  dit  que  la  prife  de  corps  ctoit 
une  nouvelle  méthode ,  &  qu'il  fe  rappeloit  h 
première  motion  que  Ton  avoit  faite  pour  cela. 
Que  Ton  convint  alors  que  les  mêmes  reftriélions 
auroient  lieu  pour  les  prifes  de  corps  comme 
pour  les  a(5lions  d'après  le  ftatut  de  5.  Eliz.  dont 
une  eft  Toffre  que  Ton  doit  faire  pour  les  dépen- 
fes  lors  du  fervice  du  fubpœna.  Dans  le  cas  pré- 
fent ,  Terbwrgh  n*a  point  été  fommé  afsez  régu- 
lièrement pour  être  fujet  au  ftatut  de  5.  Eliz. 
pour  encourir  une  prife  de  corps ,  vous  devez  le 
montrer  coupable  de  contumace  envers  cette 
Cour.  Suivant  le  Juge  Wright^  une  perfone  qui 
n'a  point  été  fommée  proprement  ne  doit  être 
regardée  que  comme  fpedlateur  ;  &  ce  n'eft  point 
une  contumace  envers  la  Cour  de  Nisi  prius  lorf- 
qu'un  fpeftateur  refufe  d'être  examiné ,  à  plus 
forte  raifon  envers  celle-ci.  Et  on  refufa  la  prife 
de  corps.  Black.  Rep.  36. 

Et  fuivant  l'opinion  de  la  Cour,  dans  le  cas 
à'Hammond  &  Stewart  ^  H.  S.  G.  les  témoins  doi- 
vent avoir  un  temps  raifonable  pour  mettre  ordre 
à  leurs  affaires ,  afin  que  leur  préfence  en  Cour 
leur  foit  aufsi  peu  préjudiciable  que  pofsible^r.5 10, 

Dans  les  affaires  criminelles ,  si  un  témoin  a 
été  lié  par  reconnoifsance  &  qu'il  ne  comparoifsç 
pas  y  il  en  perdra  le  montant. 

V*  De  la  manière  de  rendre  témoignage. 

Quelle  Celui  qui  affirme  le  fait  en  queftion ,  foit 

partie  co-  demandeur  ou  défendeur ,  doit  commencer  à  don^ 

fïiencera  à  ,  r  c 

prouver,    ner  les  preuves.  Lit.  30. 
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ves 

vent  être 
fous  fcr^ 
menu 


2.  Les  preuves  pour  ou  contre  un  prifonier  ^^^^P^*^" 
doivent  être  fous  ferment. 

Et  si  un  Pair  eft  produit  comme  témoin ,  il 
doit  être  fermenté.  3.  Keb,  61. 

Lord  Pre/îon  fut  emprifoné  par  la  Cour  de  quar- 
tier de  fefsion,  pour  avoir  refusé  de  prêter  ferment 
pour  rendre  témoignage  aux  Grands  Jurés  fur 
un  indidment  de  haute  trahifon  ;  &  ayant  été 
traduit  au  banc  du  Roi  par  habeas  corpus ,  Holt , 
Juge  en  chef,  dit  que  c'étoit  un  grand  mépris  & 
que  s'il  eût  été  là,  il  Tauroit  amendé  &  condamné 
à  la  prifon  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé  l'amende  , 
mais  n'en  étant  pas  ainsi ,  il  fut  cautioné.  !• 
Saîk.  278. 

L'affirmation  d'un  Quakre ,  dans  tous  les  cas 
qui  ne  font  point  criminels ,  fera  reçue  en  preuve, 
fans  ferment  ;  mais  non  pas  dans  les  cas  criminels, 
7  &  8.  W.  c.  34. 

3.  Ce  n'eft  point  une  fatisfa6lion  pour  un  té- 
moin de  dire ,  qu'il  penfe ,  ou  qu'il  eft  perfuadé  ; 
&  ce  pour  deux  raifons  fuivant  Coke ,  Juge  en 
chef:  la  ire  parce  que  le  Juge  doit  rendre  une 
fentence  abfolue ,  &  qu'il  doit  avoir  un  fondement 
plus  folide  qu'une  opinion.  La  2e.  parce  que  les 
Juges ,  comme  tels ,  doivent  toujours  rendre 
jugement ,  fecunàum  alkgata  prohata ,  nonobftant 
que  des  perfones  particulières  penfent  autrement. 
J>yer.  53.  ' 

4.  La  Cour  peut  permettre  d'examiner  à  part 
les  témoins  d'un  prifonier ,  mais  il  ne  peut  l'exi- 
ger de  droit.  Jl,  Tr.  V.  4.  9. 
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I>s  preu-  g.  Dans  les  cas  de  vie  ,  aucune  preuve  ne  doit 
vent  êrre  être  donnée  contre  un  prifonier  qu'en  fa  préfence. 

données       2.  Haw.  428. 

Cnprelen-  n.       1,  .        ,  .  a 

cedupri-      ^.  Dans  toute  queltion  l  afnrmative  doit  être 
Les  té    P^^^vée.  On  ne  peut  pas  prouver  réguliérenaent 
moins  ne  une  négative  ;  &  en  conséquence  il  furîît  de  nier 
parceTti-  affirmé  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  prouvé  ; 

fier  une  mais  lorfque  l'affirmative  eft  prouvée ,  la  partie 
négative.  ^idvQrk  peut  la  contefter  par  des  preuves  con- 
traires ;  car  ceci  n'eft  pas  proprement  la  preuve 
.d'une  négative  ,  mais  la  preuve  de  quelque  pro- 
position totalement  inconbiftente  avec  ce  qui  eft 
affirmé:  comme  si  le  défendeur  étoit  accusé  d'une 
tranfgrefsion  ,  il  n'a  befoin  que  de  nier  générale- 
ment le  fait ,  &  si  le  fait  eft  prouvé  ,  alors  il 
peut  prouver  une  proposition  inconsiftente  avec 
l'accufation ,  com.me  qu'il  étoit  dans  le  temps 
dans  un  autre  endroit ,  ou  «autre  chofe  femblable. 
Theory  of  Evtd.  116,117. 

Mais  il  y  a  une  exception  à  cette  règle  ,  dans 
les  cas  où  la  loi  piéfume  que  l'affirmative  eft 
contenue  dans  la  queftion.  En  conséquence  dans 
une  information  contre  le  I.ord  Haîli^ax  pour  refus 
de  remettre  les  rôles  de  l'Auditeur  de  l'Echiquier: 
la  Cour  de  l'Echiquier  fit  prouver  au  demandeur 
lanégaiive,  nomément,  qu'il  ne  les  avoit  pas 
remis;  car  une  perfone  eft  toujours  préfumée 
dûment  remplir  fon  devoir ,  jufqu'à  ce  que  le 
contraire  paroifse.  Id.  117. 
I^nîîom.  7.  Un  prifonier  ne  poura  pas  faire  venir  des 
me  ne  re-   témoins  pour  réfuter  ce  que  fes  propres  témoi 

1  utera  pas  *  '^n  7  K 

fes  témo-  auront  dit  fous  ferment,  fi,  1r.  V.  2.  704.  792. 


ns 
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8.  On  ne  permettra  pas  à  un  témoin  de  lire  fon  ^^^^^^j 
témoignage  ,  mais  il  peut  regarder  fes  notes  pour  i,re  fon 
fe  rafraichir  la  mémoire.  Jî.  Tr.  V.  445-  'Zf^' 

9.  Un  témoin  ne  fera  point  contre-queiticne  ,  Qiiand  îl 
qu'après  qu'il  aura  fini  fcn  témoignage  pour  la  ^^n^re^"* 
partie  qui  Ta  produit.^?.  Tr.  V.  2.  792.  queftio. 

10.  On  eft  convenu  que  pour  démontrer  une  yà^iatio» 
variation  dans  les  preuves  on  peut  lire  à  la  de- 
mande du  prifonier  la  déposition  d'un  témoin 

prife  pardevant  un  Juge  à  paix  afin  de  déprécier 
le  témoignage  de  ce  témoin  en  montrant  qu'il  y 
a  du  changement  entre  cette  déposition  &  le  té- 
moignage rendu  en  Cour.  Et  il  paroit  que  l'on 
foit  d'accord  par  la  même  raifon  que  si  un  té- 
moin dans  un  procès  varie  fon  témoignage  dans 
un  autre  procès,  concernant  le  même  fait,  cette 
variation  peut  être  prouvée  afin  d'annuller  fon  té-  **  . 
jrioignage  au  fécond  procès.  2.  Hûzv.  430. 

11.  L'Avocat  de  la  partie  oui  commence  à  Quelle 
foutenir  la  queftion,  doit  conduire.  Tî.p,pals.  concluri, 
f  20. 


De  la  Conftfsion. 

ÎL  y  a  deux  fortes  de  confefsion  ,  exprimée  ou 
impliquée. 

Une  confefsion  exprimée  eft  lorfqu*une  perfonè 
confefse  directement  le  crime  dont  elle  eflaccuséd| 
ce  qui  eft  la  plus  grande  eonvidion  pofsible.  2» 
tlaw.  333. 

Mais  la  Cour  a  coutume ,  fpécialement  si  te 


De    la  Convïctio». 

bénéfice  du  Clergé  n*eft  pas  applicable  ,  d'avlfer 
la  partie  de  plaider  &  de  demander  que  fon  procès 
lui  foit  fait,  elle  n'enregiftre  pas  immédiatement 
fon  aveu  ,  mais  elle  la  reçoit  à  plaider.  2.  H.  H* 
225. 

Une  confefsion  impliquée  eft  lorfque  le  défendeur 
dans  un  cas  qui  n'eft  pas  capital ,  ne  s*avoue  pas 
dire(5lement  coupable ,  mais  confefse  en  quelque 
manière  en  reclamant  la  grâce  du  Roi  &  fe  fou- 
mettant  à  une  légère  amende  :  la  Cour  peut  re-* 
revoir  cette  fbumifsion  si  elle  le  juge  à  propos  ^ 
fans  l'obliger  à  une  confefsion  direde.  2.  Haw.  333, 

Il  femble  que  la  confefsion  du  défendeur  faite 
dans  un  examen  par  devers  les  Juges  à  paix  ,  ou 
dans  une  converfation  avec  des  particuliers ,  peut 
faire  preuve  contre  la  partie  qui  confefse  ,  mais 
non  pas  contre  d'autres.  2.  Haw.  429. 

Il  femble  que  tous  ceux  qui ,  dans  leur  examea 
s'avouent  coupables  de  la  félonie  dont  ils  font  ac- 
cusés &  qui  font  chargés  dans  leur  mttttmus  de  la 
félonie  ainsi  avouée  ,  font  exclus  du  cautionement^ 
parce  que  le  cautionement  n'eft  propre  que  lorf- 
qu'il  eft  indifférent  que  la  partie  foit  coupable  ou 
non.  2.  Haw.  97. 


De  la  Conviêîion. 

*JLe  pouvoir  d'un  Juge  à  paix  eft  eu  égard  a  la 
contrainte  de  la  loi  commune  &  à  la  quantité  de 
faits  ,  une  révocation  tacite  de  cette  fameufe  claufc 
de  la  grande  charte ,  qu'un  homme  fera  jugé  par 

fes 
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if  S  Pdrs  ;  ce  qui  étoit  aufsi  la  loi  commune  dli 
pays  long-temps  avant  la  grande  charte ,  h  même 
de  temps  immémorial  ,  avant  Tépoque  des  hif- 
toires  ou  regidres.  En  conséquence  rien  en  général 
ne  fera  préfumé  en  faveur  de  i'oilice  d'un  Juge  à 
paix  ;  mais  le  fens  fera  contre  lui.  En  forte  que 
iorfqu'un  pouvoir  fpécial  eil  donné  à  uh  Juge  à 
paix  par  aéle  du  Parlement  de  convaincre  fom- 
mairement  un  coupable ,  faits  en  pafs'er  par  un 
corps  de  Jurés  ,  il  doit  paroître  c^u'il  a  fuivi  ftric- 
t'ement  ce  pouvoir;  autrement  la  loi  commune 
aura  prife  fur  lui  &  détruira  fes  procédés.  C'eft 
pourquoi  lorfqu'on  ôte  le  jugement  par  Jurés, 
il  doit  cependant  procéder  conformément  au  cours 
de  la  loi  commune  danô  les  jugemehs  par  Jurés  , 
&  ne  fe  considérer  qu'au  lieu  &  place  de  Juge  &: 
de  Juré.  En  conséquence  il  doit  y  avoir  une 
information  ju  accufation  contre  une  perfone  ; 
eafuite  elle  doit  être  fommée  ou  avoir  avis  de 
cette  accufation  &  une  occasion  de  fe  défendre , 
&  les  preuves  contre  elle  doivent  être  telles  que 
k  loi  com.mune  les  approuve  ,  à  m.oins  qîie  le 
ïlatut  n'en  ordonne  autrement     alors  si  la  per- 
fone eft  trouvée  coupable  il  doit  y  avoir  convic- 
tion,  jugement  &  exécution,  le  tout  conformé- 
ment à  la  loi  commune ,  dirigés  &  influés  par 
l'autorité  fpéciale  donnée  par  le  flatut  ;  &  à  la 
fin,  il  doit  y  avoir  un  enregiflrement  de  toute  la  pro- 
cédure où  le  J  uge  doit  établir  la  m^aniere  particulière^ 
&  les  circcnflances  afin  que  s'il  lui  étoit  ordonné  d'en 
rendre  compte  par  une  Cour  fupérieure  il  puifse 
paroître  qu'il  s'efl  conformé  à  la  loi  i  &  qu'il  n'a 
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pas  pafsé  les  bornes  prefcrires  à  fa  juridiélîom 
La  difficulté  de  drefser  une  conviftion  en  due 
forme  a  en2:a2;é  la  lésrisiation  à  inftituer  une  mé- 
thode  plus  propre  &  abrégée  dans  divers  cas  j  & 
il  feroit  à  désirer  ,  pour  la  facilité  des  Juges  ,  que 
cette  mefure  fût  plus  générale.  Ces  formes  fom- 
maires  de  conviction  qui  font  fpécialement  en- 
jointes par  .  afle  du  Parlement  font  difpersés  dans 
cet  ouvrage  fous  leurs  titres  refpeflifs. 

D'autres  formes  de  convi6tions  qui  font  laifséea 
en  général  fuivant  le  cours  de  la  loi  commune 
(  n'ayant  point  de  forme  de  mots  prefcrits  par 
aucun  a5te  du  Parlement  )  font  pareillement 
d.  ef^ées  tout  au  long  fous  différens  titres  ;  parti-, 
culiéremen:  concei  nant  les  faits  qui  ont  été  fou-, 
vent  difcu:és  dans  les  cours  fupérieures  ,  furvenus 
foit  par  la  grandeur  de  la  pénalité ,  ou  quelquefois 
par  la  qualité  des  coupables  ;  cominrr;  dans  les  cas 
de  riotes  ,  de  voie  de  fait ,  de  deflruClion  de  giffier, 
ou  autre  chofe  femblabie* 

Il  refte  à  donner  dans  ce  chapitre  un  exemple 
ou  une  forme  générale  de  conviélion  pour  le  tout  5 
qui  peut  être  comme  fuit. 

Forme  générale  de  conviftion. 

Qi^oberj   ^çichez  que  le  jmr  de  dans  la  ^— » 

an^'^ée  du  re^ne  d-^  par  la  ^rac  de    Heu  ,  Roi  de  la 

G  ande-3  etagie  ,  F.ance  ^  Irlande,  défenfeur  de 

la  f<n  ,  ^c,  a  dam  le  Co  nté  de  -fufdit  ^  â.  L 

ie  vient  par  deve-^s  moi  L  P.  Ecuyer ,  un  d  s  J^^geM 

à  pa  x  d^  mîre  dit  Souverain  le  Roi ,  nommé  pour  maîn^ 
Unir  lu  paix  de  notre  ait  Souverain  le  Roi  dans  ledlp 
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Chmtê  j  &  au  (si  pour  ouïr  &  terminer  dherje^  félonies  , 
iranfgrefsions  autres  déiirs  commis  dans  ledit  Comté 
(  résidant  proche  de  V endroit  ou  Voffenje  ci-après  ^m^n* 
iîonée  a  été  commife  ;  ou  comme  le  ftatut  oi donne  ) 
me  donne  à  ei  tendre  ^  tn  informe  moi  ledit  Juge , 

qiiun  nommé  A.  D.  habitant  d^  dans  ledit  Comté , 

environ  le  j 'Ur  de  dernier  ^  à  dans  ledit 

Comté  ,  a  fait  (  énablifsez  ici  ie  fait  dan.  les  ter- 
mes du  ftarur  aurant  que  pofoible  )  contre  la  forme 
du  fiatut  fait  &  poui  vu  dans  ce  cas  :     e^/ fuite  ,  le- 

Jour  di  -fujdit  y  da/i s  l'armée  fujd  te  ,  à  fufdit^ 

dans  le  Comté  fufdit  ,  t/à  ledit  d  0.  é  anî  dûment 
fommé  pour  cet  tfftt ,  pa  oii  parçi'  Vant  moi  ledit  'Jug^^ 
^  fe  p>  éjente  afin  de  je  défendre  contre  l  accufation  con- 
tenue dans  ladite  information  ^  l ayar.t  entendu,  moi 
ledit  Juge  j'ai  demandé  audit  4,  0  s'il  a  q  elque  ckofe 
à  dire  en  ja  faveur  ,  pour  que  lui  Itdit  .i.  0.  ne  foit point 
convaincu  des  cha^^es  p  citées  contre  lui  dans  la  forme 
Jufd'te  r  lequel  a  répondu  quil  n\fi  point  coupable  de  la- 
dite offenfe.  Néanmoins  le  jour  de  fufdit,  dans 

Vannée  fujdite  ,  à  fui  dit ,  dans  le  Comté  fufûàt  -,  un 

témoin  croyable  ,  cof^ime  A.  IV.  foabitant  de— — par  oit 
pa)  devant  moi  ledit  Juge ,  &  moi  ledit  fuge  lui  ayant 
clors  adminlfiré  le  Jerment  fur  le  faint  Evangile  ,  dép'  fe 
&  jure ,  ^  fous  Ion  dit  f  rment  affirme  &  dit  que  ledit 

A.  O.  le  jour  de  jufdiî ,  dans  ladite  année  à—^ 

fujait  y  dans  le  Comté  fufdit  a  jait  (  ré[)etez  encoie  le 
fait  ici,  ou  les  ciicjnflances  nccefsaires  pour  con- 
vaincre le  coupable  )  &  e>i  conséquence  led'-t  A.  O. 

le  jour  de  fufdit ,  das  année  (ujdi  e  e/f  convaincu 

pa^d  vant  moi  ledit  Juge  ^  en  vertu  du  jhment  a\',i 
iéûioin  croyable  jufdlî ,  Juïvant  la  Jorme  du  jujdu  Jîaîut  j 
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&  pour  [on  offenfe  fujàlte  il  eft  condamné  à  la  fonum 
ds — : — argent  courant  de  la  Grande-Bretagne  ,  pour 
être  d'Jîribuê  fulvant  que  le  fufdit  Jîaîuî  l'ordonne. 
En  témoignage  de  quoi ,  moi  ledit  Juge  fai  signé  f celle 
le  pré'^ent  enrégiflrement  de  conviEîion  comme  de  [sus  à — 
fujdit  dans  k  Comté  fufdit  ,  le  jour  &  an  fufdits. 

S'il  confefse  le  fait  dites  alors  &  parce  que  ledit 
A.  0.  n'a  rien  a  dire  ou  ne  peut  rien  alléguer  pour  fa 
propre  déjenfi  touchant  &  concernant  ce  que  defsus  ,  mais 
de  fin  propre  mouvement  reconnoiî  &  confefse  UbremcrJ 
&  volontairement  que  tout  ce  que  defus  efi  véritable  , 
dans  la  manière  &  forme  tel  qu'il  ejl  porté  contre  lui 
dans  ladite  information  ;  ^  parce-  que  le  tout  ^  chaque 
partie  ayant  été  oui  &  pleinement  entendu  par  moi  ledit 
Juge  il  me  paroit  évident ,  ou ,  si  la  partie  a  été 
fommce  &  qu'elle  ne  comparoifse  pas ,  dites 
al'jrs  fur  quoi  y  ledit — -Jour  de — dans  la  fufdite  année  3 

à  fufdit  dans  k  Comté-  fufdit  ^  lui  ledit  A.  O.  a. 

été  dûment  fommé  à  cet  efet ,  de  comparottre  pardevan^ 
moi  5  pour  fe  défendre  de  ladite  accufativn  contenue  dans, 
ladite  informati  on  ;  mais  ledit  A.  G.  néglige  de  cmparoU 
ire  par  devant  moi  &  ne  comparoit  pas  y  ^  ne  fait  au-» 
cune  défenfe  contre  Vaccufation  ci-defsus  :  en  conséquence^ 

moi  i  dit  Juge  5  le-  -jour  de  dans  la  fufdite  année 

à  -fufdit ,  dans  le  fufdit  Comté  ^  j£  procède  à  exami^ 

net  la  vérité  de  ladite  plainte ,       A.  W.  de  un  té-^ 

moin  croyable  ,  paroit  pardevant  moi  ledit  Juge  ,  ^  moi, 
ledit  Juge  lui  ayant  alors  adminif^ré  le  ferment ,  ^c. 

Vient  pardevant  naoi  ^  une  conviction  doit  être  asi 
temps  pré fent  &  non  pas  au  pafsé,  L.  Raym.  1376. 
ftr.  608.  R.obert's  cafe. 

Et  me  donne  à  entendre      m'informe  3  une  coxi-» 
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Viction  doit  4tre  fur  une  informatlcn  eu  plainte 
précédente.  M.  1 1.  W.  le  Roi  &  Fuller.  L.  Pvayna. 
•510. 

^u'un  nommé  A,  0.  habitant  de — dans  ledit  Coriitê,  ^c, 
Tous  acles  qui  afsujettîLent  les  homnies  à  de  nou- 
velles &  à  d'autres  procédures  que  celles  t|ui  font 
établies  par  la  loi  commune  doivent  être  pris 
il/iflment  ;  &  la  Cour  du  banc  du  Roi  requerera 
qu'il  paroifse  à  la  vue  des  procédures ,  que  le  fait 
ctoit  une  ofîenfe  comprife  dans  l'ade  ,  &  que  les 
Juf^es  ont  procédé  en  conséquence.  M.  i.  An,  la 
Reine  h  Chandkr,  i.  Salk.  578.  5.  i^^w.  581. 

■  C'ed  pcuiquoi  la  manière  particulière  de  l'of- 
lenfe  doit  être  m.entionée.  A^nû  dans  le  cas  de 
jurement,  avant  que  la  législation  par  Taéte  de 
19.  G.  2.  eût  enjoint  une  formée  fom.m.aire  de  ter- 
mes pour  la  conviélion ,  il  étoit  néçefsaire  non 
feulement  d^établir  que  la  perfone  avoit  maudit  ou 
juré  en  général ,  mais  on  devcit  citer  les  fermens 
ou  malédiflions  particuliers ,  afin  que  la  Cour 
p.'"*- j-igci'  s'ils  étoient  effe<ftivement  des  ferm.ens  c£ 
malédiclions  5  ou  non.  H.  8.  G.  \c  P^oi  &  Sparling. 
fir,  497. 

Et  dans  le  cas  du  Roi  8z  Roberis ,  M.  11.  G. 
qui  étoit  une  convidion  pour  avoir  fait  150  jure- 
mens  en  ces  termes  par  Dieu  &:  150  m.alédi6licns 
en  difant  Dieu  vous  damne  ,  cette  affaire  fut  portée 
si  loin  que  l'on  insifca  que  cela  ne  fufEfoit  pas , 
mais  que  l'en  auroit  dû  répeter  les  juremens  & 
malédiftions  150  fois  chacun.  Mais  les  juremens 
&  malédictions  n'étant  tous  que  les  m.êmes  termes 
l'épetés  ,  la  Cour  fut  d'opinion  que  la  conviélioa 
étoit  bonne.  Jtr.  6c8.  L.  Raym»  1376. 
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Et  il  femble  qu'une  conviflion  fur  une  loi  pê-» 
nale  jdoit  montrer  exprelsement  que  le  défendeur 
eft  hors  des  exceptions  admifes  ;  car  connme  oi> 
ne  reçoit  aucun  plaidoyer  contre  une  femblablc 
.convi<5tion  ,  &  que  le  défendeur  n'a  d'autre  re-» 
méde  contr'elle  qu'une  exception  à  quelque  dé-» 
feduosité  apparente  fur  la  vue  d'icelle ,  &  quQ 
toutes  les  pourfuites  font  fom maires  ,  il  eft  raifo-s 
nable  que  cette  conviârion  ait  la  plus  grande  exac-* 
titude ,  &  fatisfafse  la  Cour  que  le  défendeur  n'a, 
rien  en  fa  faveur  de  ce  que  le  ftatut  lui  permet 
d'alléguer.  2.  Haw.  250. 

Mais  dans  le  cas  du  Rot  &  Ford ,  T.  9.  G.  it 
y  avoit  une  conviflion  d'après  le  ftatut  de  3.  C. 
c.  3.  pour  tenir  cabaret  fans  licence  ;  &  on  ob-» 
jc'floit  que  dans  î'aéle  il  y  avoit  une  claufe  pour 
exempter  ceux  oui  avoient  été  punis  fuivant  l'an^ 
cienne  loi  de  5  Se  6.  Ed.  6.  c.  25.  Et  en  consé- 
quence on  auroit  du  faire  mention  qu'il  n'avoit 
point  été  pourfuivi  fur  cet  didct  :  mais  la  Cour  fut 
d'opinion  qu'il  auroit  dû  alléguer  cette  exceptioa 
dans  fa  défenfe  ;  il  paroit  qu'on  lui  avoit  demandé 
ce  qu'il  avoit  à  dire  ;  par  conséquent  nous  pou- 
vons raifonab'lement  fuppofer  qu'il  n'avoit  point 
cette  excufe  à  donner.  Et  la  conviétion  fut  con- 
firmée, ftr. 

Et  dans  le  cas  du  Roi  &  Bjan  ,  M.  12.  G.  2. 
le  défendeur  fut  convaincu  fur  l'aéle  du  genièvre  ; 
&  on  fit  l'exception  qu'il  n'y  avoit  pas  de  preuve 
qu'il  n'avoit  pas  été  vendu  pour  être  employé  ea 
remède  :  &  on  cita  les  cas  de  l'acte  pour  la  chafse 
où  dans  les  convidions ,  il  eft  nécefsaire  d'exclure  . 
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êôutes  les  qualifications  pour  chafser.  De  l'autre 
^  côté  on  foutenoit  que  la  raifon  en  étoit  que  ceux- 
ïà  étoient  dans  l'ordonné,  au  lieu  que  ce  qui 
Ctoit  dit  pour  les  remèdes  ne  vient  que  comme 
tine  condition ,  &  que  le  défendeur  doit  alléguer 
comme  un  moyen  de  défenfe  :  &  ofi  citoit  pour 
cela  le  cas  du  Rot  &  Theed y  M.  îi.  G.  oîj  dans 
line  conviâiion  pour  oppofer  un  Officier  de  Taccife 
d'api  ès  le  flatut  de  8.  An.  c.  9.  on  objeéloit  que 
n'étant  pas  prouvé  que  c'étoit  le  jour  ,  on  auroit 
dû  montrer  qu'il  avoit  un  Connétable  préfent ,  ce 
qui  eft  requis  pour  la  nuit  ;  mais  on  foutint  que 
c'étoit  bien  ,  bi  que  le  défendeur  auroit  dû  mon* 
trer  que  c'étoit  la  nuit.  Et  la  Cour  fut  d'opinioiî 
que  ceci  eft  inféré  dans  l'ordonné  général ,  &  que 
la  véritable  diftinftion  eft  lorf: |ue  l'adoucifsement 
vient  au  moyen  d'une  condition  ou  exception ,  & 
la  conviél'oi  fut  confirmée,  y?/,  i  toi. 

Etant  dûment  fommé.  T.  11.  G.  le  Rot  &  Venahlés, 
X>a  Cour  fut  d'opinion  unanime  que  la  partie  doit 
être  ouie,  &  pour  cela  doit  être  fommée  en  faitj 
&  que  si  les  Juges  procédoient  contre  quelqu'un 
fans  le  fommer  ce  feroit  un  délit  en  eux  qui  en-» 
tiaîneroit  une  information.  L.  Raym.  1406. 

Et  dans  le  cas  du  Rot  &  MUngton ,  H.  12.  G. 
fur  affidavit  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  fommation, 
la  Cour  accorda  une  information  contre  le  Jugq 
qui  avoit  fait  la  convi6Vion.  ftr.  678. 

H.  6.  G.  le  Roi  &  Johnfon,  Le  défendeur  fut 
convaincu  de  garder  un  fusil.  On  fit  une  excep* 
tion  qu'il  n'y  avoit  pas  de  fommation  raîfona'Ae  ; 
car  elle  enjoignoit  de  comparoître  le  même  jour  ^ 
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ce  qui  pouvoit  être  impofsible  en  raifon  de.  13:^ 
diftance  ,  ou  du  fervice  de  la  fommation  fait  tardj 
&  que  l'on  ne  pouvoit  fe  procurer  de  témoins  en 
si  peu  de  temps  ;  enfuite  c'étoit  pour  comparoî-  ; 
tre  à  ia  paroîfse  fufdite  ,  &  il  y  avoit  deux  paroifses 
mentionées  avant  ;  en  forte  que  l'homme  pouvoit 
avoir  été  à  l'une  tandis  qu'il  étoit  convaincu  à 
i'autre  ,  on  répondit  que  le  défendeur  avoit  paru 
au  temps  &  fait  fa  défenfe  ,  ce  qui  remédioit  aux 
défeduosités  de-  la  fommation.  Et  la  Cour  trouva, 
la  rcponfe  ju{Le.j/?r.  261. 

H.  3.  G.  le  Roi  &  Simp/o^.  Le  défendeur  fut 
convaincu  d'avoir  volé  des  bêtes  fauves  :  &  la 
ccnvidion  mentionoit  qu'il  avoit  été  fom.mé  de 
comparoîtie  pardevant  les  Juges ,  mais  il  ne  pa- 
roifsoit  pas  qu'il  eût  jamais  été  pardevant  eux. 
Telle  fut  l'exception  que  l'on  fit,  que  comme  il 
n'y  a  point  d'appel  dans  ce  cas ,  les  Jtiges  n'au-. 
roient  pas  dû  procéder  pendant  l'abfencé  de  là 
partie ,  particulièrement  lorfqu'il  peut  y  avoir 
une  punition  corporelle  ,  comme  cela  peut  être 
■  ïtï  faute  d'une  faisie.  Et  un  autre  jour  après  con- 
sidération Parker ,  Juge  en  chef,  donna  la  dccision? 
de  la  Cour  ainsi  :  nous  fommes  tous  d'opinion  ^  ' 
que  le  coupable  peut  être  convaincu  fans  compa- 
roître.  Le  ftatut  ne  dit  rien  fur  la  maniéré  dé 
procéder  &  la  loi  d'Angleterre  j  il  eft  vrai  ^  ei> 
fait  de  juflice  naturelle  ,  exige  toujours  que  la 
partie  accusée  de  quelqu'ofïenfe  foit  ouié  avant 
<^ue  jugement  foit  prononcé;  mais  cette  règle, 
doit,  avoir  cette  condition  à  moins  que  ce  ne  foit 
de  fa  propre  faute  i  car  s'il  étoit  autrement  chaque- 

criminel 
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criminel  pouroit  éviter  la  convi^ticn.  Jlr.  44^ 
Mais  ,  généralement,,  il  n'eft  pas  nécefsaire  de 
faire  mention  de  la  fommation  dans  la  conviBion  ;  parce 
que  quoiqu'on  n'en  parle  pas  ,  la  Cour  en  fuppo-. 
fera  une  :  mais  lorfqu'on  meritione  la  fommation  , 
&  qu'elle  paroit  irreguliere ,  la  Cour  annullera  la 
convidion  ,  n'y  ayant  pas  lieu  pour  lors  d'en 
fuppofer  une  autre.  11.  G.  le  Roi  8z  Fenables,  i. 
fefs.  C.  210.  L.  Raym,  1405. 

Un  témoin  croyable  ,  comme  A.  IV.  habitant  de— — ^ 
Il  eft  requis  de  nomnner  le  témoin  ,  afin  que  l'on 
voye  que  ce  n'eft  pas  la  même  perfone  que  celle 
qui  informe  ;  parce  qu'on  ne  reçoit  jamais  pour 
témoin  celui  qui  informe  vu  qu'il  a  une  partie  de! 
l'amende  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  un  cas  où 
le  ftatut  l'enjoigne  fpécialement. 

Sous  fin  dit  ferment  affirme  &  dit.  Dans  toute  con- 
viction ,  de  la  nature  des  jugemicns ,  on  doit 
mentioher  toutes  les  preuves ,  ou  au  moins  tout 
ce  qui  eft  nécefsaire  pour  garantir  la  conviftion  5 
afin  que  la  Cour  du  banc  du  Roi  puifse  juger  dé 
fa  fuffifance  :  mais  il  en  eft  différemment  dans 
des  ordres  qui  font  faits  par  autorité.  Il  en  fut 
décidé  ainsi  dans  le  cas  du  Roi  &  Floyde ,  M  ,  8. 
G.  2.  qui  étoit  comme  fuit.  îl  fut  fait  une  mo- 
tion pour  anntiller  un  ordre  de  fefsion  ,  donné  en 
-  vertu  du  ftatut  de  l.  W.  c.  2ï  f  6.  par  lequel 
le  défendeur  étoit  jugé  coupable  fur  preuve  entière 
de  l'accufation  portée  centre  lui ,  &  pour  qu'il 
flat  deftitué  de  fon  emploi  de  Greffier  de  la  paix , 
parce  que  la  preuve  n'étoit  pas  mentionée  -,  mais 
après  considération  il  fut  d-écidé  que  c'étoit  un 

S  §s 


De    la  ConvictioîsT* 


ordre  ,  8z  qu'en  conséquerxce  il  n'étoit  pas  nécefl 
faire  de  montrer  la  preuve  :  mais  qu'il  en  eut 
été  autrement  si  ç'eut  été  une  convidion.  Jndr. 
Zi.Jir,  996. 

M.  5.  G.  2.  le  Roi  &  Theed,  On  annulla  une 
convidion  d'après  l'ade  pour  la  chandelle  ,  parce 
que  la  preuve  n'avoit  point  été  mentionée  ;  n'y 
ayant  d'autre  chofe  d'alléguée  sinon  que  l'ofFenfe 
étoit  pleinement  ^  dûment  prouvée.  Jîr.  919.  2.  Bar" 
na  d.  16.  73. 

T.  6.  G.  le  Roi  &  Baker.  Une  convidion  fut 
annuliée  pour  avoir  pris  du  poifson  contre  la 
forme  du  llatut  ;  parce  que  le  témoin  fefoit  fer- 
ment en  général  que  le  défendeur  étoit  coupable  des 
premifses ,  &  que  c'étoit  prendre  fur  foi  de  jurer 
la  loi.  ftr.  316. 

E.  I.  G.  3.  Le  Roi  contre  Kipont  &  autres.  La 
convidion  étoit  que  les  défendeurs  ,  ayant  oui  ïac- 
cufation  (  de  confpirer  pour  augmenter  leurs  gages 
dans  la  manufadure  de  laine  )  &  étant  apellés  à 
cet  effet  par  les  Juges  pour  donner  leurs  raifons 
pourquoi  ils  ne  feroient  point  convaincus ,  & 
n'ayant  rien  à  alléguer  pour  leur  juftification  font 
conséquemment  convaincus  ;  elle  fut  annuliée  par 
la  Cour ,  parce  que  les  preuves  doivent  être  men- 
tionées  particulièrement  afin  que  la  Cour  puifse 
en  juger  -,  &  elles  doivent  être  données  en  pré- 
fence  du  défendeur  pour  qu'il  puif  e  avoir  occasiori 
de  contrequeftioner.  BuroWy  Mans&ld.  1163. 

E.  7.  G.  3.  Le  Roi  &  Killet ,  le  défendeur, 
étant  un  ecclésiaftique  ,  fut  convaincu  d'avoir  né- 
gligé de  lire  Tade  contre  les  malédidions  &  jure- 
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înens  profanes.  La  conviâ:ion  mentione  rcffenfe 
comme  elle  eft  établie  dans  l'infoimation  ;  & 
continue  enfuite  ,  difant  que  le  défendeur  a  été 
fommé  &  qu'ayant  négligé  de  comparoître ,  le 
Ju<2;e  procède  à  examiner  la  vériré  de  l'accufation, 
^  la  même  ,  comm  ci-defsus  étant  dûment  prouvée  pay^" 
devant  moi  ,  il  juge  le  défendeur  coupable.  Suivant 
la  Cour  :  il  eft  amplement  décidé  que  dans  une 
4:onviâ:ion  la  preuve  doit  être  mentionée  afin  que 
la  Cour  puifse  déterminer  si  les  Juges  ont  fait 
droit ,  mais  que  ce  n'eft  pas  nécefsaire  dans  un 
ordre.  Burr,  Mansfield.  2063. 

Et  pour  fon  Cfffenfe  fufdite  il  a  été  condamné.  H.  3. 
G.  2.  le  Roi  &  Hazvkes.  On  annulla  une  conviélion 
pour  avoir  tué  une  bête  fauve ,  parce  qu'il  y  avoit 
feulement — il  efl  convaincu  ^  fans  jugement  de  for- 
faiture. y?r.  858. 

Et  dans  le  cas  ci-defsus  du  Roi  contre  Viponî  Se 
autres  ,  la  conviélion  n  adjugeant  point  la  forfaiture , 
fut  déterminée  mauvaife  tant  pour  cette  raifon  là 
que  pour  celle  indiquée  ci-defsus  ;  vu  fpéciale- 
ment  que  le  ftatut ,  fur  lequel  étoit  fondée  •  la 
convidion,  laifse  le  jugement  à  la  difcrétion  de 
la  Cour  quant  à  la  durée  de  la  punition ,  le  dé- 
fendeur devant  être  emprifoné  par  les  Juges  pour 
un  temps  n'excédant  pas  trois  mois.  Burrow  y 
Mansfield.  1 163. 

•  Pour  être  dijlnbuée  pavant  que  le  fufdlt  fiatuî  t or- 
donne. M.  9.  An.  la  Reine  &  Barret,  Une  conviélion 

pour  avoir  volé  des  bêtes  fauves  difoit  que  

il  tfi  convaincu  ^  payera  £  30.  conformément  auftatut^ 
fans  faiie  la  diitiibution  qui  doit  êcie  ;^.io.  à 
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Taccufateur;  ^.ïo.  à  la  partie  grevée,  &  ,^.ic* 
aux  pauvres.  Mais  la  Cour  dit  que  c'étoit  afsez 
bien  ;  parce  que  fuivant  le  ftatut  il  ne  doit  payer 
Tamende  pécuniaiie  que  dans  le  cas  où  il  a  des 
effets ,  ce  qui  eft  conditionel  8ç  non  pas  abfolu. 
2.  Sait  383. 

Après  tout  ;  ces  convictions ,  étant  longues  & 
embarafsantes ,  elles  ne  font  jamais  drefsées  en 
forme ,  que  quand  l'occasion  s'en  préfente  ;  com- 
me lorfqu'cUes  doivent  être  enregiftrées  aux  fefsions 
pu  évoquées  dans  une  Cour  fupérieure  p^r ceriiorarL 

Nota  ;  fur  une  fuggeftion  que  le  défendeur  a 
un  droit  à  la  chofe  en  queftion  j  une  prohibition 
fera  accordée  par  le  banc  du  Roi,  avant  ou  après 
la  convi(5tion ,  pour  empêcher  le  Juge  de  procé- 
der ;  car  fans  doute  si  le  défendeur  a  la  moindre 
apparence  de  droit ,  les  Juges  n'ont  point  de  ju- 
ridiélion  dans  la  caufe ,  comme  lorfque  le  dé- 
fendeur fut  convaincu  d'avoir  coupé  les  arbres  ^ 
là  où  il  avoit  droit  de  commune.  4.  Raym.  901. 

De  rindiâment, 

7.  Ce  que  c^ejî  qu''un  indîBm^nî. 

IL  Quelles  nffenfes  font  ind'Bables^ 

m.  Dans  quel  temps  l'ind  liment  fera  intenté, 

IF.  -Combien  de  couf  ables  ou  d'offenfes  peuvent  étr^ 

insérés  dans  un  ind  3ment. 
V.  Si  les  Grands  Jures  peuvent  examiner  des  témoin$ 

'  contre  le  Roi. 
Vi'.  Combien  il  faut  de  témoins  à  un  indiuîment. 
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TIL  Si  les  Grands  Jurés  peuvent  trouver  un  indiâment 

fpécialement. 
VUL  UindiSlment  doit  être  Anglais. 

IX.  <)e  la  forme  d^un  indiàlment, 

X.  Des  frais  d'un  in di 51  ment 

XL  De  la  décharge  d  un  indi ciment, 

I.  Ce  que  cejî  quun  inditlment» 

InDICTMENT  vient  du  Français  &  signifie 
en  loi ,  une  accufaticn  trouvée  par  une  enquête 
de  douze  hpmines  ou  plus  fous  ferment.  Et  com- 
me V appel  eft  toujoui  s  le  procès  de  la  partie  ^  de 
même  l'indiélment  efl  toujours  le  procès  du  Roi 
&  comme  si  c'étoit  fa  déclaration  j  &  la  partie 
qui  le  pourfuit ,  eft  un  bon  tém.oin  pour  le  prou- 
ver. Et  quand  cette  accufation  efc  trouvée  par  un 
corps  de  Grands  Jurés,  fans  aucun  bill  porté 
pardevant  eux,  on  Vdi^^çl^un prefenîment ;  8i  lorf- 
qu'elle  eft  trouvée  par  des  Jurés  appelés  pour 
S'enquérir  de  l'offcnfe  particulière  qui  eft  indicée, 
on  l'appelé  proprement  une  enquête.  l.  îf^Jî.  126.  2. 
IJaw.  209. 

IL  Quelles  qffenfes  font  indiBahles, 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  ,  que  tous  cri- 
mes capitaux  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ainsi 
que  toutes  fortes  de  crimes  inférieurs  de  nature 
publique  ,  tels  que  les  non-informations ,  contu- 
maces 5  infradions  de  la  paix  ,  opprefsions  &  tous 
autres  délits  d'un  mauvais  exemple  public  contre 
la  loi  communs  y  peuvent  être  indidés  :  m^ais  non 
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pas  les  torts  particuliers ,  à  moins  qu'ils  ne  regar- 
dent le  Roi  en  quelque  manière.  2.  Haw.  210. 

Il  femble  que  ce  foit  aufsi  un  bon  principe 
général,  que  par  tout  où  un  ftatut  prohibe  une 
chofe  défavantageufe  aux  libertés  &  à  la  sûreté  du 
fujet  i  ou  commande  une  chofe  avantageufe  com- 
me la  réparation  des  rues  d'une  ville  ;  un  contre- 
venant à  ce  ftatut  eft  punifsable  ,  non  feulement 
à  la  pourfuite  de  la  partie  grevée ,  mais  encore 
au  moyen  de  l'indidment  pour  fon  mépris  du 
flatut  à  moins  qu'il  n'exclue  manifeftement  cette 
manière  de  procéder.  Cependant  si  la  partie  con- 
trevenante a  été  amendée  ehyers  le  Roi  en  vertu 
d'une  adion  intentée  par  la  partie  (  comme  on 
dit  qu'elle  peut  l'être  dans  toute  acftion  pour  avoir 
fait  une  chofe  prohibée  par  ftatut  )  on  peut  douter, 
qu'elle  puifse  être  indiftée  après ,  parce  qu'elle  fe 
trouveroit  par  là  fujette  à  unt  féconde  amende 
pour  la  même  faute.  2.  Hazv.  210. 

Mais  si  le  ftatut  ne  comprend  que  des  parti" 
culiers,  ou  s'il  comprend  tout  le  monde  en  général, 
mais  feulement  concernant  des  difputes  d'une  na- 
ture particulière ,  comme  les  faisies  faites  par  les 
Lords  fur  leurs  tenanciers  ;  on  dit  que  les  contra- 
ventions à  ces  ftatus  pouroient  à  peine  fupporter 
un  indidtment.  2.  Haw.  211. 

De  même  lorfqu'un  ftatut  établit  une  nouvelle 
ofFenfe  &  désigne  une  méthode  particulière  de 
pourfuite ,  fans  faire  mention  de  l'indiclment ,  il 
femble  qu'il  eft  décidé  aujourd'hui ,  qu'il  ne  main- 
tiendroit  pas  un  indiclment.  2.  Hazv»  211,  vS/r. 
679. 
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Mais  le  Lord  Haie  fait  une  diftin6Vîon  à  ced 
&  dit ,  que  si  un  ftatu*-  défend  de  faire  une  chofe, 
&  par  une  claufe  fubftancielle  donne  un  recou- 
vrement par  adion  de  dette,  biil,  plainte,  ou 
information  ,  fans  parler  de  Tindi^lment  ;  la  partie 
peut  être  indi(flée  fur  la  cîaufe  prohibitoire ,  &  amen- 
dée en  conséquence  ;  mais  la  pénalité  ne  peut  être 
recouvrée  ,  &  il  femble  qu*alors  l'amende  ne  doit 
point  excéder  la  pénalité  :  mais  si  Tadle  n'eft  point 
prohibitoire  &  qu'il  dife  feulement  que  si  quel- 
qu'un fait  une  telle  chofe  il  en  acourera  une  con- 
fifcation  de  tant  recouvrable  par  aftion  de  dette , 
bill ,  plainte  ou  information  ;  alors  il  ne  peut  pas 
être  indidé  pour  cette  chofe  ,  mais  la  pourfuite 
doit  être  par  action ,  bill ,  plainte ,  ou  informa- 
tion. 2.  H.  H.  171. 

Ainsi ,  lorfqu'un  flatut  ajoute  une  autre  pénà^ 
lité  ,  à  une  ofFenfe  prohibée  par  la  loi  commune  , 
on  ne  peut  douter  que  le  coupable  ne  foit  toujours 
fujet  à  être  indiété  à  la  loi  commune  ,  si  le  pour- 
fuivant  le  juge  à  propos.  Et  si  l'indiélment  pour 
cette  offenfe  conclut  contre  la  forme  du  jîatut  &  que 
l'indiâiment  ne  puifse  être  valide  d'après  le  ftatut, 
il  paroit  décidé  aéluélement  qu'il  peut  être  main- 
tenu comme  un  indiélment  à  la  loi  commune* 
2.  Haw.  211. 

Dans  le  cas  du  Roî  h  Balme  y  T.  17.  G.  3.  les 
défendeurs  furent  indiélés  pour  défobeilTance  à  un 
ordre  des  juges  en  vertu  du  ftatut  de  13.  G.  3.  c. 
78.  pour  élargir  un  grand  chemin.  On  objecta 
que  le  ftatut  ayant  enjoint  une  méthode  fommaire 
de  procéder  pardevant  les  juges,  la  pourfuite  devoit 
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avoir  été  dans  cette  forme  &  non  pas  par  indift-» 
ment.  Mais  fijivant  la  cour ,  la  défî^^bcifsance  â 
un  ordre  des  juges  eft  une  ofFenfe  à  la  loi  com- 
mune 5  &  par  con  équent  le  pourfuivant  peut 
procéder  des  deux  manières  :  la  pénalité  par  le 
ftatut  n'étant  que  d'abondance.  Cowper.  648. 

IIL  Dans  quel  temps  VîndiBment  fera  intenté. 

Par  le  ftatut  de  31.  El.  c.  5.  tous  indi6lments 
d'après  une  loi  pénale  ,  qui  donne  la  confifcation 
au  Roi,  feront  intentés  dans  les  deux  années  après 
Toffenfe  commife  :  si  la  confifcation  eft  pour  le 
Roi  &  le  pourfuivant ,  la  pourfuite  fera  dans  une 
année  ,  &  au  défaut  de  ce ,  ou  peut  l'intenter  pour 
le  Roi  dans  deux  ans  après  cette  année-là  pafsée. 
Mais  si  le  ftatut  fixe  un  temps  plus  court,  la 
pourfuite  doit  commencer  dans  le  temps  prefcrit^- 

Quant  aux  indi(5lments  pour  félonies  &  autres- 
délits  où  il  n'y  a  point  de  confifcation,-  pour  le  Roi, 
ou  pour  le  Roi  &  le  pourfuivant,  le  temps  n'en 
efî:  point  limité  par  aucun  fbatut  ;  mais  les  a<5les 
de  pardon  général  ont  l'effet  d'une  limitation 
femblable.  Le  dernier  a6le  de  cette  nature  fut  celui 
de  la  20.  G.  2.  c.  52.  pour  certaines  ofFenfescom- 
rrîifes  avant  le  15  Juin  1747. 

IF.  Combien  de  coupables  ou  d^offenfes  peuvent  être 
insérés  dans  un  indi^m^ni. 

1.  S'il  Y  3,  un  coupable  y  8r  qu'il  ait  commis  plu- 
sieurs qffenjes  comme  effi  aélion  &  larcin  ,  ont  peut 
les  insérer  dans  un  indiftment.  2.  H.  H.  173. 

Mais 
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Mais  dans  le  cas  du  Roi  &  Cknàon  ,  T.  4.  G. 
2.  il  y  avoit  un  indiclment  qui  portoit  que  le  dé- 
fendeur avoit  fait  afsaut  contre  Sarah  Beatniff  8c 
Elîzabeîte  Cooper  &  qu'il  les  avoit  battu ,  blefsé  & 
maltraité.  Après  verdict  pour  le  Roi,  il  fut  fait 
une  motion  pour  arrêter  jugement  portant  que  ces 
ofFenfes  .  étoient  diftin-ftes  &  requeroient  des  déci- 
sions des  amendes  différentes  &  diftincles ,  &  qu'en 
conséquence  elles  ne  dévoient  pas  être  insérées 
dans  un  feul  &  même  indidcment,  mais  qu'ort 
auroit  du  porter  un  indiclment  particulier  pour 
chaque  -,  la  cour  fut  de  cette  opinion  &  le  juge- 
ment fut  arrêté.  Sîrange  870.  L.  Ray  m.  1572. 
mais  dans  le  cas  du  Roi  contre  Benfieîd  &  Saun^ 
ders i  E.  33.  G.  2.  la  Cour  penfa  que  le  cas  de 
Clendon  ne  faifoit  pas  loi ,  &  dit ,  le  Roi  ne  peut- il 
pas  obliger  un  homme  à  rendre  com.pte  d'une  in- 
fraction de  paix  parce  qu'il  a  cafsé  deux  têtes  au 
lieu  d'une  ?  C'eft  une  pourfuite  au  nom  du  Roi 
pour  TofFenfe  portée  j  h  non  pas  de  la  nature  d'une 
action,  où  chaque  perfone  grevée  doit  recouvrer 
des  domages  séparés.  Eitrr  Mansf.  984. 

2.  Si  plusieurs  coupables  ont  commis  la  même 
offenfé  qiioi  qu'en  loi  ce  foient  différentes  ofFenfes 
eu  égard  aux  différens  coupables ,  cependant  ils 
peuvent  être  joints  dans  un  feul  indi6lment  ;  com- 
me si  plusieurs  cohimettent  un  vol ,  une  effraâiion^ 
ou  un  meurtre.  2.  H.  H.  173. 

En  forte  que  dans  \t  cas  fufdit  du  Roi  contre 
Benfieîd  &  Saunders ,  qui  étoit  parce  que  les  défen- 
deurs avoient  chanté  une  chanfon  diffamatoire 
contre  John  &  Jane  Ccoke  ^  la  Cour  foutint  qu'étant 

T  tt 
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un  adie  commun  &  fait  par  tous  les  deux  ,  (  puifl 
qu'ilss'étoient  réunis  dans  Tadle  de  chanter  le  fait 
diffamatoire  )  en  conséquence  ils  pouvoient  très- 
bien  être  joints  dans  un  feul  &  même  indidment. 
Burr.  Mansf.  985. 

3.  Et  il  en  eft  de  même,  quoique  les  ofFenfcs 
foient  de  difféiem  dég^ês  mais  dépendantes  Tune  de 
Tautre,  comme  le  principal  dans  le  premier 
degié  &  le  principal  dans  le  fécond  degré  par 
exemple  ,  préfent ,  aidant  &  encourageant  le  prin- 
cipal, &  complice  après  ou  avant.  2.  H.  H.  173* 

4.  Plusieurs  perfones  aufsi  peuvent  être  indic- 
tées pour  plusieurs  offenfes  de  la  même  nature  ,  comme- 
pour  tenir  des  maifons  déréglées  ^  mais  Tindid:- 
ment  doit  mentioner  que  chacun  en  parûçulier  en 
eft  coupable.  2.  H.  H.  173. 

Et  ceci  ne  doit  être  entendu  que  quand  les 
offenfes  peuvent  être  jointes  comme  pour  extor- 
tion ,  maintenance  ,  recellement  d'effets  volés , 
t>c  autre  femblable  ;  &  non  pas  quand  l'offenfe 
eft  un  a6le  particulier  de  chacun,  comme  dans 
le  cas  du  Roi  contre  Philips  &  autres ,  M  ,  5.  G.  2. 
Six  furent  pourfuivis  dans  un  feul  indi(5î:ment  pour 
parjure ,  &  quatre  d^entr'eux  ayant  plaidé  furent 
convaincus.  On  fit  une  motion  pour  arrêter  le 
jugement  difant  nue  le  crime  de  parjure  eft  dans 
fa  nature  particulier  ,  &  que  deux  ne  peuvent  pas 
être  pourfuivis  enfemble.  Et  la  Cour  fut  d'opinion 
que  si  c'étoit  permis  il  y  auroit  beaucoup  d'in- 
ronvf  nient ,  parce  qu'un  pouroit  désirer  avoir  un 
iertîorari  h  que  Tautre  ne  le  voudroit  pas.  Que 
les  Jurés  dans  le  procès  de  tous  peuvent  appliquer 
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la  preuve  contre  tous  lorfqu'elle  n  efl  que  contre 
un  feul;  &  elle  cita  un  cas,  T.  C.  An.  la  Reine 
contre  Hodgfon  &  autres,  où  deux  fuient  indicés 
pour  être  querelleurs,  &  compaiés  à  chicane  ,  & 
où  on  dit  que  cela  ne  pouvoit  avoir  lieu.  Et  dans 
le  premier  cas  le  jugennent  fut  arrêté.  Jir.  92 1. 

De  rnême  E.  1 1 .  G.  le  Roi  contre  IVe/îon  &  au-, 
très.  îl  y  avoit  un  indi6lment  contre  six  conjoin* 
temcEt  &  séparemeîit  pour  faire  un  métier  ;  h  il 
fut  annullé  parce  qu'il  devoit  y  avoir  des  indid- 
mens  diftintls.  /îr.  623. 

5.  Des  lai  cins  commis  de  différentes  chofes  ^  quoi 
qu'^  différens  temps  &  de  différences  perfones  ,  peuvent 
être  compris  dans  un  feul  indiclment.  2.  IL  H.  173. 

F ■  Si  les  Grands  Jures  peuvent  examiner  des  témoins 
contre  le  Roi. 

Lord  Hais  dit  que  les  Grands  Jures  aux  afsifes 
ou  aux  fefôions  ne  doivent  entendre  que  le  témoi- 
gnage pour  le  Roi  &  que  dans  le  cas  où  il  y  ait 
des  preuves  probables  ,  ils  doivent  trouver  bill , 
parce  que  ce  n'eft  qu'une  accufation ,  &  que  le 
procès  doit  être  fait  enfuite  à  la  partie.  2.  H,  H. 

Le  Juge  en  chef  Pemherton  a  pareillement  fait 
\ifage  de  cette  doâirine  dans  le  cas  du  Comte  de 
ShaUjhwry  ,  il.  Tr.  V.  3,  p.  415 

Mais  le  favant  Editeur  de  VHiftoîre  de  F  aie 
obfeive  à  ce  fujet ,  que  Sir  John  Hawles  dans  fes 
remarques  fur  ledit  cas  fl.  Tr.  F.  4.  p.  183.  dé- 
montre inconteftablement  que  les  Grands  Jurés 
doivent  être  aufsi  bien  perfuadés  de  la  vériié  de 
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rindiâiment  que  les  Petits  Jurés  ou  qu'un  Coro- 
ner  dans  une  enquête  -,  parce  qu'ils  ont  fait  fer- 
ment de  repréfenter  la  vérité  &  rien  que  la  vérité. 

Et  Lord  Coke  dit  que  voyant  que  les  indiclmens 
font  le  fondement  de  tout ,  &  qu'on  les  trouve  en 
rabfence  de  la  partie  accusée,  il  eft  nécefsaire 
que  la  preuve  foit  fubftentielle.  3.  inft,  25. 

VL  Combien  il  faut  de  témoins  à  un  ind'iBment. 

Il  fufîît  du  ferment  d'un  témoin  pour  trouver 
Vn  indicîîlment ,  excepté  pour  haute  trahifon  où 
il  faut  deux  témoins.  2.  Haw.  256.  &  à  moins 
que  ,  dans  quelque  cas ,  il  en  foit  ordonné  diffé- 
remment par  quelqu'adle  particulier  du  Parlement. 

VIL  Si  les  Grands  Jurés  peuvent  trouver  un  indïdment 
jpécialement. 

Il  paroit  convenu  généralement  que  les  Grands 
Jurés  ne  peuvent  pas  trouver  partie  d'un  indid- 
ment  vraie  ,  8z  l'autre  partie  faufse  ;  mais  qu'ils 
doivent  trouver  ,  foit  un  véritable  bill ,  ou  igna- 
ramiis  pour  le  tout  ;  &  que  s'ils  prennent  fur  eux 
de  le  trouver  fpécialement ,  ou  conditicnélement, 
ou  fondé  en  partie  &  non  pour  le  reile ,  le  tout 
eft  nul  &  on  ne  peut  faire  le  procès  à  la  partie 
là  defsus  5  elle  doit  être  indidée  de  nouveau.  2. 
Haw.  210. 

Mais  quand  il  y  a  dans  f'indiélment  deux  char- 
ges, une  pour  une  riote ,  &  l'autre  pour  un 
afsaut  ;  on  peut  le  considérer  alors  comme  deux 
indidtmens  diftinds  3  &  les  Jurés  peuvent  affirmer 
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le  bill  quant  à  une  des  charges  &  le  rejetter  quant 
àTautre.  Cowper.  ^2^. 

FUI.  Vîndi5îmenî  doit  être  en  Angîoîs. 

Tous  indidnnens ,  infornaations ,  enquêtes  & 
prefentments  feront  en  Anglais  &  écris  d'une  nna- 
niere  01  dinairf  &  lisible  ,  &  non  pas  d'une  écri- 
ture de  Cour;  fous  peine  de  ^  50.  en  faveur  de 
celui  Qxv  pourfuivra  dans  trois  mois.  4.  G.  2.  c. 
16.  6.  G.  2.  c.  14. 

/X.  De  la  forme  d^un  îndiBment, 

Afin  de  bien  comprendre  ceci  on  croit  qu'il  efl 
bon  premièrement  de  donner  la  forme  entière 
d'un  indidment ,  &  enfui'ce  le  prendre  en  détail 
&  en  expliquer  les  différentes  parties  dans  leur 
ordre. 

L'exemple  que  l'on  a  choisi  efl:  d'après  le  ftatut 
fur  l'afsafsinat.  i.  J.  c.  8. 

Le  certificat  (  ca;îwn  )  de  l'indicflment  ne  fait 
point  partie  de  l'indidment ,  ce  n'eil  que  le  ftyle, 
ou  préambule ,  ou  le  rapport  que  fait  une  Cour 
inférieure  à  une  Cour  fupérieure  lorfqu'elle  donne 
un  certlorari  pour  l'évoquer  ;  ou  lorfque  l'enregif- 
trement  efl  fait  en  foi  me;  d'autant  que  l'indid- 
ment  tel  qu'il  eft  enfilé  dans  la  Cour  oij  on  l'a 
pris  efl  comme  fuit ,  les  Jurés  pour  notre  Souverain 
le  Roi  repréfentetit fous  leur  ferment-,  lorfqu'on  en 
doit  faire  le  rapport  en  vertu  d'un  certlorari ,  il  eft 
plus  complet  &  formel ,  commue  fuit.  2.  H.  H. 
ï66. 
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Québec  |  Au  quartier  général  de  fejsion  de  la  pat^;, 

ienu  i  dans      pour  ledit  Comté ,  le  Jeptieme  jout 

WAvril  la  première  année  du  re^ne  de  noire  Souve^ 
rain  George  trois  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  France 
y  Irlande  ,  défenfeur  de  la  toi ,  &c.  pardevant  l  P. 
&  K.  P.  Ecuyery  à?  autres  leurs  confrères,  Ju^es  de 
xotre  dit  Souverain  le  Roi ,  nommés  pour  maintenir  la 
fmx  de  notre  dit  Souverain  dans  ledit  Comté  ,  pour 
cuir  &  terminer  diverfes  féUnies ,  tranfgrefsions  ^ 
autres  délits  commis  dans  ledit  Comté ,  fous  le  ferment 

de  hommes  bons  àf  qualifies  d  '.dit  Comté ,  fermenté^ 

&  chargés  de  s'enquérir  pour  notre  dit  Souverain  le  Roi 
Ç^f  pour  le  corps  du  Comté  fujdit ,  il  efl  préfenté  y 

^e  John  ArrDilrong  dernièrement  habitant  de 
dans  le  Comté  fufdit ,  n  ayant  point  Dieu  devant  fes  yeux, 
mais  étant  mu  y  séàuit  pàr  rinjîigaîion  du  Diable ,  le 
treizième  jour  de  Mars  de  la  première  année  du  re^ne 
de  notre  dit  souverain  George  troii ,  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  5  France  ^  Irlande ,  défenjcur  de  la  Foi,  àfc, 
à  neuf  heures  dans  r  après  midi  du  même  jour ,  avec  force 

^  âmes ,  à  fujdit  dans  le  Comté  fufdit ,  afélonieu- 

fement  fait  afsaut  fur  ^  contre  un  nommé  Gerge  Har- 
rifon  qui  étoit  alors ,  ^  là  dans  la  paix  de  Dieu  &  de 
mtre  dit  Souverain  le  Roi  (  le  fufdit  George  Harrifon 
n  ayant  point  alors  de  bâton  levé ,  ledit  George  Har- 
rifon n  ayant  point  fappé  lé  premier  ledit  John  Arrrif- 
trong  )  ;  &  que  ledit  John  Armftrong  ,  avec  une 
épée  nue  de  la  vaUur  de  cinq  Shellin^s  que  ledit  John 
Armftrong  avoit  &  tenoiî  alors  là  dans  fa  main 
droite ,  a  dans  le  même  temps  &  le  même  lieu  félonieu^ 
pment  poignardé  percé  ledit  George  Harrifon  dans 
y  fur  k  coté  droit  du  vëutrs  proche  les  petites  côtes 
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êuitt  George  Harrifon  (  ledit  George  Harrifon 
€omme  ci- de/sus  n'ayant  point  alors  àf  là  de  bâton  levé  , 
&  ledit  George  Harrifon  n'ayant  point  frappé  le  pre- 
mier ledit  John  Armftrong  )  donnant  audit  George 
Harrifon  dans  le  même  temps  &  lieu  avec  tépée  fuf- 
dite  ,  dans  la  forme  fufàite ,  dans  ^  fur  le  côté  droit 
du  ventre ,  proche  les  petites  côtes  dudit  George  Har-* 
n^on  ,  une  ble/sure  mortelle  de  la  largeur  d'un  pouce 
&  de  la  projondeur  de  neuf  p3uces  i  de  laquelle  blejsure 
mortelle ,  ledit  George  Harrifon  mourut  aufsi-îôt 
alors  ^  là  :  en  forte  que  l  s  Jurés  fufdits  fous  leur  fufdit 
ferment  difent ,  que  ledit  John  iVmftrong  a  félonieu- 
fement  tué  ledit  George  Harrifon  ,  le  fufdit  treizième 

jour  de  Mars  de  la  fufdïte  année  à  fufdit  dans  le 

Corn  é  fufdit ,  dans  la  manière  &  forme  fufdit e  \  contre 
la  paix  de  notre  dit  Souverain  le  Roi  atl'^el ,  fa  couronne 
^  dignité ,  ^  contre  la  forme  du  ftatut  fait  ^  pourvu 
four  ce  cas. 

^ebec.  Le  Nom  du  Comté  doit  être  à  la  marge, 
répété  dans  le  corps  du  certificat.  2.  H.  H.  i66. 
Au  quartier  général  de  fefsion  de  la  paix.  On  doit 
exprimer  la  Cour  oij  i'indiélment  eft  fait ,  autre- 
ment le  certificat  feroit  erroné,  i.  H,  H.  166.  2* 
Jlaw.  252, 

^enu  à  dans     pour  ledit  Comté,  On  doit  faire 

friention  i^u  li-^u  où  s'eft  tenue  la  fefsion ,  &  que  le? 
lieu  où  elle  s'eft  tenue  eft  dans  le  refsort  de  U 
^jommifsion.  2.  H.  H.  166. 

he  feptieme  jour  Avril  de  la  première  année  du  règne 
de  notre  Souverain  George  trois.  Il  a  été  décidé 
que  si  le  certificat  de  l'indiélment  indique  la 
fefsion  tenue  dans  un  temps  pafsé  &  non  pas 
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dans  le  temps  préfent ,  ou  tenue  un  tel  jour  & 
en  telle  année  du  Roi ,  fans  afsurer  quel  Roi , 
que  cela  ne  fuffit  pas.  Mais  il  paroit  que  l'on  eft 
d'accord  qu'il  fuffit  de  dire  l'année  du  Roi ,  fans 
ajouter  notre  Souverain.  2.  Haw.  255. 

Le  feptieme  jour.  Il  n'eft  pas  permis  de  fe  fervir 
de  chifres  pour  désigner  les  nombres  ;  ils  doivent 
être  exprimés  par  mots.  2.  H.  H.  170.  Cr.  Qr. 
109.  Andr.  137.  H.  ii.  G.  2.  le  &  Haddock. 
Ou  au  moins  en  nombres  romains./r.  261.  H.  6^ 

G.  le  Rot  &  Philips. 

Par  devant  I.  P.  ^  K.  P.  Rcuyers  ,  ^  autres  leurs 
confrères.  Il  n'eft  pas  nécefsaire  de  nommer  tous 
les  Juges ,  il  fuffit  d'en  nommer  un  nombre  com- 
pétant  pour  tenir  une  fefsion  ,  &  on  fupplée  aux 
autres  par  ces  mots,  ^  autres  leurs  conjreres.  2.  H* 

H.  167. 

Et  quoiqu'une  fefsion  ne  puifse  être  tenue  fans 
(Ju'un  des  Juges  foit  de  quorum  ,  cependant  il  n'y 
a  pas  d'obligation  de  mentioner  dans  le  certificat 
lequel  d'entr'eux  ou  si  quelqu'un  d'eux  eft  de 
quorum  quoiqu'on  n'en  fafse  pas  mention ,  car  tel 
eft  le  cours  usité.  2.  H.  H.  167. 

Et  pour  ouïr  &  terminer.  Ces  termes  font  nécef- 
laires  ,  parce  que  fans  cette  claufe  (  par  la  corn- 
mifsion  )  ils  ne  peuvent  pas  procéder  par  indiâ- 
ment.  2.  H.  H.  166.  ftr.  442. 

Sous  le  ferment.  Si  le  certificat  conclut  qu'/7  ejt 
préfenté  fans  dire  fous  leur  ferment,  il  fera  annullé; 
parce  que  leur  prefentment  doit  être  fous  fermcfit 
&  rapporté  de  même.  2.  Fî.  H.  168. 

Sous  le  ferment  de — .  On  doit  nommer  les  Jurés 

qui 
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qui  préfentent  TofFenfe  ;  &  par  .conséquent  fous 
le  ferment  d'A.  B.  C.  D.  &  autres  nVft  pas  bon  ; 
parce  qu'il  peut  arriver  que  le  prefentnnent  étoit 
par  un  moindre  nombre  que  12.  ou  que  quel- 
qu'un d'entr'eux  étoit  incapable  &  auroit  pu  in- 
fluer fur  tout  le  refte.  Comme  par  exemple  un 
profcrit  ;  dans  ce  cas  l'indiflment  feroit  annullé. 
2.  H.  H.  167. 

Hommes  bons  &  qualifiés  dudît  Comté.  Le  Lord 
Haie  dit  que  ces  termes  font  pareillement  nécef- 
faires.  2.  H.  H.  167.  Mais  Mr.  Hazvkins  dit  qu'ils 
ont  été  fouvent  rejettes  ;  parce  que  tous  les  hom- 
mes feront  regardés  honêtes  &  qualifiés ,  jufqu'à 
ce  que  le  contraire  paroifse.  2.  Haw.  215. 

Serment és^  chargés  de  s* enquérir  pour  notre  dit  Sou-- 
verain  le  Roi  &  pour  le  corps  du  Comté  fuf dit.  Il  fem- 
ble  requis  d'insérer  aufsi  ces  mots.  2.  H.  H.  167, 
Cependant  il  ne  paroit  pas  qu'ils  foient  abfolu- 
ment  nécefsaires.  L.  Raynî.  710. 

Il  ejî  préfenté  que  John  Armiftrong  dernièrement  habi- 
tant de  dans  le  Comté  fujait.  Le  nom  de  la  partie 

indi6lée  doit  être  régulièrement  inséré  ,  &  ajouté 
fidélemxent  dans  chaque  indi6tment,  2.  H.  H.  175. 

Maïs  les  habitans  d'une  paroifse  peuvent  être 
indiâiés  pour  ne  pas  reparer  le  grand  chemin , 
quoique  perfone  ne  foit  nommé  en  particulier, 
IVood.  b.  4.  c.  5. 

On  dit  qu'une  perfone  indicée  ne  peut  tirer 
aucun  avantage  de  la  méprife  du  furnom  dans 
.rindi6tment ,  quoique  ce  furnom  n'ait  aucune 
refsemblance  au  véritable ,  &  qu'elle  n'ait  jamais 
été  connue  fous  ce  nom.  2,  Haw»  ^30  >  i  j  2  ,  3. 
a.  H.  H,  176.  V  yy 
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Mais  on  peut  plaider  l'erreur  dans  le  nom  de 
baptême ,  &  la  partie  fera  renvoyée  de  cet  indict- 
ment  là.  2.  H.  H.  176. 

Le  meilleur  moyen  eft  de  recevoir  fon  plai- 
doyer de  faux  nom ,  tant  pour  fon  furnom  que 
pour  fon  nom  de  baptême  ,  parce  que  celui  qui 
plaide  pour  faux  nom  de  Tun  ou  Tautre  ,  doit  dans 
le  même  plaidoyer  établir  fon  véritable  nom , 
alors  il  conclu  lui-même,  &  si  les  Grands  Jurés 
ne  font  point  congédiés ,  ils  peuvent  aufsi-tôt 
corriger  riridiftment  &  en  faire  le  rapport  fous 
le  nom  qu'il  fe  donne.  2.  H.  H.  176. 

Un  ididlment  qui  donne  deux  noms  de  baptême 
au  défendeur  n'eft  pas  valide.  L.  Raym.  562. 

Si  le  Comté  eft  en  marge  &  que  l'indiélment 
mentione  que  le  fait  s'eft  pafsé  à  tel  endroit  dans 
le  Comté  fufd'it ,  c'eft  bon  ,  parce  qu'il  réfère  au 
Comté  en  marge  ;  mais  s'il  y  a  deux  Comtés 
mentionés ,  un  dans  la  marge  &  un  autre  ajouté 
à  quelque  partie ,  ou  dans  la  citation  d'un  aéle 
du  Parlement  ,  le  fait  pafsé  à  tel  endroit  dans  le 
C  :mté  fufdit  rend  l'indidment  défedueux,  parce 
qu'il  y  a  deux  Comtés  de  nommés  auparavant, 
&  que  conséquemment  il  n'eft  pas  certain  auquel 
il  réfère.  Crown.  Cir.  115,  116. 

Par  le  ftatuc  à:  i.  H.  5.  c.  5.  Dans  tous  les 
indiflments  qui  peuvent  entraîner  la  profcription , 
on  à'^w:  ajouter  aux  noms  des  défendeurs  leur  état, 
qualité  ,  ou  métier  ,  ainsi  que  les  villes  ,  bourgs, 
ou  lieux  &  Comtés  où  ils  demeurent  ou  demeu- 
roient. 

Quoique  le  défendeur  foit  indicé  fous  un  fau2^ 
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#lom,  ou  titre,  ou  fans  titre,  si  cependant  î\ 
comparoit'&  piaide  non  coupable,  fans  prendre 
avantage  de  ce  défaut,  il  ne  poura  plus  alléguer 
le  faux  nom  ou  manque  de  titre  pour  arrêter  fon 
procès  ou  jugement  ;  parce  que  par  fa  comparu- 
tion &en  plaidant  le  fait,  Tindi^lment  eft  affiimé, 
&  le  faux  nom  ou  manque  de  titi  e  eft  fauve.  2.  H. 
H.  176. 

Si  différentes  perfones  font  indi^lées  polir  une 
offenfe ,  le  faux  nom ,  ou  manque  de  titre  d'un 
feul ,  n'annuliera  Tindiclment  qu'à  fon  égaid  ,  & 
les  autres  feront  tenus  de  répondre  ;  parce  qu'en 
loi  ils  font  regardes  comme  différents  indictments. 
2.  H.  H,  177. 

Et  il  eil  de  pratique  ordinaire  quand  un  indi<5b- 
ment  ell  infumfant  h  que  les  grands  Jurés  font 
pardevant  la  cour ,  de  le  corriger  avec  leur  con- 
fentement ,  quant  à  la  forme  ,  comimic  le  nom 
ou  le  titre  de  la  partie  ou  quelque  chofe  fembla- 
ble.  2.  Haïv.  245.  . 

N  ayant  pas  Dieu  devant  les  yeux  ,  maïs  étant  mu 
^  séduit  par  liiijîîgation  du  diable.  Je  ne  trouve 
point  d'autorité  qui  foutienne  que  ces  termes 
foient  nccefsaires  dans  un  indiéliment. 

Le  treizième  jour  de  Mars  de  la  première  année  du 
règne  k^c.  un  indictm.ent  ne  peut  pas  être  bon  , 
fans  montrer  précifement  un  jour  certain  des  faits 
efsentiels  qui  y  font  allégués.  1.  Haw.  235. 

Et  si  l'offenfe  s'eft  faite  dans  la  nuit ,  avant 
minuit,  l'indiélment  la  fuppofera  faite  le  jour 
avant;  &  si  elle  arrive  apiès  mjnuit  alors  il  doit 
dire,  qu'elle  a  été  faite  le  jour  après.  Lamb.  492. 
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Et  quoique  le  jour  foit  inséré ,  si  Tannée  n*cft 
pas  inférée  aufsi ,  Tindidrpent  eft  infuffifant.  2. 
H.  H.  177. 

Mais  lorfqu'un  indi6tnnent  cha^rge  une  pêrfone 
d*une  simple  omifsion  ,  comnrîe  de  n'avoir  point 
nétoyé  un  tel  fofsé ,  on  dit ,  qu'il  n'a  pas  befoin 
de  désigner  aucun  tenaps.  2.  Haw.  236. 

Il  eft  plus  régulier  de  mentioner  Tannée,  par 
Tannée  du  Roi ,  cependant  on  peut  Texcufer  pour 
des  raifons  fpéciales ,  si  Tannée  eft  fufîifamrnent 
exprimée  d'ailleurs.  2.  Haw.  236. 

Et  s'il  dit ,  un  tel  jour  pafsé  dernièrement , 
fans  fpécifier  en  qu'elle  année ,  c'eft  afsez  bon , 
parce  qu'on  en  peut  trouver  la  certitude  par  le 
ftyle  de  la  fefsion.-  Lamb.  491. 

Quoique  Ton  fe  foit  trompé  pour  le  jour  & 
Tannée  dans  Tindiclment ,  cependant  si  Toffenfe  a 
été  commife  dans  le  même  Comté  quoiqu'à 
un  autre  temps,  le  délinquant  doit  être  trouvé 
coupable  :  mais  il  peut  être  convenable ,  dans 
le  cas  où  il  pouroit  y  avoir  aubaine  .ou  confifca- 
tion  de  terre ,  que  les  petits  jurés  trouvent  le  temps 
exadl  où  Toffenfe  a  été  commife  :  &  par  consé- 
quent il  eft  mieux  d'établir  dans  Tindiélment  le 
temps  au fsi  fidèlement  que  pofsible  ,  malgré  que 
ce  ne  foit  pas  d'une  nécefsité  abfolue  pour  la  con- 
vi<5tion  du  défendeur.  2.  H.  H.  179.  mais  plutôt 
parce  que  les  jurés  doivent  trouver  Tindiélment 
fous  leur  ferment.  D'alt.  c.  184. 
Sur  ce  fondement,  nommément,  parce  que  les 
Jurés  ont  fait  ferment  de  préfenter  la  vérité,  il 
pft  mieux  d'établir  tous  les  faits  dans  Tindi6lment 
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auisi  proche  de  la  vérité  que  pofsibîe  ;  &  ne  pas 
dire  dans  un  indiflment  pour  un  léger  afsaut  (par 
exemple  )  quand  la  perfone  afsaillie  reçoit  peu 
ou  point  de  mal  au  corps  ,  que  tel  avec  des  èpées  , 
hâtons ,  piftolets  l^a  battu  meurtri  &  blefsé ,  de 
manière  que  l*on  d^fej'peroit  beaucoup  de  fa  vie  ;  ni 
faire  mention  dans  un  indiétment  pour  un  grand 
chemin  bouché  ,  que  les  fujcts  du  Roi  n'y  peuvent 
pas  pafser  fans  un  danger  manifefie  de  leurs  vies ,  & 
chofe  femblable.  Ces  fortes  de  termes  ,  n'ctant 
du  tout  point  nécefsaires,  peuvent,  rendre  un  ho^ 
nête  homme  fous  ferment  irréfolu  de  trouver  le 
fait  mentioné  de  cette  manière. 

A  neuf  heures  dans  V après  miai  du  même  jdur.  Il  n*ef!: 
pas  nécefsaire  de  mentîoner  l  heure  dans  un  in- 
di6tment.  2.  Haw.  235 

Avec  forces  &  armes.  Il  efl  ordonné  par  le  ftatut 
de  57.  H.  8.  c.  8.  que  comme  il  a  été  ordinaire- 
ment d'ufage  dans  les  indiélments  de  mettre  les 
mots  vi  &  armis  &  de  déclarer  dans  plusieurs  de 
ces  indi6lments  la  manière  de  force  &  armes 
comme  ,  bacuîis ,  culîelis ,  arcubus  ,  ^  fagittis  ou 
autre  femblable ,  &  que  dans  le  fait  les  parties 
n'avoient  pas  de  tek  bâtons  dans  le  temps  que 
Toffcnfe  a  été  com.mife  ;  c'eft  pourquoi  à  Tavenir 
on  ne  fera  point  tenu  d'employer  ces  termes  ou 
autres  femblables  dans  aucune  enquête  ou  indid- 
ment. 

Cependant  dans  le  cas  où  ces  termes  font  con- 
venables &  pertinens.  Il  eft  bon  de  s'en  fervir , 
ne  fut-ce  que  pour  agraver  TofTenfe.  2.  Haw, 
242. 
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A  fufdtt ,  dans  le  Comté  fuf dît.  Aucun  indiA* 

ment  n'eft  valide  si  l'on  ne  nomme  exprefsement 
îe  lieu  où  TofFenfe  a  été  commife  ,  qui  doit  paroîtrft 
du  refsort  de  la  Cour.  i.  Haw.  236. 

Mais  la  preuve  de  Terreur  de  lieu  ne  ferolt 
point  efsentielle ,  fur  un  plaidoyer  de  non  coupa- 
ble ,  si  le  fait  étoit  prouvé  à  quelqu'autre  lieu 
du  même  Comté.  2.  Hazv.  i'^']. 

Il  ne  fufEt  pas  que  le  Comté  foit  mis  en  marge, 
inais  on  doit  dire  que  Tendroit  où  Toffenfe  a  été 
commife  eft  dans  le  Comté  mis  à  la  marge  ou 
dans  le  Comté  fuf  dit ,  ce  qui  paroit  fuffire  quand  il 
n*y  a  qu'un  Comté  de  cité  avant,  mais  non  pas. 
.quand  il  y  a  un  Comté  de  mentioné  dans  le  corpç 
de  rindi(5Vment  différent  de  celui  en  marge.  1, 
Haw.  220.  2.  H.  H.  180. 

Sur  &  contre  un  nommé  George  Harrifon.  Quand 
TofFensé  eft  connu  des  Jurés ,  fon  nom  doit  être 
mis  dans  rindiftment.  2.  Haw.  232. 

Mais  s'ils  ne  favent  pas  fon  nom ,  un  indiiflment 
pour  le  meurtre  d'une  perfone  inconnue ,  ou 
pour  vol  des  effets  d'un  inconnu ,  eft  valide.  2. 
H.  H.  î8i. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  mettre  le  titre  de  la  per- 
fone fur  laquelle  l'offenfe  eft  commife  ,  à  moins 
qu'il  n'y  eut  plusieures  perfcnes  du  même  ncrn; 
il  n'eft  pas  même  alors  ef^entiel  à  Tindidtment 
quoique  quelquefois  il  foit  très-à-propos  de  l'ajou- 
ter pour  pouvoir  les  diftinguer.  2.  H.  H.  182. 

étoit  alors  &  là  dans  la  paix  de  Dieu  &  de  notre 
itt  Souverain  le  Roi.  Il  eft  d'ufage  mais  non  pas 
de  nécefsité  de  faire  cette  allégation ,  qui  psyt 
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n'être  pas  vraie ,  parce  qu'il  peut  arriver  qu'il  en 
freignoit  la  paix  dans  le  temps.  i,  H.  H.  1 86. 

Le  fufdît  George  Harrifon  n  ayant  point  alors  de  bâ'on 
levé,  ^  ledit  George  Harrifon  «'^^y^w/  point  frappé 
le  premier  ledit  John  A)  mftrcng.  Un  indiâ:ment 
fondé  fur  une  oiTenfe  créée  par  a(5le  du  Parlement, 
doit  désigner  l'offenfe  par  les  mêmes  termes  dont 
s'eft  fervi  l'afte  du  Parlement  &  les  circonftances 
mentionées  dans  le  ftatut  pour  créer  l'offenfe, 
ne  feront  point  fupplcées  par  la  conclusion  géné* 
raie  contre  la  forme  du  Jïaiut.  2.  H.  H.  170» 

Il  en  eft  de  même ,  si  un  aâ:e  du  Parlement 
ôte  le  bénéfice  du  Clergé  dans  certains  cas,  comme 
meurtre  de  malice  préméditée ,  vol  dans  ou  proche  du 
grand  chemin  quoique  ces  ofFenfes  mêmes  fufsent 
à  la  loi  commune  ,  mais  comme  elles  étoient 
avec  bénéfice  du  Clergé  à  la  loi  commune,  les 
coupables  ne  feront  point  privés  de  leur  Clergé  , 
quoique  convaincus  ,  à  moins  que  ces  circonf- 
tances ,  de  malice  préméditée ,  ou  dans  ou  proche  die 
gra  d  chemin  ne  foient  exprimées  dans  l'indidlment. 
2.  H.  H.  170. 

Mais  il  n'efl  pas  nécefsaire  dans  un  indi6tment 
d'une  nature  publique  de  réciter  le  ftatut;  parce 
que  les  Juges  font  obligés  ex  officia  de  prendre 
connoifsance  de  tous  les  ftatuts  publics.  2.  Haw* 

Si  cependant  le  pourfuivant  prend  fur  lui  de  le 
réciter  &  qu'il  varie  considérablement  dans  une 
partie  efsentiele  du  difpositif  du  ftatut ,  &  conclu 
contre  la  forme  du  fiatut  fufdit ,  il  vicie  l'indidment. 
li.  Haw,  246. 
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Il  paroit  aufsi  que  Ton  foit  convenu  générale- 
ment qu'un  faux  exposé  du  lieu  ou  jour  où  s*efl: 
tenu  le  Parlement,  vicie  Findidment.  2.  Haw.  246. 

11  a  été  décidé  que  le  faux  exposé  du  titie  d'un 
ftatut  eft  fatal.  2.  Hazv,  247. 

Mais  il  n'eft  pas  nécefsaire  d'alléguer  dans  uii 
indiélment ,  que  le  défendeur  n'eft  point  compris 
dans  les  exceptions  du  f^atut  -,  quoique  cela  foit 
nécefsaire  dans  une  conviElinn  :  parce  que  comme 
on  ne  peut  admettre  aucun  plaidoyer  contre  une 
conviélion ,  &  que  le  défendeur  ne  peut  avoir 
d*aûtre  remède  que  Texccption  de  quelque  défaut 
apparent  fur  la  vue  d'icelle,  &  que  toutes  les 
procédures  font  fommaires,  il  eft  raifonable  que 
ladite  conviâiion  foit  revêaie  de  la  plus  grande 
certitude.  2.  Haîv.  250.  2.  H.  H.  170  ,  i. 

A  félonieufement  fait  a/saut.  Il  y  a  différens  termes 
de  l'art  que  la  loi  a  choisi  pour  la  defcription  de 
l'ofFenfe  qui  ne  peuvent  point  être  remplacés  par 
aucune  circonlocution  j  comme  feloniously  dans 
l'indiélm.ent  d'une  félonie  quelconque  s  burglarî* 
ously  dans  un  indiélment  pour  efFradion  j  &  ehofê 
fembiabie.  2.  H.  H.  172.  ' 

Avec  une  épêe  nue.  Quoique  la  partie  foit  tuée 
avec  une  autre  arme ,  l'indiélmcnt  eft  maintenu  ; 
mais  si  c'étoit  un  autre  genre  de  mort  tel  qu'em- 
poifonement  ou  étranglement ,  Tindiélment  ne 
pouroit  être  maintenu  fur  preuve.  2.  H.  H.  185. 

De  la  valeur  de  cinq  Chellim.  Dans  les  règles  on 
doit  apprécier  Tépée  ou  l'arme ,  ou  dire  du  moins 
qu'elle  n'eft-  d'aucune  valeur.  Parce  que  l'arme 
eft  un  deodand  confifquce  au  profit  du  Roi ,  &  de 
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valeur  de  laquelle  la  ville  eft  refponfable  si  elle 
lui  eft  livrée.  Cependant  cela  ne  paroit  pas  ef- 
fentiel  à  l'indiélnient.  2.  H.  H.  185. 

ledit  John  Armftrong  avoit  &  tenait  alors  ^ 
là  dans  fa  main  droite.  Il  doit  démontrer  dans  quelle 
main  il  tenoit  fon  épée.  2.  H.  H.  185. 

Dans  y  fur  k  côté  droit  du  ventre  proche  les  petites 
côtes  dudit  George  Harrifon.  Il  doit  y  avoir  une 
tertitude  de  TofFenfe  commife  &  rien  d'efsentiel  ne 
fera  fous-entendu  ou  embrouillé  ;  mais  la  manière 
particulière  du  fait  entier  doit  être  menticnée  avec 
certitude.  2.  Haw.        ,  11^. 

Et  par  conséquent  dans  le  cas  de  meurtre  ,  il 
doit  montrer  dans  quelle  partie  du  corps  la  per- 
fone  a  été  blefsée  :  donc  si  c'eft  dans  le  bras ,  la 
main  ou  le  côté  on  doit  dire  droit  ou  gauche , 
autrement  il  ne  feroit  pas  valide.  2.  FI.  H.  185. 

Si  on  cite  un  vol  de  quelrue  chofe;  l'indid- 
ment  doit  établir  la  valeur  de  la  chofe  volée  ;  afin 
que  Ton  puifse  voir  si  c*eft  un  grand  ou  petit 
larcin.  2.  H.  H.  183. 

De  même  ,  un  indi6tment  qui  diroit  aue  le  dé- 
fendeur a  pris  &  enlevé  les  effets  d'un  tel ,  fans 
démontrer  avec  certitude  ce  que  c'eft ,  comme 
un  cheval ,  une  vache  ,  n'eft  pas  bon.  .2.  H.  H. 
182. 

Un  indidment  que  le  défendeur  eft  un  voleur  ' 
ordinaire  de  grand  chemin ,  un  commun  calom- 
niateur 5  un  perturbateur  public  de  la  paix ,  & 
chofe  femblable  ,  n'eft  pas  valide  ;  parce  qu'il  eft 
trop  général ,  &  qu'il  ne  contient  pas  le  fait  par- 
ticulier qui  dénote  l'offenfe  commife.  2.  H.  H.  182. 

Xxx 


î)l  L'iNBICTMENf. 

De  m^me  un  indi6lment  pour  des  termes  fcan- 
daleux  ,  ménaçans  &  méprifans ,  proférés  contre 
un  Juge  à  paix  ,  n'eft  pas  bon,  à  moins  qu'il  ne 
mentione  les  termes  particuliers.  Jir.  699. 

Un  indi6lment  pour  dcfobéifhance  à  un  ordre 
des  Juges ,  doit  prouver  positivement  qu'un  tel 
ordre  a  été  fait,  &  non  pas  par  citation,  que 
comme  L.  Ray  m.  1363. 

Mais  dans  un  indiftment  fur  une  conviélion  , 
il  n'eft  pas  nécef^aire  de  mentioner  la  conviction 
tout  au  long  ;  mais  brièvement  comme  un  tel  a  été 
convaincu  pardevant  tels  &  tels  Juges ,  confor- 
mément à  la  forme  du  ftatut,  &  en  consé- 
quence un  warrant  a  été  donné,  &ç.  L.  Raym. 
1196. 

A  dans  le  même  temps  &  le  même  lieu  ,  poignardé  ^ 
percé.  Dans  un  indidment  il  eft  mieux  &  fouvent 
nécefsaire  de  répéter  le  temps  &  le  lieu  à  chaque 
partie  du  fait.  2.  H.  H.  178. 

Ainsi  dans  un  indi6lment  de  meurtre  ou  d'ho- 
micide ,  on  doit  exprimer  le  jour  &  l'endroit  du 
coup,  ou  d'autre  fait,  comme  la  mort;  les  pre- 
miers parce  que  l'aubaine  ou  la  confifcation  des 
terres  y  ont  rapport  j  le  dernier  parce  qu'il  doit 
paroître  que  la  mort  a  eu  lieu  dans  l'an  &  jour 
après  le  coup.  2.  H.  H.  179. 

Une  blefsure  mortelle  de  la  largeur  d'un  pouce  &  de 
la  profondeur  de  neuf  pouces.  Dans  les  règles  on  doit 
montrer  la  largeur  &  profondeur  de  la  blefsure  i 
cependant  ce  n'eft  pas  toujours  nécefsaire  ,  comme 
dans  les  cas  où  un  membre  eft  coupé  ou  d'un  coup 
fec.  2.  H.  H.  186, 
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Maïs  quoique  la  manière  &  l'endroit  du  coup 
&  fa  nature  foient  requis,  quant  à  la  formalité 
de  rindiélment  &  qu'il  eft  à  propos  qu'ils  foient 
aufsi  fidélem.ent  rapportés  que  pofsible  ;  cependant 
s'il  paroit  par  les  preuves  que  ce  foit  un  autre  genre 
de  blefsure  dans  un  autre  endroit ,  si  la  partie  en 
eft  morte,  cela  fuffiia  pour  maintenir  i'indidment, 
2,  H,  H.  ï  86. 

Contre  la  paix  de  notre  ait  Souverain  le  Roi.  Un  in- 
didlment  qui  ne  conclut  pas  conrre  la  paix  ,  n'eft 
pas  fuffifant ,  quoique  ce  ne  fût  que  pour  faire 
un  métier  fans  avoir  pafsé  d'apprentifsage  -,  parce 
que  toutes  ofFenfes  contre  les  ftatuts  font  conti  e 
la  paix ,  &  Qu'elles  doivent  être  ainsi  mentionées. 
2.  H.  H.  i88. 

De  plus  un  indiftment  qui  conclut  contre  la 
paix  fans  dire  àe  notre  Souverain  le  Roi  ^  eft  infuffi- 
fant.  2.  H.  H.  i88. 

De  notre  dit  Seuverain  le  Roi.  Un  indidment  pour 
une  ofFenfe  commife  f  )us  le  règne  du  feu  Roi ,  & 
concluant  contre  la  paix  du  Roi  atluel ,  n'eft  pas 
fuffifant.  Burr.  Mansf.  1901.  le  i^ai  &  Lookup, 
'  Sa  couronne  dignité.  Un  indiétment  n'a  pas 
befoin  de  conclure  contre  fa  couronne  &  dignité , 
quoiqu'usité  dans  plusieurs  indiélmicnts.  2.  H. 
H.  188. 

Et  contre  la  forme  du  fiatutfait  ^  pourvu  pour  ce  cgs. 
Dans  les  règles,  si  un  ftatut  fait  une  ofFenfe  ou 
change  une  offenfe  d'un  crime  en  un  autre  ,  com- 
me en  faifant  une  félonie  d'un  simple  délit ,  l'in- 
diélment  pour  cette  nouvelle  ofFenfe  ou  cette  nou- 
velle félonie  doit  conclure  contre  la  forme  du 
-  ftatut ,  autrement  il  eft  infuffifanc.  2.  H.  H.  192. 
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Mais  si  un  homme  efl  indi6lé  pour  une  offenie^, 
qui  étoit  à  la  loi  commune  &  qu'il  foit  conclu 
contre  la  forme  du  ftatut ,  &  qu'en  effet  elle  ne 
foit  pas  comprife  par  l'indiélment  dans  le  ftatut, 
l'indidment  fera  annullé  &  la  partie  ne  fera  pas 
tenue  d'y  répondre  comme  offenfe  à  la  loi  com- 
mune. 2.  H.  H.  171. 

Et  si  une  offenfe  étoit  félonie  à  la  loi  commune, 
mais  qu'un  a6l-e  fpécial  du  Parlement  prive  le 
délinquant  de  quelqu'avantage  que  la  loi  com- 
mune lui  accordoit ,  fous  de  certaines  circonftan- 
ces  ;  quoique  ces  circonftances  doivent  êtrç  men- 
tionnes dans  le  cours  de  cet  indidment ,  fuivant 
qu'elles  font  prefcrites  dans  le  ftatut ,  cependant 
l'indiftment  n'a  pas  befoin  de  conclure  contre  la 
forme  du  ftatut  :  ainsi  d'après  le  ftatut  de  la  8. 
El.  c.  4.  dans  le  cas  de  filoux ,  le  corps  de  l'indi- 
dm.ent  doit  les  comprendre  dans  le  difpositif 
expiés  du  ftatut,   autrement  ils  jouiroient  du 
bénéfice  du  Clergé  ;  mais  il  n'a  pas  befoin  de 
conclure  contre  la  forme  du  ftatut ,  ce  n'eft  point 
usité  non  plus  dans  ce  cas  parce  que  c'étoit  une 
félonie  auparavant ,  &  que  le  ftatut  n'inflige  pas 
une  nouvelle  peine ,  ni  n'en  fait  pas  un  crime 
d'une  autre  nature  ,  mais  ôte  feulement  le  Clergé. 
Si  cependant  il  concluoit  dans  ce  cas  contré  la 
forme  du  ftatut ,  il  ne  vicieroit  point  l'indidment, 
mais  ce  feroit  fuperflu.  2.  H.  H.  190. 

Si  un  a6te  du  Parlement  créoit  une  offenfe  pour 
un  temps  &  qu'un  autre  la  rendit  perpétuele, 
l'indidtment  concluant  contre  la  forme  du  ftatut , 
çû.  bon.  2.  H.  H.  137, 


De  l'Indictmënt. 

SI  l'ancien  ftatut  étoit  difcontinué  &  renou- 
velé par  un  autre  ,  le  mieux  eft  de  conclure  contre; 
la  forme  dçii  ftatuts:  quoiqu'il  y  ait  de  bonnes  au- 
torités qu'il  fuffit  de  conclure  contre  la  forme  du 
premier  ftatut.  2.  H.  H.  173. 

Si  un  ftatut  eft  relatif  à  un  autre  ,  comme 
lorfque  le  premier  crée  une  ofFenfe  &  que  le  der- 
nier ajoute  une  pénalité ,  l'indidlment  doit  con- 
jure contre  la  forme  des  ftatus.  2.  H.  H.  173. 

X  Des  frais  d*un  indîdîment* 

Par  le  ftatut  de  10  &  11.  W.  c.  23.  aucun 
Greffier  de  l'afsife  ou  de  la  paix ,  ou  aucune  autre 
perfone  ne  prendra  d'émolument  de  quiconque  eft 
obligé  de  rendre  témoignage  contre  un  traitre  ou 
félon  j  pour  la  décharge  de  fa  reconnoifsance  : 
ni  ne  demandera  plus  de  2/  pour  drefser  un  bill 
d'indi£lment  contre  un  femblable  félon  ,  fous 
peine  de  5.  envers  la  partie  grevée,  avec  dé- 
pens. Et  s'il  fe  trompe  en  drefsant  un  bill  ,  il  en 
fera  un  nouveau  gratis  ,  fous  la  même  peine. 

Aucun  ftatut  ne  limite  de  prix  pour  drefser  les 
indiélmens  pour  d'autres  délits  qui  ne  font  point 
trahifon  ou  félonie  ;  ceci  dépend  par  conséquent 
4e  la  coutume  ,  &  de  l'ufage  ancien. 

XL  De  la  décharge  d'un  indicfment. 

Par  le  ftatut  de  14.  G.  3.  c.  20,  Toute  perfone 
accusée  de  quelque  félonie  ou  autre  crime ,  qui 
fera  acquitée  après  fon  procès  ,  ou  contre  laquelle 
les  Grands  Jurés  n'auront  point  trouvé  bill,  ou 
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qui  fera  déchargée  par  proclamation  faute  de 
pourfuite,-— fera  immédiatement  mife  en  liberté 
en  pleine  Cour  ,  fans  payer  aucun  frais  au  CherifF 
ou  au  Geôlier  :  au  lieu  de  cela  ,  le  Tréforier  , 
fur  un  certificat  signé  par  un  des  Juges  parde-» 
vant  lequel  ledit  prifonier  a  été  déchargé,  payera 
furie  revenu  général  du  Comté  ou  diftiid,  la 
fomme  que  Ton  a  eu  coutume  de  payer  n'excé^ 
dant  pas  13/^  4^. 

Mais  la  perfone  acquitée  ne  peut  pas  intenter 
une  a6lion  contre  Taccufateur  fans  avoir  obtenu 
une  copie  juridique  de  fon  indiélment  &c  de  fa 
décharge ,  que  Ton  n'a  pas  coutume  d'accorder 
dans  les  pourfuites  pour  félonie ,  s'il  y  a  la  moin- 
dre raifon  de  probabilité  pour  fonder  la  pourfuite. 
Car  ce  feroit  un  grand  découragement  pour  la 
juftice  publique  du  Royaume  ,  si  les  accufateurg 
qui  ont  eu  un  motif  raifonable  de  foupçon  étoient 
fujets  à  être  pourfuivis  en  loi  lorfque  leurs  indi- 
élments  ne  réufsiroient  pas.  Mais  une  aélion  fur 
le  cas  pour  une  pourfuite  malicieufe  peut  être 
fondée  fur  un  indidment  pour  lequel  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  décharge,  comme  lorfqu'il  eft 
rejetté  par  les  Grands  Jurés ,  ou  qu'il  eft  coram 
fion  judîce  y  ou  qu'il  n'eft  pas  bien  drefsé  j  car  ce 
n'eft  plus  fur  le  danger  du  demandeur  que  cette 
a<5lion  eft  fondée ,  mais  fur  le  fcandale ,  la  vexa- 
tion ,  &  les  frais.  Quoiqu'il  en  foit ,  toute  caufc 
probable  pour  le  préfenter  fdfht  pour  la  juftifica- 
tion  du  défendeur ,  à  moins  qu'il  ne  paroifi>e  que  la 
pourfuite  étoit  malicieufe.  3.  BkcL  126,  Burr, 
Mans).  1971. 
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T.  2.  G.  3.  Morrtfon  &  Kelly,  Aux  séances 
dans  Mddlejex  il  y  avok  une  adion  à  décider, 
pour  une  pourfuite  malicieufe,  en  indiélant  le 
demandeur  pour  tenir  une  marfon  déréglée.  Pour 
prouver  le  fait,  le  Greffier  de  la  paix  pour  les 
fessions  de  Weftminfter  étoit  préfent  avec  le 
regiftre  original  de  la  décharge.  On  dit,  qu'il 
devoit  y  avoir  une  copie  du  régiftre  accordée  par 
la  Cour  devant  laquelle  la  décharge  avoit  eu  lieu  > 
pour  pouvoir  intenter  une  aélion  pour  une  pour- 
fuite  malicieufe.  Mais  il  fut  réglé  par  Lord  Mans- 
iieîd  que  quoique  cela  fût  nécefsaire  quand  la  partie 
eft  indi6lée  pour  félonie ,  cependant  la  pratique  eft 
différente  dans  le  cas  de  délits.  Black,  rep.  385. 

Condition  d'une  reconnolfsance  pour 
pourfuivre  un  Bill  d'indiélment. 

La  condition  de  cette  reconnoifsance  efl  que  si  le  coîi" 
traitant  A.  I.  comparoit  perfbnélement  au  prochain 
quartier  général  de  Jelsion  de  la  paix  qui  doit  Je  tenir 

à  dans  &  pour  ledt  Comté ,  ^  alors  ^  là  pour  fuit 

m  bill  d'indiôîment  crntre  A,  O  habitant  dernièrement 

de  -pour  avoir  pris  ^  enlevé  félonieufement 

appartenant  à  ^  qu'alors  ^  là  il  rende  témoignage 

fur  ce  fujet  aux  Jurés  qui  doivent  s'' en  enquérir  de  la 
part  de  notre  dit  Souverain  le  Roi  :  £ff  au  cas  que  Von 
trouve  bill ,  alors  si  ledit  A,  L  comparoit  perjonélement 
par  devant  les  Jurés  qui  doivent  décider  du  p  océs  dudit 
J.  0.  &  rendre  témoignage  fur  ledit  indiEiment ,  ^  ne 
parte  point  [ans  permifsion  de  la  Cour ,  alors  cette  re» 
connoifsance  fera  nulle. 
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Condition  d'une  reconnoifsance  pour 
répondre  à  un  indiâment. 

La  condition  de  cette  reconnoifsance  eft  que  si  le  con^ 
/rJBÉÉI^^.  O.  comparait  perfonélement  au  prochain 
quartier  général  de  fefsinn  de  la  paix  qui  diiî  fe  tenir  à 

 dans  &  pour  ledit  Comté  ,  pour  alors  ^  là  répoti' 

dre  à  l'i'  diBment  quA,  l.  habitant  de  doit  prefenter 

contre  lui  pour  avoir  afsailli  ^  battu  ledit  A.  L  ^  ne 
point  pa^'tir  fans  permifsion  de  la  Cour  ,  abrs  cette  re^ 
connoifsance  fera  nulle. 


Des  yugemens. 

Jugemens  i.yL  y  a  des  jugemens  fixes  &  établis  ;  comme 
X  dans  les  cas  de  trahifon  ,  félonie,  pr^emunire, 
&  non-information ,  dont  on  peut  voir  les  formes 
particulières  dans  leurs  chapitres  refpeétifs; 
Jugemens  2.  D'autres  font  variables  &  laifsés  à  la  dif- 
yariables.  ^rétion  des  Juges  ,  fuivant  les  différentes  circonf- 
tances  de  chaque  cas  :  ainsi  pour  des  crimes  d'une 
nature  déshonorante  ,  tels  que  le  petit  larcin  ,  le 
parjure  ou  le  crime  de  faux  à  la  loi  commune, 
le  dol ,  une  confpi ration  qui  ne  requiert  point  un 
jugemeht  déshonorant ,  tenir  une  maifon  de  dé- 
bauche, corrompre  des  témoins  pour  étouffer 
leur  témoignage  ,  &  autres  offenfes  de  la  même 
nature  ,  il  femble  entièrement  laifsé  à  la  prudence? 
de  la  Cour  d'infliger  telle  punition  corporelle  , 
amende,  ou  donner  caution  de  bonne  conduite 
pour  un  certain  temps ,  fuivant  qu'elle  le  jugera 

convenable 
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«onvenable  &  proportioné  à  rofFenfe.  Hazv.  445. 

3.  La  Cour  peut  mettre  à  l'amende  ,  mais 
non  pas  condamner  à  une  punition  corporelle  un 
défendeur  à  moins  qu'il  ne  foiî  préfent  en  Cour. 
2.  Haw.  446. 

4.  Quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs  une  con- 
damnation commune  d'une  amende  contre  tous  , 
eft  erronée ,  parce  qu'elle  doit  être  particulière 
contre  chaque  défendeur  j  autrement  un  qui  auroit 
payé  fa  cote-part  ,  pouroit  être  continué  en  prifon 
jufqu'à  ce  que  tous  les  autres  eufsent  payé  les 
leurs  ,  ce  qui  feroit  en  effet  le  punir  de  l'offenfe 
d'un  autre.  2.  Haws  446. 

5.  Une  amende  eft  au  pouvoir  de  la  Cour 
durant  le  terme  où  elle  efb  imposée  j  &  peut 
être  mitigée  comme  elle  le  jugera  à  propos  :  mais 
après  le  terme  5  elle  ne  peut  l'altérer.  2.  Haw, 
447- 

6.  Un  jugement  contraire  au  verdid  eft  nul. 

7.  Plusieurs  ftatuts  indiquent  des  punitions 
particulières  pour  diverfes  offenfes ,  telles  que  le 
pilori ,  les  ceps  ,  l'em.prifonement ,  &  chofe 
femblable  y  &  dans  tous  ces  cas  il  n'eft  rien  laifsé 
à  la  difcrétion  des  Juges  ,  car  ils  doivent  rendre 
jugement ,  &  infliger  la  punition  dans  toutes  fes 
circonftances ,  telle  que  lefdits  ftatuts  l'ordonnent. 
Dalt.  c.  188. 
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De  la  Confifcation. 

Les  confifcations  pour  des  offenfes  particulières 
peuvent  fe  trouver  dans  les  chapitres  refpedifs  ; 
dans  celui-ci  on  traite  des  confifcations  en  général. 

7.  De  la  conûj  cation  des  meubles  &  immeubles 
IL  De  la  perte  du  douaire, 
lu.  Le  la  corruption  du  fan^. 

Conf^fca  -         j  confifcation  des  meubles  &  immeubles. 

t(i  n  des 

immeu-        ■*  x    r     \  a  i     i  • 

bits.  I  j  L  lemble  convenu  que  par  la  loi  çommune, 
A  tous  biens  de  patrimoine ,  dont  le  coupable 
étoit  en  pofi>efôion  de  plein  dioit,  ainsi  que  tous 
les  droits  qu'il  pouvoit  avoir  fur  des  immeubles , 
font  dévolus  au  Roi  par  condamination  de  haute 
tii.hifon,  &  au  Seigneur  de  qui  ils  relèvent  im- 
médiatement ,  par  condamnation  de  petite  trahi- 
fon  ,  eu  félonie.  2.  Haw.  448. 

Maib  il  femble  évident  que  le  Seigneur  ne  peut 
pas  rentrer  dans  les  terres  relevant  de  lui ,  par 
di  oit  d'aubaine  pour  petite  trahifun  ou  félonie , 
fans  un  oélroi  fpécial ,  à  moins  qu'il  n'appert  en 
due  forme  que  le  Roi  a  eu  fa  prérogative  de 
Tan  &  jour  ,  &  le  dégât.  2.  Hjw,  448. 

Concernant  cet  an  &  jour  &  le  dégât ,  il  eft 
01  donné  par  le  ftatut  de  17.  Ed.  2.  c.  16.  que  le 
Roi  aura  les  biens  de  tous  les  félons  atteirlts  &  de 
tous  les  fugitifs  partout  où  on  les  trouvera ,  & 
s'ils  ont  des  franc- aïeux  ils  feront  aufsi-tôt  miis 
fous  la  main  du  Roi ,  &  le  Roi  en  aura  les  profits 
pendant  un  an  &  un  jour  ;  &  les  maifons ,  bois 
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jardins  de  ces  terres  feront  dévaftés  &  détruits, 
ainsi  que  tout  autre  chofe  dépendante  d'icelles. 
Et  après  que  le  Roi  a  eu  Tan  &  jour  &  le  dé- 
gât ,  la  terre  fera  rendue  au  Seigneur  du  fief,  à 
moins  qu'il  n'ait  payé  aupa  avant  une  amende  au 
Roi  pour  l'an  &  jour  &  le  dégât. 

2.  Quant  à  la  confifcation  des  meubles ,  il  pa-  Confifca^ 

roit  décidé  que  touteo  chofes  en  2;éaé:  al  qui  font  '^^^ 

.  "  .  ïneubies. 

comprifes  fous  l'idée  de  bien  perfonel ,  foit  qu'el- 
les foient  en  aflion  ou  pof^ef^ion  ,  que  la  partie 
pof.éde  ,  ou  auxquelles  elle  a  des  prétentions 
par  elle-même  ,  &  non  pas  comme  exécuteur  ou 
adminiflrateur  d'un  autre ,  font  fujettes  à  cette 
conRfcation  dans  les  cas  fjivans  : 

(1)  Sur  une  conviâiion  de  trahifon  ou. félonie. 
2.  Haw  450. 

(2)  Sur  une  fuite  prouvée  pardevant  le'  Co- 
roner  fur  vue  d'un  corps  mort.  Id. 

(3)  Sur  une  décharge  de  félonie  capitale  ,  s'il 
eft  prouvé  que  la  partie  s'eft  enfuie.  Id. 

(4)  Une  pei  fone  indi6lée  pour  petit  larcin.^  &  . 
déchargée ,  s'il   eft  prouvé  qu'elle  s'eft  enfuie , 
encoure  la  confifcation  de  fes  meubles  ,  comme 
pour  grand  larcin.  £.  H.  H.  530  2.  HaîV-  451. 

Mais  il  eft  certain  que  dans  tous  les  cas ,  ex- 
cepté celui  de  l'enquête  du  Coroner. ,  la  partie 
peut  réfuter  la  pieuve  de  la  fuite.  Il  paroit  aufsi 
décidé  que  Ton  peut  objefter  fur  la  paiticularité 
des  elîjns  confifqués.  2.  H  îv.  451. 

(5)  Sur  un  piéfentement  fjus  ferment  de  12 
Juxcb  que  la  pcifone  aiiêtte  peur  tiahifon  ou 
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félonie  s'eft  enfuie  ,  ou  a  résiliée  à  ceux  qui 
Tavoient  en  garde ,  &c  qu'elle  a  été  tuée  par  eux 
dans  la  pourfuite  ou  démêlée.  2.  Haw.  451. 

(6)  Lorfqu'ils  font  abandonnes  ou  laifsés  par 
un  félon  en  fuite  ,  les  effets  ainsi  abandonnés  font 
confifqués  ,  foit  qu'ils  lui  appartiennent  ou  qu'il 
les  ait  voîé  à  un  autre ,  &  ils  ne  feront  point 
reftitués  au  véritable  propriétaire  qu'après  une 
pourfuite  convenable.  2.  Haw.  451. 

(7)  De  même  on  confifque  les  meubles  d'un 
condamné  avec  bénéfice  du  Clergé  ,  quoique 
brûlé  dans  la  main  j  mais  par  là  il  devient  capable 
d'en  racheter  d'autres.  2.  H.  FL  388  ,  389. 

Mais  aufsi-tôt  marqué  dans  la  main ,  il  doit 
être  remis  en  pofsefsion  de  fes  immeubles.  2.  H. 
H.  389. 

Confif-  Sur  profcription  Dcur  trahifon  ou  félonie  le 

cation  fur       ^  ir  r  m. 

profcrip-  coupable  perdra  &  encouiera  la  mêmie  confifca- 
tion  que  s'il  eût  comparu  &  que  le  jugement  eût 
été  rendu  contre  lui,  pendant  tout  le  temps  que 
la  profcription  eft  en  force.  ff:^ood.  B,  4.  c.  5. 

Et  ceux  qui  retardent  jufqu'à  l'exigent ,  dans 
le  cas  de  trahifon,  de  félonie ,  ou  de  petit  larcin  , 
encourent  la  confifcation  de  leurs  meubles  ,  quoi- 
qu'il sfe  rendent  à  la  juftice  &  foient  déchargés  j 
parce  que  c'efl  une  fuite  en  loi.  PTcod.  B.  4.  c.  5. 

4.  Il  n'y  a  point  de  confifcation  pour  avoir  tué 
fe  defen-  un  hommc  à  fon  corps  défendant  s'il  n'y  a  point 
dendo.  félonie  en  loi ,  à  moins  qu'on  ne  s'enfuie  ;  car 

c'eft  une  confifcation  différente ,  quoique  la  partie 
ne  foit  peint  coupable  du  fait,  i.  H.  H.  493. 


tion. 


Confif- 
cation in 
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5.  Il  femble  que  la  confifcation  fur  condamna-  ^  A  quel 
tion  de  trahifon  ou  de  félonie  fe  rapportera  au  Jappor-  "^ 
temps  de  l'offenfe,  pour  empêcher  toutes  aliéna-  ^^^'^ 
tions  fubsequentes  d  immeubles  ,  &  au  temps  de  la  tion. 
conviflion  ou  de  la  fuite  prouvée  ,   quant  aux 
meubles  ;  à  moins  que  la  partie  n'ait  été  tuée  en 
s'évadant  ou  résidant,  dans  lequel  cas  il  eftdit, 

que  la  confifcation  des   meubles  fe  rapportera  au 
temps  de  Foffenfe.  2.  Hazv.  454. 

6.  Quoique  les  biens  du  coupable  ne  foient     Ce  que 

conafqués  que  jufqu'à  ce  que  la  convidion  ou  la  ^^-"g 

fuite  f  )jt  prouvée  par  enquête ,   cependant  on  ^jens  du 

a  contefté ,  favoir  s'ils  pouvoient  être  faisis  du  vant  la 

moment  de  l'offenfe  commile  ;  le  Lord  Haie  dit  «^on^fca- 

r  .  tion, 
a  ce  îujet 

Qu'il  paroit  évident  qu'à  la  loi  commune  ,  si 
un  homme  avoit  commis  une  félonie  ou  trahi- 
fon ou  que  peut  être  il  n'en  eut  point  commis  j 
cependant  s'il  a  été  indiécé ,  le  Sheriff,  le  Coro- 
ner  ou  aucun  autre  Ofrîcier  ne  pouvoit  faisir  & 
enlever  les  biens  du  coupable  ou  de  la  partie  ac- 
cusée : 

De  plus  il  ne  pouvoit  dans  ce  cas  ôter  les  effets 
de  la  garde  du  coupable  ou  de  la  partie  accusée  , 
&  les  remettre  aux  Connétables  ou  à  la  villata 
pour  les  repréfenter  : 

Mais  si  la  partie  étoit  indicée,  le  Sheriff,  ou 
autre  OfHcier  pouvoit  en  faire  une  simple  faisie 
pour  les  inventorier  &  les  apprécier  ,  &  les  laifser 
à  la  garde  des  domeftiques  ou  du  Bailli  de  la 
partie  indicée,  au  cas  qu'il  voulût  donner  caution 
qu'ils  ne  feroient  point  divertis  ,  ou  faute  de  ce  ii 


De    la  CoNFiscAT'ioir. 

pouvoit  les  remettre  au  Connétable  ou  à  la  ville 
qui  en  répondoit ,  de  manière  cependant  que  la 
partie  accusée  k  fa  famille  en  eût  fuffifamment 
pour  leur  nourriture  &  entretien. 
^  Et  peut-4tre  la  loi  étoit  telle,  quoiqu'elle  nt 
fût  pas  indicée,  mais  qu'elle  eût  commis  une. 
félonie  de  fa8a  ,  mais  avec  cette  difrérence  ,  que 
si  elle  a  été  indicée  ,  cette  efpece  de  faisie  pour- 
voit être  faite  ,  foit  qu'elle  eût  commis  la  félonie 
ou  non. 

Mais  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  d'indi^ment, 
c'efl:  alors  au  rifque  de  celui  qui  faisit  ,  s'il  n'a 
point  commis  la  félonie  ; 

Et  quant  au  ftatut  de  i.  R.  3.  c.  3.  il  eft  comme 
fuit;  le  Sher'ff  ou  qui  que  ce  foit  ne  prendra  ou  ne 
faisira  les  biens  de  perfone  arrêtée  ou  emprifonée  fur 
foupçon  de  félonie  avant  qu  il  foit  convaincu  ou  atteint^ 
&  que  lefd  ts  biens  fo'enî  autrement  confifqués  ,  fous  peine 
du  double      la  valeur  envers  la  partie  grevée  : 

Mr.  Stamford  penfe  que  ce  n'eft  qu'une  confir- 
mation de  la  loi  commune  eircepté  qu'il  y  a  une 
pénalité  ajoutée;  cependant  il  lemble  que  c'efl 
quelque  chofe  de  plus ,  car  il  défend  la  faisie  des 
biens  de  la  partie  emprifonée  ,  quoi  qu'indi-ftée  , 
mais  pas  encore  convaincue  ,  iorfque  fans  aucun 
doute  la  loi  commune  permettoit  cette  faisie  y  si 
la  partie  ou  fes  amis  n'afsuroient  pas  la  repréfcn- 
tation  des  biens  quand  la  partie  étoit  indiélée  : 

Mais  on  doit  faire  les  remarques  fui  vantes  fur 
ce  ftatut. 

I.  Qnant  aux  perfones  en  liberté,  il  me  fem- 
ble  (  die- il  )  .  que  à  elles  ne  s'évadeiit  pas,  on 
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peut  faire  aucune  faisie  ,  foit  qu'elles  foient 
indiélées  ou  non  ;  car  le  fia  tut  n'a  pas  voulu 
donner  un  plus  grand  privilège  à  la  partie  em- 
prifonée  qu'à  celle  qui  eft  libre.  i.  Que  si  elle  eft 
en  liberté  &  qu'elle  s'évade  pour  cela,  fes  effets 
ne  peuvent  être  faisis  &  tranfportés ,  foit  qu'elle 
foit  indicée  ou  non.  3.  Que  si  elle  eft  indicée  & 
en  liberté  ,  fes  effets  ne.peuvent  point  encore  être 
tranfportés  ,  mais  feulement  examinés ,  appréciés 
&  inventoriés  dans  la  maifon  ou  le  lieu  où  ils 
font  : 

Et  j'ignore,  dit-il,  comment  on  laifse  pafser 
cela.  L'ufage  de  faisir  lés  effets  des  perfones  ac- 
cusées de  félonie  quoiqu'emprifonées  ou  non ,  a 
tellement  prévalu  nonobflant  ce  ftatut,  qu'il  pafse 
pour  loi  &  pratique  ordinaire ,  tant  de  la  part 
des  Connétables ,  Sheriffs  &  autres  Ofîiciers  du 
Roi ,  que  des  Lords  des  franchifes ,  &  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  usité  : 

Il  dit ,  fur  le  tout ,  que  l'opinion  du  Lord 
Coke  y  dans  3.  inft.  228.  a  été  véritablement  con- 
forme à  la  loi ,  au  moins  telle  qu'elle  eft  par  le 
ftatut  de  I.  R.  3.  i.  ou  avant  Vindiidimçnt  les  biens 
de  perfone  ne  peuvent  être  cherchés ,  invento- 
riés ou  faiois  d'aucune  manière.  2.  Qu'après  l'in- 
diftment  ils  ne  peuvent  être  faisis  &  tranfportés 
ou  emportés ,  avant  convî6rion  ou  condamination  : 

Mais  on  peut  dire  à  cela ,  pour  quelle  fin  peu- 
vent-ils être  cherchés  &  inventoriés  après  l'indi- 
<5tment ,  s'ils  ne  font  point  emportés  puifqu'ils 
peuvent  être  difpersés  comme  avant: 

Je  crois ,  dit-il ,  qu'on  n'eft  pas  obligé  de 
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donner  caution  ,  &  que  l'Officier  aujourd'hui  n'a 
pas  le  pouvoir  de  les  enlever  faute  de  furetés  & 
de  les  livrer  à  la  ville  ,  il  ne  peut  que  les  inven- 
torier &  les  laifser  où  il  les  a  trouvé  (  si  ce 
n'eft  dans  le  cas  d'un  fécond  capias  d'après  le  ftatut 
de  25.  Ed.  3.  c.  14.  )  car  le  p  ifjnier  ou  la  partie 
indiélé  peut  les  vendre  bona  fide  ;  &  s'il  le  peut, 
l'acheteur  peut  les  prendre ,  &  la  ville  ne  peut 
fe  refufer  de  les  livrer  à  l'acheteur  ,  quoiqu'ils 
lui  ayent  été  remis  : 

Mais  il  y  a  cet  avantage  à  les  examiner  &  ap- 
précier que  par  là  le  Roi  eft  certain  de  ce  que 
font  les  biens ,  &  qu'il  peut  pourfuivre  ceux  qui 
les  prennent  ou  les  divertifsent ,  par  information 
(  si  la  partie  vient  à  être  convaincue  )  &  faire 
décider  leurs  dî-oits,  fçavoir  s'ils  font  vendus 
réellement  ou  frauduleufement  fans  valeur  équi- 
valente ,  pour  empêcher  la  confifcation.  i.  Hé 
H.  363,  4,  5,  6,  7. 

//.  De  la  perte  du  douaire. 


Confifca- 
tion du 
douaire 
pour  fé- 
îonie. 

Pour  tra- 
liifon. 


1.  Quoiqu'une  perfone  foit  atteinte  de  félonie, 
cependant  fa  femme  ne  perdra  pas  fon  douaire. 
I.  Ed.  6.  c.  12.  f  17. 

2.  Mais  fur  fa  condamnation  de  trahifon ,  fon 
douaire  fera  confifqué.  5  &  6.  Ed.  6.  c.  11.  f  13. 
Mais  dans  quelqu'efpece  de  trahifon  (particuliè- 
rement à  l'égard  de  la  monoie  )  il  y  a  une  excep- 
tion fpéciale  du  douaire  de  la  femme  par  le 
ftatut. 


///.  De 


De     la  CoNFISCATIOiî* 


///.  De  la  corruption  du  fang, 

I.  Il  eft  décidé  que  par  une  condamnation  de  Corrup- 
trahifon  ou  de  félonie  le  fang  eft  tellement  taché 
&  corrompu  que  la  partie  perd  toute  la  noblefse 
&  gentilhommerie  qu'elle  pouvoit  avoir  aupara- 
vant ,  &  devient  ignoble.  2.  Haw.  456. 

1.  De  plus  elle  ne  peut  hériter  d'un  ancêtre  ni 
avoir  un  héritier.  2.  Haw.  456. 

3.  Quoique  le  pardon  du  Roi  ne  rétablifse  pas 
le  fang  >  cependant  il  a  l'effet  d'une  reftitution  à 
l'égard  des  enfans  nés  après,  i.  H.  H.  358. 

4.  Il  n'y  a  qu'au  moyen  d'un  aéte  de  Parlement 
que  le  fang  peut  être  rétabli  dans  fa  nature  &  ex- 
tention  véritables,  i.  H.  H.  358.  2,  Haw,  438. 


Fin  de  ce  Volume, 


Zzz 
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PAGES  X.  lignes  22  Efter,  Ir/rz  Pâques, 
xix.  1.  5.  inclut,  iîfez  comprend. 
39,  I.  14,  dont  p<Jus  voulons  être  du  nombre  avec  aucua 
de  vous,  ^/fz  dont  nous  voulons  gu'un  de  vous  lefdits 
A.  B.  C.  D,  foit  du  nombre» 
ji.  1,  24.  &  ,  ///î-z  il 
31,  !•  28.  le,  /{/ifz  faire. 
j5.  1.  13   femple ,  Ii/ez(émhïe„ 
39.  1.  14.  qu'il,  lî/ez  qm, 
64.  1.  28.  ou  demanda,  ///.  on  demanda, 
lié.  1.  21.  fut ,  ///  foit, 
141.  1.  24.  mais,  ///.mais. 
158.  1.  2,  afsailli  ,  ///,  afsaut. 
1*^58.  1.  3   pour  donner,  ///.  pour  avoir  donné. 
1 64.  1.  1 7   tf/>rèj  /r  wo/  dénotent ,  ajoutez,  quelqu'emploi. 
178.  dernière  ligne  ,  après  le  mot  Receveur ,  ajoutez  ne  peut 
pas  léi^afement  les  empnfoner  pour  ce  refus,  fans  rien  de 
180.  les  deux  premières  hgnes  font  nulles  ayant  été  tranfposées, 
196.  1.  ig.  afsailli  ,  lij  afsaut. 
232.  1.  30.  l'avenue  ,  lij.  la  venue. 
234.  1.  2.  parties,  lij  parties. 

243.  1.  23.  vous  informerez, ,  ///î  voua  vous  informerez, 
253.  1.  3,  ne  foit  pas  en  lui  ,      de  trop, 
7.S7'  ^'  12.  donné,  li/.  fondé. 

264.  1.  4  elle  fera  pourfuivie  ,  ///^  feront  pourfuivies. 
aSi.  1.  12.  déposition dépos  tions, 
285;.  1,  31.  requerlt,  requeroit. 

596,  1.  19.  ou  Officier  comme  un  Bailli  femblable  dans  une 
aétion  civile  ,  lif.  un  Officier ,  comme  un  Bailli  dans 
une  a»5tion  civile. 

32^,  1,  I  puifque  de  ces  deux ,  ///",  puifque  ces  deux, 

347,  1.  i^.  11  ,  ///:  il, 

351.  l,  31,  comme,  ///I  comment. 

361.  1.  2.  il  ne  paroit ,  lif  il  ne  p?roit  pas, 

374.  1.  2Ç  ou  fon  bien  ,  Hf.  ou  font  bien. 

376,  1.  29.  qu'il  ait  lieu,  ///.  qu'il  y  ait  lieu, 

397.  1,  31.  &  1**.  iî/  &  doit  i«. 

435,  1,  14,  oui  jouir ,  lijl  ou  jouir. 
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